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PROCÈS 

COMPLET 

DE  M,  DE  PRADT. 
INTRODUCTION- 

X^EPris  quelques  mois,  les  causes  relatives  aux 
délits  de  la  presse  se  sont  muliiplie'es.  et  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  cessé  de  retentir  de  ces  débats, 
dont  l'utilité  n'égale  pas  toujours  le  bruit-,  qui 
souvent  ont  l'inconvénient  de  donner  de  la  pu- 
blicité à  ce  qu'il  serait  bon  de  cacher-,  qui  placent 
un  danger  pour  la  société  dans  des  paroles  ou 
des  assertions  qui  souvent ,  sans  cela  ,  resteraient 
inaperçues  du  monde  entier-,  qui ,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  société,  ne  sont  propres  à  exciter  au- 
cun mouvement ,  ni  à  produire  aucun  effet  -,  ces 
accusations  portent  avec  elles  l'inconvénient  vrai- 
ment effrayant  pour  les  membres  delasociété,  de 
faire  dépendre  les  intérêts  les  plus  précieux  des 
citoyens  d'interprétations  dans  lesquelles  toujours 
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il  entre  nécessairement  un  peu  darbitraire  ,  et 
dont,  par  la  coniposilion  actuelle  du  jury,  lu 
de'cisiou  finale  est  remise  à  àes  hommes  dont 
l'e'fjuile'  naturelle  peut  n'être  pas  secondée  parle 
genre  d'études  ,  de  connaissaïices  et  de  pratiques 
«|ui  rend  propre  a  discerner  ce  qui  peut  se  trouver 
de  réel  dans  un  écrit,  comme  à  faire  avec  justice 
le  partage  entre  le  ]>ien  et  le  mal....  C'est  ce 
que  l'on  a  vu  dans  les  causes  de  la  souscription 
dite  nationale ,  de  la  municipalité  de  Toulon  , 
contre  M.  de  Jouy  ,  nicrabre  de  l'Académie  ,  de 
M.  Cauchois-Leniaire  ,  de  M.  Bousquet,  et  d'un 
grand  nombre  d'autres  causes...  Beaucoup  ont 
écliappé  à  la  condamnation  ^  celles-ci  ,  en  se  ré- 
pétant, airectent  plus  désagréablement  le  public, 
et  lorsque  déjà  beaucoup  de  retraits  se  trouvent, 
par  les  lois  mêmes,  imposés  à  la  libre  manifes- 
laiion  de  la  pensée,  il  est  naturel  que  le  public 
désire  pins  de  sobriété  dans  ces  condamnations, 
car  alors  cluKjue  jugement  menace  eu  atteint  en 
quelque  point  chaque  particulier. 

Les  cboses  en  étaient  là  lorsque  l'ouvrage  de 
Mg''  l'arclievêque  de  Malines,  sur  l'airaire  des 
^élections,  fut  déféré  aux  tribunaux:.  Le  public  a 
été  imbu  fie  l'idée  que  des  ordres  directs  du  mi- 
nistère avaient  mis  en  action  les  magistrats -,  que 
des  mesures  de  rigueur  avaient  dû  être  proposées 
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contre  l'auteur  -,  que  reffet  en  avait  été  prévenu 
par  les  représentations  des  chefs  du  clergé-,  tout 
cela  peut  être  ou  n'être  pas  j  aujourd'hui ,  il  im- 
porte peu  de  le  connaître-,  s'en  informer,  tenait 
alors  à  l'active  et  inquiète  curiosité  qui  porte  à 
rechercher  les  principes  et  les  auteurs  des  évène- 
mens  publics,  et  à  l'état  actuel  des  sociétés  dans 
lesquelles  un  grand  nombre  d'hommes  ont  le 
goût  des  affaires  publiques ,  et  du  temps  à  leur 
donner. 

La  saisie  d'un  ouvrage  de  BI.  de  Pradt  devint 
un  évènemenl.  Ce  résultat  conduisait  à  la  Cour 
d'assises  un  archevêque,  spectacle  nouveau,  un 
auteur  qui,  dans  vingt  ouvrages,  avait  évité  les 
écueils  de  la  liberté  des  opinions  et  de  la  fran- 
chise des  paroles.  —  Il  règne  en  général  eu 
France  un  double  langage,  l'un  naturel  et  l'autre 
artificiel ,  et  comme  officiel  :  c'est  un  argot  né  au 
sein  des  violences  de  la  révolution  -,  le  besoin  de 
la  sûreté  l'a  fait  naître;  l'intérêt  l'a  maintenu; 
la  transportation  rapide  du  pouvoir  d'une  main 
à  une  autre  l'a  montré  comme  une  sauve-garde  ; 
on  a  voulu  préparer  des  excuses  à  l'avenir,  et  tel 
affirmec/ei^anf  l'existence  du  bonheur,  qui  derrière 
déplore  ou  prédit  des  malheurs....  M.  de  Pradt  a 
signalé  plusieurs  fois  cette  hypocrisie  du  lan- 
gage ,  et  ne  peut  être  accusé  d'en  avoir  usé  à  son 
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pioCt  ...  Il  a  dit  ce  qu'il  a  cru  être  la  vérité,  k 
tous  et  sur  tout....  Il  a  parlé  du  présent  comme 
du  passé,  et  quelquefois  l'avenir  à  entr'ouvert 
devant  lui  ses  sombres  profondeurs.  Tout  avait 
tien  été  jusque-là  -,  mais  comme  il  n'est  pas  de 
bonlieur  durable ,  il  a  fallu  arriver  au  bord  de  Ta- 
bjme  commun,  et  recevoir  un  coup  semblable 
à  celui  qui  avait  frappé  tant  d'autres. 

L'ouvrage  sur  l'affaire  des  élections  fut  com- 
posé à  cent  lieues  de  Paris,  avec  une  extrême  ra- 
pidité, à  la  chaleur  de  la  plus  vive  discussion  qui 
ait  animé  aucune  des  assemblées  délibérantes 
depuis  1789  :  quelques  étincelles  de  ce  feu  tom- 
bèrent sur  le  bureau  de  l'auteur;  il  était  malade-, 
temps  fâcheux  pour  écrire  ;  pressé  par  l'empire 
des  circonstances,  autre  inconvénient;  l'impres- 
sion se  poursuivait  à  Paris,  sans  possibilité  de 
révision  dans  un  mouvement  accéléré,  sans  cor- 
rection personnelle  des  épreuves  imprimées  ;  les 
troubles  de  Paris  éclatèrent  ;  les  peintures  les 
plus  enflammées  remplirent  les  contrées  qu'ha- 
bitait M.  de  Pradt.  A  Paris  ,  on  juge  très  impar- 
faitement les  impressions  que  les  faits  ou  les  opi- 
nions de  Paris  produisent  sur  les  provinces;  Paris 
et  celles-ci  s'ignorent  également,  et  il  serait  as- 
sez difficile  de  dire  à  qui  de  Paris  ou  des  pro- 
vinces, appartient,  sur  leur  position  mutuelle, 


la  plus  grande  somme  d'erreurs.  —  Ce  qui  eut 
hieu  certain,  quant  au  fait  pre'sent,  c'est  que 
M.  de  Pradt  avait  la  pleine  et  entière  conviction 
que  la  prolongation  des  troubles  de  Paris,  n'eus- 
sent-ils continue  que  trois  jours  encore,  donnait 
dans  les  contrées  qu'il  habitait  alors,  et  qu'il  con- 
naît très  bien,  ouverture  k  une  perturbation  po- 
pulaire, dont  aucun  pouvoir  ne  peut  diriger, 
arrêter  le  flot  ni  gue'rir  les  ravages  :  quelques 
fusilles  ,  à  la  suite  de  l'ouragan,  ne  guérissent 
pas  les  victimes  qu'il  a  fait;  et  puisque  M.  de 
Pradt  a  acquis  à  ses  dépens  le  droit  de  parler 
clair,  sans  cet  argot  si  cber  et  si  propice  à  tant 
d'autres,  il  dira  qu'il  a  toujours  pensé ,  qu'à  titre 
de  prêtre  et  de  noble,  malgré  son  libéralisme,  il 
avait  un  double  tribut  à  payer  à  ces  perturba- 
lions  ,  et  qu'il  ne  lui  était  pas  plus  réservé  d'en 
éviter  le  paiement,  que  celui  q^u'il  a  été  sommé 
d'acquitter  à  la  Cour  d'assises. 

C'est  sous  ces  inspirations  que  M.  de  Pradt 
avait  écrit.  M.  Savoje-Rollin  avait  dit  :  J'ai 
voté  pour  éviter  la  guerre  civile.  Eli  bien  ! 
M.  de  Pradt  avait  écrit  pour  éviter  quelque 
chose  de  pis  que  la  guerre  civile,  une  pertur~ 
baiion  populaire-,  car  M,  de  Pradt  n'est  pas  assez 
dénué  de  sens  pour  croire  à  la  possibilité  d'une 
guerre  civile  en  France  \  mais  il  croit  et  beau- 
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coup  ,  à  celle  des  perturbations  populaires  , 
malheur  ignoble,  plus  fatal  que  celui  des  guerres 
civiles  ,  qui  tout  hideuses  et  funestes  quelles 
soient,  cependant  peuvent  n'être  pas  dépour- 
vues ,  comme  l'atteste  l'Histoire  ,  de  quelque 
dignité,  ni  s'opposer  au  de'veloppement  de  hauts 
caractères,  et  même  de  vertus,  dont  il  faut  dé- 
plorer l'emploi,  mais  ne  pas  méconnaître  l'exi- 
stence. Pendant  qu'on  accusait  à  Paris  M.  de 
Pradt  d'exciter  à  la  guerre  civile,  il  employait 
dans  son  pays  ses  moyens  d'influence  pour  pré- 
venir ces  perturbations  qui  lui  inspirent  uii  si 
légitime  effroi.  Il  en  a  été  victime  en  1789  et 
en  1792  :  il  n'a  pas  la  moindre  envie  de  se  re- 
trouver vis-à-vis  d'elles  en  1820  et  années  sui- 
vantes. A  Paris  on  est  à  l'abri  de  tout  cela ,  et 
l'on  juge  les  autres  comme  s'ils  y  étaient  aussi. 
L'ouvrage  parut  le  i5  juillet  :  l'auteur  accu- 
sait la  lenteur  de  l'imprimeur  -,  il  avait  espéré 
paraître  avant  la  sanction  de  la  loi.  A  Ja  seule 
inspection  de  l'ouvrage,  on  le  juge  ouvrage  de 
circonstance,  surtout  dans  sa  partie  inculpée.  La 
partie  permanente  précède  celle-ci  :  c'est  celle  qui 
traite  de  l'aristocratie  ,  sujet  neuf,  tableau  vrai , 
tracé  avec  des  égards  et  des  ménagemens  auxquels 
Yuristocratie  n'est  pas  accoutumée  ,  et  qu'elle- 
îuême    n  emploie    guère.    Les   cliopiircs    de   la 
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législation,  de  la  rojimié,  de  l'initiaii'.e ,  dti 
minisière  ,  de  la  dynastie,  du  £;oiivcrneineiU 
occulte,  forincnt  le  corps  de  l'ouvrage,  et  dé- 
notent les  intentions  de  raiitpur  avec  une  évi- 
dence qu'il  croyait  capal^le  de  faire  éprouver 
aux  antres  le  même  sentiment  qu'il  e'prouvait 
lui-même  en  les  traçant.  Jamais  il  n'avait  écrit 
avec  plus  de  cette  sécurité  qui  naît  du  sentiment 
de  l'innocence  des  intentions.  Le  cliapitre  de 
la  dynastie  tout  seul ,  devait  servir  comme  de 
paratonnerre  à  son  ouvrage,  et  à  ce  qui  pouvait 
s'y  rencontrer  de  défectueux  :  il  devait  être  pro- 
tecteur pour  lui  comme  il  l'est,  s'il  n'y"  a  pas  de 
témérité  à  s'exprimer  ainsi  ,  pour  la  dynastie 
elle-même  :  car  jamais  rien  de  plus  vrai,  de 
plus  formel,  de  plus  salutaire  pour  elle  n'a 
encore  été  écrit,  et  quand  M.  de  Pradt  le  com- 
posait avec  autant  de  rapidité  que  de  vérité,  et 
de  désir  de  servir,  il  tendait  à  ramener  les  esprits 
étrangement  égarés  de  tous  les  côtés  sur  cette 
quoition.  Le  cliapitre  sur  le  gouvernement  oc- 
culte fut  composé  dans  la  même  intention, 
M.  de  Pradt  saisit  cette  occasion  de  rendre  une 
éclatante  justice  aux  illustres  victimes  d'une  des 
plus  horribles  déceptions  dont  le  souvenir  ait 
souillé  1  Histoire  :  il  a  voulu  fixer  le  jugement 
de  la  postérité  sur  ce  fait  historique  j  il  a  bravé, 
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pour  le  faire,  la  défaveur  attacliée  à  contrarier 
l'opinion  d'un  parti  dans  un  moment  donné  ;  il 
a  montré  par  là  son  impartialité-,  mais  le  sys- 
tème des  compensations  n'existe  pas  en  sa  fa- 
veur, et  il  ne  lui  est  pas  plus  donné  de  faire 
reconnaître  le  sens  de  ce  qu'il  écrit  en  1820  , 
que  le  prix  de  ce  qu'il  faisait  en  i8i4,  lorsque 
pendant  trois  mois  il  exposa  sa  vie  pour  amener 
la  l'estauration  que  l'état  de  son  pays  lui  mon- 
trait indispensable,  pas  plus  qu'il  n'a  été  tenu 
compte  pour  lui  des  exils  et  du  dépouillement 
que  lui  valut  le  20  mars  1820. 

Quand  les  passions  seront  calmées,  quand 
dans  son  action  continue,  le  temps  aura  placé 
l'ouvrage  de  31.  de  Pradt  dans  ce  lointain  qui 
donne  la  perspective  véritable  des  objets,  on 
s'étonnera  de  la  facilité  avec  laquelle  on  l'a  incri- 
miné, de  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois,  d' attentat  formel  à  (autorité  constitution.- 
nelle  du  Roi  et  des  Chambres,  et  d  excitation  à 
la  guerre  civile  :  ce  sont  trois  grandes  choses  que 
ces  crimes  :  il  faut  beaucoup  d'imprudence  ou  de 
perversité  pour  y  penser  et  pour  en  provoquer 
les  redoutables  résultats  sur  soi  comme  sur  les 
outres,  il  faut  être  bien  puissant  pour  en  attendre 
quelque  chose  :  souvent  pour  savoir  ce  que  veut 
un  homme,    surtout   s'il    est  doué   de  quelque 
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sens,  il  serait  bon  de  comraem'er  par  ilemander 
ce  qu'il  peut,  et  ce  serait  dans  son  pouvoir  réel, 
encore  plus  que  dans  ses  paroles  mêmes ,  que 
l'on  en  trouverait  le  sens.  L'Histoire  se  trouvera 
parfaitement  d'accord  avec  la  Cour  d'assises , 
sur  la  nature  de  l'ouvrage  de  INI.  de  Pradt,  et  , 
confirmant  son  jugement,  elle  maintiendra  qu'il 
ne  contenait  rien  de  ce  qui  l'a  fait  traduire  de- 
vant les  tribunaux.  Quelques  pbrases  chaleu- 
reuses, quelques  expressions  respectueuses  pour 
des  choses  peu  recoraraandables ,  quelques  coups 
de  pinceau  trop  vraispourn'être  pas  ressentis  vive- 
ment ,  maisplacés  à  côté  del'expression  du  respect 
pour  tout  ce  que  le  devoir  prescrit  de  respecter, 
a  côté  même  des  ménagemens  offerts  à  ceux  que 
l'on  frappe  d'une  main  ,  en  les  relevant  de  l'autre,' 
ne  constituent  pas  les  crimes  qui  exposent  un 
citoyen  dont  l'existence  toute  entière  est  comme 
une  protestation  continuelle  contre  la  possibilité 
de  ces  mêmes  cri  mes,  à  subir  la  perte  de  l'honneur, 
de  la  liberté  ,  de  tout  ce  qui  constitue  l'existence 
honorable  dans  un  monde  civilisé.  En  voyant 
la  légèreté  et  la  dureté  avec  laquelle  les  hommes 
se  traitent  mutuellement,  on  trouve  que  la  so- 
ciété vend  cher  ses  avantages,  et  l'on  se  demande 
quels  dédommagemens  elle  a  préparés  à  ceux 
quelle   fait  descendre   d'un  haut  rang,  sur  un 
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banc  d'accusé,  auxquels  elle  demande  la  sus- 
pension de  leur  considération  sociale,  qu'elle 
menace  de  la  perte  de  la  liberté ,  qu'elle  expose 
aux  regai'ds  du  public,  qu'elle  accuse  à  son 
de  trompe,  et  qu'elle  laisse  justifier  avec  les  ci- 
seaux de  la  censure  (i);  qui  entendent  leur  nom 
dans  toutes  les  bouches,  qui  perdent  pendant 
un  long  espace  de  temps  le  repos  de  l'esprit 
et  du  corps  ,  qui  ont  à  parcourir  de  longues  di- 
stances pour  arriver  à  obtenir  la  faculté  de  con- 
tinuer à  parcourir  librement  les  rues,  et  qui  en 
cas  de  plainte,  peuvent  encore  être  accusés  de 
manquer  au  respect. 

Voilà  ce  que  vient  d'éprouver  M.  de  Pradt  : 
ni  son  âge,  ni  son  caractère  ecclésiastique,  ni  ses 
,titres  civils,  ni  une  existence  aussi  honorable 
que  paisible  dans  la  contrée  qu'il  habile,  n'ont 
pu  le  soustraire  à  cet  enchaînement  de  douleurs  , 
qu'il  aurait  bien  le  droit  de  qualifier  autrement. 
Ses  souffrances  et  ses  dangers  ont  alimenté  la 
généreuse  allégresse  d'un  parti  -,  M.  de  Pradt  1  a 
vu  préparerses  subsannalions,  il  a  entendu  les  cris 
de  sa  joie  prématurée,  que  la  justice  lui  a  ordonné 
de  faire  rentrer  dans  un  sein  qui  méconnaissait 
les  droits  de  Thumanité... 


(i)  La  censure  a  défendu  de  rendre  compte  du  plaidoyer  de 
M^  Dupin  ,   avociU  de  M.  de  Pradt. 


(  '^  ) 

L'ouvrage  de  M.  de  Pradt  parut  le  i5  juillet  ; 
il  fut  saisi  le  i^  juillet  ;....  déféré  de  suite  aux 
tribunaux,  et  renvoyé  par  eux  à  la  Cour  d'as- 
sises    Une  commission  rogatoire  fut  adressée 

au  tribunal  d'Issoire,  département  du  Puy-de- 
Dôme  j  M.  de  Pradt  y  fut  cité-,  il  était  absent  et 
lualade.  Pressé  de  rejeter  loin  de  lui  l'odieux 
fardeau  dont  on  venait  de  le  charger  ;  il  brava 
les  douleurs  les  plus  cuisantes  pour  se  rendre  au 
tribunal. 

L'acte  d'accusation  envoyé  par  le  juge  d'in- 
struction de  Paris  ,  était  beaucoup  plus  étendu 
que  celui  qui  a  été  lancé  par  la  Cour  royale. 

M.  de  Pradt  ne  répondit  que  sur  les  deux  pre- 
miers points  ,  se  réservant  de  continuer  à  Paris  , 
s'il  y  avait  lieu  de  le  faire. 

Il  est  bon  de  faire  connaître  ces  deux  points. 

1°.  Pagexj  de  l' Avant-Propos. 

«  L'aristocratie  n'a  jamais  conçu  et  ne  conce- 
»  vra  jamais  que,  les  Kourbons  rentrant  à  titre 
»  de  famille  dans  une  propriété  souveraine , 
»  elle  ne  rentre  pas  aussi  dans  les  siennes  pro- 
»  près,  et  dès  que  l'on  fait  du  commandement 
M  social  u  ne  [)ropriété  de  famille,  dans  ce  système, 
»  on  ne  peut  accuser  l'aristocratie  d'avoir  tort  ^ 
i)  elle  peut  bien  avoir  tort  contre  les  prijicipes 
»  du  contrat   social,  mais  elle  a  raison  dans  le 
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y  système  fie  la  souveraineté  de  famille  ;  aJors 
3)  celle-ci  n'est  que  l'arislocratie  portée  au  plus 
»  haut  degré:  le  prince  pins  séparé  du  corps 
»  social  et  plus  agissant  sur  lui  que  tout  autre 
»  membre  de  l'aristocratie,  dans  ce  système,  est 
■>}  le  premier  des  aristocrates.  » 

2".  Pag^e  xxxix  de  l'Avant-Propos. 

»  Je  supplie  l'aristocratie  de  m'éclairer  sur  ce 
»  point  :  comment  se  démèierait-elle  de  toute  la 
«  république  des  Lettres  qui  lui  est  contraire';. 
»  écrivains,  professeurs,  écoliers,  littérature^. 
»  droit ,  médecine ,  tout  lui  est  opposé  dans 
»   cette  catégorie  ; 

»  Du  commerce,  arts,  industrie,  propriétaires 
»  du  moyen  ordre,  si  communs  en  France,  dans 
»  les  mêmes   dispositions  à  son  égard  ; 

»  Des  rriillions  d'acquéreurs  des  domain.es  que 
»  tant  d'iniérôis  et  d'alarmes  rendent  ses  en- 
»   nemis  -, 

»  De  la  totalité  de  la  bourgeoisie  qui  aujour- 
«  d  liui  dispose  du  peuple  des  villes  et  des  cam- 
»  pagnes  ; 

»  Compiera-t-elle  commecontre-poids  la  forée 
M   publique  dont  elle  disposerait  ,  et  l'armée. 

»  Mais  la  vraie  force  publique  est  dans  la 
»  masse  de  la  nation-,  le  plus  léger  mouvemeat 
3)   de  ce  poids  écrascniit  tout.  Quant  à  l'armée, 


(  i3  ) 
»  >*oyez  Tile  de  Léon,  i"^  janvier  1820  ^  rarméc 
M  la  plus  ferme  aux  frontières ,  contre  des  per- 
»  turbateurs  évidens  de  l'ordre  public,  dans  les 
»  discussions  civiles,  le  second  jour,  sera  avec  le 
»  peuple.  De'sormais  il  faut  s'arranger  sur  cela 
»   car  on  ne  trouvera  plus  autre  chose. 

1)  Le  soldat ,  soldat  aux    frontières ,    peuple 
>»  avec  le  peuple.  « 

Il  était  accusé  ,  sur  le  premier  point,  d'atten- 
ter à  Tordre  de  successibililé  au  trône. 

Sur  le  second,  d'exciter  à  la  sédition  militaire. 

Il  commença  par  déclarer  qu'il  n'entendait  pas 
la  première  accusation. — Que  la  successibilité 
au  trône  n'éuut  pour  rien  dans  son  ouvj-age  •, 
qu'il  rendait  compte  des  systèmes  et  des  consé- 
quences des  systèmes  des  autres  ;  qu'il  n'en  em- 
brassait ni  n'en  rejetait  aucun  ;  que  les  droits 
successifs  aux  trônes  de  tous  les  pays,  en  Suède, 
en  Angleterre,  en  France,  garantis  par  la  loi 
positive,  lui  paraissaient  également  assuré*; 
qu'il  n'avait  rien  à  contester  ni  aux  uns,  ni  aux 
autres,  qu'il  parlait  du  système  d'autrui,  et 
non  pas  du  sien  ,  par  la  bonne  raison  qu'il  n'eu 
avait  point  sur  ce  sujet 

11  répondit  sur  le  second  point,  par  l'exemple 
de  l'armée  française  dans  les  années  17^9,  1790, 
1791,  1792,  179J  et  autres;  par  celui  de  1  Es- 
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pagne  et  de  Naples,  où  non  seulement  le  soldat 
s  était  fait  peuple  ,  mais  avaityazV  le  peuple  soldat  ! 
Il  assigna  l'exemple  des  gardes  anglaises  <jui 
viennent  de  se  mutiner  deus  fois  5  il  s'e'tonna 
qu'on  prit  lindicaiion  du  mal  pour  le  vœu  du 
mal,  et  finit  par  de'clarer  qu'il  connaissait  et 
redoutait  autant  quequiquece  pût  être,  le  danger 
des  coups-de-main  militaires  dans  l'ordre  poli- 
tique. Il  lisait  à  l'avance  dans  le  Moniteur  du 
20  août  1820. 

Ces  points  ont  ëte  abandonnés  dans  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  par  la  Cour  royale,  ainsi  qu'un 
très  grand  nombre  d'autres. 

Celle-ci  avait  prononcé  le  ren\oi  devant  la 
Cour  d'assises.  Sa  session  commençait  le  i5  août. 
M.  de  Pradt  était  arrivé  le  10,  dans  un  état  de 
santé  très  pénible ,  à  la  suite  d'une  maladie  ai- 
guë de  quatre  mois,  ilétait  fondé  à  craindre  de  ne 
trouver  en  lui-môme  aucune  force  pour  soutenir 
celte  épreuve,  et  pourvoir  à  sa  défense.  Cepen- 
dant il  désira  et  obtint  que  le  jugement  eût  lieu 
le  28  août;  il  avait  imploré  l'appui  des  talens  de 
j\P  Dupin,  dont  les  succès  dans  un  grand  nombre 
de  causes,  lui  faisaient  pressentir  celui  que  cet 
orateur  célèbre  pouvait  et  yient  encore  obtenir. 


(  i5) 
INSTRUCTION   PRÉPARATOIRE. 

L'ouvrage  de  M.  de  Pradl  intitulé  :  De  l'affaire 
de  la  Loi  des  élections  ^  a  été  publié  le  i4  juillet 
1820. 

Le  17  ,  M.  le  procureur  du  Roi  délivra  l'ordre 
de  le  saisir,  et  rendit  plainte  tant  contre  l'auteur 
et  l'éditeur  que  contre  les  distributeurs  de  l'ou- 
vrnge  ,  eu  leur  imputant  d'avoir  commis  ,  par  la 
publication  de  divers  passages  de  l'ouvrage,  les 
délits  de  provocation  et  désobéissance  aux  lois  , 
d'attaque  formelle  contre  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roi  et  àes  Chambres ,  et  d'excitation 
à  la  guerre  civile. 

La  procédure  se  suivit  avec  la  plus  grande  ra- 
pidité; dessaisies  furent  faites  chez  les  libraires 
Béchet  aîné  ,  éditeur  •,  Jacquinot  ,  GouUet  , 
Delaunaj,  Gosselin  et  Ladvocat. 

M.  Huzard-Courcier ,  imprimeur  du  livre, 
interrogé  par  M.  Leblond  ,  juge  d'instruction,  dé- 
posa que  M.  de  Pradt  eu  était  l'auteur,  que  le 
manuscrit  était  de  sa  main  ,  qu'il  l'avait  imprimé 
par  l'ordre  de  M.  liéchet  aine,  libraire. 

Le  libraire  Béchet  déclara  qu'il  imprimait 
ordinairement  les  ouvrages  de  M.  de  Pradt,  et 
toujours  avec  confiance-,   qu'au  surplus  de  tous 
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ceux  qu'il  avait  imprimes  pour  lui ,  il  n'en  avait 
jamais  lu  un  seul,  pas  même  celui  qu'on  lui 
représentait-,  qu'il  n'en  avait  pas  le  temps,  et 
qu'il  n'avait  pas  le  talent  nécessaire  pour  juger  du 
degré  de  culpabilité  que  pourrait  avoir  un  ou- 
vrage ^  que  tout  éditeur  qu'il  était,  dès  qu'il 
représentait  l'auteur,  et  que  ce  dernier  offrait 
des  garanties,  il  se  croyait  complettement  à  l'abri. 

On  lui  objecta  que  le  manuscrit  n'était  pas 
même  signé  par  M.  de  Pradt. 

Il  est  tout  entier  de  sa  main  ,  répondit 
M.  Bécliet ,  et  il  ne  me  démentira  pas. 

Une  commission  rogaloire  avait  été  adressée 
à  M.  le  procureur  d'Issoire  ,  dès  le  17  juillet, 
pour  faire  procéder  à  l'interrogatoire  de  M.  de 
Pradt  ;  arrivée  à  Issoire  le  28  ,  elle  fut  notifiée  le 
24  à  M.  de  Pradt,  à  sa  résidence  ordinaire, 
du  Breuil  -,  mais  depuis  plusieurs  semaines  , 
M.  de  Piadt  en  était  absent  ,  et  se  trouvait  re- 
tenu à  Allanclies,  situé  à  neuf  lieues  d'Issoii'e  , 
par  une  grave  maladie. 

Dans  cet  état,  la  maladie  de  M.  de  Pradt  et 
son  éloignemeni  ayant  empêché  de  continuer 
l'instruction  ,  une  ordonnance  de  la  Chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  signée  par  MM.  Dharanguier  deQuincerot, 
vice-président  ;    Leblond,     juge    d'instruction  ; 
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Geoffroi ,  juge  :  déclara  qu'il  y  avait  lieu  à  suivre 
contre  M.  Be'chet  aîné,  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre  contre  les  libraires  Jacquinot,  GouUet ,  . 
Delaunay,  Gosselin,  Ladvocat,  ni  contre  1  impri- 
meur Huzard-Courcier  ,  disjoignit  à  l'égard  de 
M.  de  Pradt  ,  pour  t^tre  statué  immédiatement 
après  le  retour  de  l'instruction  qui  le  concernait. 
Cependant  M.  de  Pradt,  malgré  sa  maladie, 
s'était  empressé  de  se  rendre  aux  ordres  de  la 
justice.  Il  était  comparu  le  28  juillet  devant 
M.  Monteil ,  juge  d'instruction  à  Issoire  ;  et  après 
avoir  reconnu  l'ouvrage  ,  après  qu'on  lui  eût 
communiqué  les  passages  inculpés  de  son  livre 
et  les  chefs  de  prévention  qu'on  prétendait  en 
induire  ,  il  fit  la  déclaration  suivante  : 

«  Ma  surprise  et  ma  douleur  ont  été  extrêmes,' 
lorsque  j'ai  pu  voir  accuser  de  provocation  à  la 
rébellion,  au  mépris  de  l'autorité  royale  et  des 
Chambres  ,  un  ouvrage  qui  d'un  bout  à  l'autre 
est  un  monument  de  respect  pour  les  lois ,  la  légis- 
lation ,  pour  l'excellence  de  la  monarchie,  et  que 
l'auteur  surtout  dans  le  chapitre  de  la  Djnastie  a 
cherché  à  rendre  le  plus  favorable  h  l'affermisse- 
ment de  cette  même  dynastie ,  objet  de  tous  ses 
Tœux. 

»  Comment  supposer  une  pareille  intention  , 
après  les  articles  nombreux  où  cette  même  in- 


tention  ressort  de  to'jles  parts  sous  les  caractères 
les  plus  marques  ?  Comment  supposer  rinien- 
lion  daflaiblir  l'autorité  du  Roi  et  celle  des 
Chambres  à  celui  qui  a  consacré  des  articles  si 
formels  pour  les  établir  et  les  fortifier  ?  Un 
bomrae  de  quelque  sens  peut-il  être  susceptible 
de  pareilles  contradictions  ?  Et  à  une  allégation 
générale  ,  ne  serait-il  pas  plus  que  fondé  à  oppo- 
ser, comme  preuve  du  contraire,  non  pas  un  pas- 
sage ,  mais  la  totalité  de  l'ouvrage  lui-même  ? 

»  Rien  n'égale  le  respect  et  l'attacliement  de 
l'auteur  pour  les  lois  de  son  pays  et  pour  sonGou- 
vernemcnt,  et  plus  cette  affection  provient  chez 
lui  de  la  raison  ,  comme  il  n'a  cessé  de  le  dire 
dans  le  cours  de  l'ouvrage,  surtout  dans  l'ai-ticie 
<le  la  Djnastie^  plus  elle  est  solide.  L'auteur 
écarte  donc  jusqu'à  l'ombre  d'une  pareille  idée  ; 
elle  n'a  jamais  approchée  de  lui,  elle  non  ap- 
px'ochera  jamais-,  en  écrivant,  il  n'a  eu  pour  but 
que  de  fortifier  ce  qu'on  lui  reproche  d'avoir 
voulu  détruire-,  ainsi  il  déclare,  quant  à  l'article 
page  1 1  ,  commençant  par  ces  mots  -.  l'aristocra- 
tie^ qu'il  n'a  pas  même  entendu  la  nature  de  ce 
feprochc.  Ce  n'est  pas  de  son  opinion  propre  qu  il 
fend  compte,  il  est  bien  loin  de  partager  celle  qu'il 
analyse  -,  il  croit  l'avoir  suffisamment  établi  dans 
le  passage  précédent ,  lorsqu'il  dit  :  Le  côté  po- 
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Zîtique  de  la  rentrée  des  Bourbons  lui  avait  tota- 
lement e'chappe' ,  et  dans  lequel  il  e'iablit  la  ne'ces- 
»ite'  de  la  rentrée  des  Bourbons  et  la  non  nécessité 
politique  de  l'aristocratie.  L'auteur,  dans  le  cha- 
pitre c/e  la  Dynastie^  a  dit  quelles  avaient  été  les 
causes  réelles  de  celte  rentrée,  mais  il  n'a  jamais 
eu  à  s'occuper  de  celle  de  l'aristocratie. 

»  Dans  1  article  analyse,  comme  dans  les  sui- 
vans  et  précédens,  l'auteur  rend  compte  des  idées, 
du  système  de  l'aristocratie,  en  ayant  soin  de 
noter,  d  après  ses  idées ,  d'après  ce  sjstèïne ,  dans 
ce  système;  mais  c'est  le  système  d'autres  et 
non  le  sien,  il  ne  l'approuve  pas  plus  qu'il  ne  le 
partage,  il  n^en  tire  aucune  conséquence  ni  pour 
ni  contre-,  seulement  il  rapporte  ce  que  depuis 
i8i4  il  n'a  cessé  d'entendre  dire  aux  aristocrates. 
L'auteur,  après  avoir,  dans  le  temps,  contribué, 
au  péril  de  sa  vie,  au  rétablissement  de  la  maison 
de  Bourbon,  ne  peut  pas  être  soupçonné  de 
contester,  d'examiner  leurs  droits,  ni  d'inciden- 
frer  dessus;  il  les  respecte  et  les  défendrait  s'ils 
étaient  attaqués.  Il  a  déclaré,  dans  l'article  de 
la  Dynastie^  que  leurs  droits  étaient  la  base  de  la 
tranquillité  publique  de  la  France,  il  ne  peut 
pas  oublier  dans  une  partie  de  l'article  ce  qu'il  a 
dit  dans  l'autre. 

»  Page  39 ,  à  l'alinéa  commençautpar  ces  mots  : 

u,. 
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so7?7pterait-eUe  ?  et  dans  toute  la  suite  de  l'ar* 
ticle,  jusqu'aux  mots  -.peuple  avec  le  peuple,  l'au» 
leur  t'numcre  les  ressources  de  l'aristocratie ,  et 
l'on  voit  bien  que  sou  intention  n'est  pas  de  l'en- 
courager à  compter  dessus.  Il  demande  si,  en  cas 
qu'elle  fût  maîtresse  du  pouvoir,  elle  pourrait 
gouverner  par  la  force  publique  et  par  l'armée  ; 
il  conclut  ne'gativement,  d'après  ce  qu'il  a  établi 
plus  haut,  que  les  résistances  que  l'aristocratie 
éprouverait  de  toutes  parts  briseraient  celte  force. 
La  thèse  n'est  pas  générale  pour  les  gouverne- 
Inens,  ce  qui  serait  séditieux  et  en  même  temps 
contraire  à  ce  que  lauleur  a  établi  mille  fois,  que 
force  doit  toujours  rester  à  la  loi  ;  mais  elle  est 
relative  à  l'aristocratie  seule  ,  usant  du  pouvoir 
au  milieu  de  résistances  générales. 

»  Quaut  à  l'armée,  rien  n'a  paru  plus  simple 
à  l'auteur,  et  plus  éloigné  de  toutes  provocations 
k  rébellion  militaire,  que  l'idée  qu'il  énonceque, 
dans  les  dissentions  civiles,  l'armée  passe  tout  de 
suite  au  peuple^  et  que,  dans  les  grands  mou- 
vemens  populaires  ,  le  même  homme  qui  fait 
des  merveilles  aux  frontières,  dans  l'intérieur 
serait  très  dangereux.  L'auteur  croyait  avoir  suf- 
fisamment noté  sa  pensée  par  ces  mots  :  dans  les 
dtssentions  civiles.  Il  îfy  a  rien  dans  tout  cela 
^ui  ait   jamais  pu  lui  présenter  une   idée  d« 
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provocation  à  rébellion  militaire.  L'auteur  clit  ce 
qui  arrivera,  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  soit  bon 
que  cela  arrive.  C'est  lorsque  l'Europe  se  rem- 
plit de  ces  funestes  exemples,  que  l'auteur  énonce 
un  résultat,  malheureusement  trop  probable, 
mais  qui  n'implique  en  aucune  façon  l'idée  d'un 
vœu  né  d'un  appel.  C'est  l'exemple  de  l'armée 
française  sous  les  yeux,  depuis  17&9  jusqu'à 
1792,  ainsi  que  celui  de  l'île  de  tiéon,  qu'il  a 
parlé.  L'armée  de  Naples  vient  de  vérifier  sa 
pensée,  que  l'auteur  est  bien  éloigné  de  donner 
comme  précepte  aux  soldats,  mais  qu'il  donne 
au  gouvernement  comme  avis.  Hélas  !  ses  craintes 
se  sont  trop  réalisées. 

»  L'auteur  a  horreur  de  rinterveniion  du  mi- 
litaire dans  les  affaires  de  la  cilé.  Il   y  a  six  ans 
qu'il  ne  cesse  de  demander  la  diminution  de  cette 
masse  de  militaires,  et  qu'il  annonce  qu'on  s'en 
trouvera  mal.  H  y  a  quelques  jours,  on  a  eu  à  se 
défendre,  à  Londres,  dos  gardes  anglaises-,  dans 
trois  mois  on  a  eu  la  douleur  de  voir  deux  trônes 
de  la  maison  deBourbon  attaqués  par  leurs  propres 
soldats.  L'auteur  le  répète,  comme  le  fonds  la- 
pins intime   de    sa  pensée,    que  bien   loin    de 
songer  à  exciter  aux  séditions  militaires,  il  les 
regarde  comme  le  plus  mortel  poison  des  états, 
et  l'Histoire  lui    a  trop  appris    qu'elles  étaient 
la  perle  des  nations  et  ceUc  de  toute  libei'té-. 
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»  L'auteur  aurait  continué  de  répondre  à  ce» 
accusations ,  et  de  rejeter  le  fardeau  qu'elles 
font  peser  sur  son  cœur,  si  répuisement  com- 
plet de  ses  forces  lui  permettait  de  continuer, 
mais  étant  malade  depuis  quatre  mois  ,  ayant 
fait  un  effort  pour  témoigner  son  obéissance  et 
son  respect  h  la  justice  en  se  rendant  à  ses  or- 
dre, il  est  forcé  d'interrompre  sa  défense,  se 
réservant  de  la  reprendre,  si  tout  ce  qu'il  vient 
de  dire  et  l'exposition  qu'il  a  faite  de  ses  senti- 
mens  dans  la  composition  de  l'ouvrage  ne  pou- 
vaient pas  suffire  à  la  justice.  » 

Cette  procédure  ayant  été  renvoyée  à  Paris, 
la  chambre  du  conseil  rendit,  le  a  août,  una 
nouvelle  ordonnance  par  laquelle  : 

«  Considérant  que  M.  de  Pradt  a  reconnu 
qu'il  était  l'auteur  de  cet  ouvrage,  et  qu  il  avait 
été  publié  par  ses  ordres  5 

»  Que  les  réponses  tendantes  à  protester  de 
la  pureté  de  ses  intentions  ne  détruisent  pas  les 
caractères  séditieux  qui  paraissent  exister  dans 
l'ensemble  de  cet  ouvrage,  et  notamment  dau.'î 
les  passages  analysés  j 

»  Que  par  l'ordonnance  du  29  juillet  il  avait 
été  statué  sur  les  autres  prévenus  et  disjoint 
à  l'égard  de  M.  de  Pradt ,  par  le  motif  que 
l'instruction  à  faire  par  suite  de  la  commissioa 
envoyée  à  Issoire  n'était  pas  eacore  arrivéç; 
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»  Elle  déclara  qu'il  y  avait  Heu  h  suivre  coutro 
lui,  et  le  renvoya  pardevant  M.  le  procureurs- 
général  de  la  Cour  royale,  pour  être  agi  à  sou 
égard ,  ainsi  que  de  droit.  » 

Cette  ordonnance  est  signée  par  M.  Dufour, 
vice-président;  Lcblond,  juge  d'instruction,  ci 
Lambert,  juge  suppléant. 

En  conséquence  de  cette  ordonnance ,  et  sur 
le  réquisitoire  de  M.  le  substitut  Amelin,  en. 
date  du  4  août  1820,  la  chambre  de  mioe  en. 
accusation  de  la  Cour  royale  a  rendu  l'arrêt  de^ 
renvoi  suivant. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 


ARRÊT  DE  RENVOL 

Xj  A  Cour,  réunie  en  la  cbambre  du  conseil, 
M.  Amelin ,  substitut  de  M.  le  procureur-géné- 
ral, est  entré  et  a  fait  le  rapport  du  procès 
instruit  contre  M.  de  Pradt,  ancien  archevêque 
de  Malines,  et  François   Béchet  aîné,  libraire. 

Le  greffier  a  donné  lecture  des  pièces  du  pro- 
cès ,  qui  ont  été  laissées  sur  le  bureau. 

Le  substitut  a  déposé  sur  le  bureau  sa  ré* 
quisition  écrite  et  signée,  tendante  à  ce  que  les 
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susnommés  soient  renvoyés  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Seine  pour  y  être  jugés  strfvant  la  loi, 
et  ledit  substitut  s'est  retiré,  ainsi  que  le  gt<effier. 

11  résulte  des  pièces  du  procès  les  faits  suivans  : 

Le  in  juillet  1820,  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public ,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  De 
î affaire  de  la  Loi  des  élections  ^^avM..  de  Pradt, 
ancien  archevêque  de  Malines,  faisant  suite  au 
Petit  Catéchisme  du  même  auteur,  a  été  saisi 
au  nombre  de  neuf  exemplaires  chez  Béchet  aîné, 
de  deux  chez  Delaunay ,  d'un  chez  Gosselin , 
d'un  chez  GouUet,  d'un  chez  Ladvocat,  et  d'un 
chez  Jacquinot,  tous  libraires  à  Paris. 

Le  20  du  même  mois,  l'ordre  et  le  procès- 
verbal  de  saisie  ont  été  notifiés  aux  parties 
saisies. 

L'instruction  qui  a  eu  lieu  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  a  établi  que  l'ou- 
vrage saisi  a  été  composé  par  Dominique  de  Pradf , 
ancien  archevêque  de  Malines,  qu'il  a  été  im- 
primé au  nombre  de  mille  exemplaires,  sur  un 
manuscrit  de  l'auteur,  chezHuzard-Courcier,  par 
les  soins  de  Béchet  aîné ,  qui  s'en  est  rendu  l'édi- 
teur et  qui  l'a  distribué  et  vendu,  après  dépôt 
par  l'imprimeur  du  nombre  d'exemplaires  pres- 
crit par  la  loi;  enfin,  qu'il  a  été  acheté  chez 
Béchet  aîné  par  les  cinq  autres  libraires  qui  l'ont 
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mis  dans  la  circulation,    comme    toute    autre 
espèce  d'ouvrage. 

Par  ordonnance  du  29  juillet  1820,  les  pre- 
miers juges  ont ,  1»  de'claré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre  contre  l'imprimeur  Hnzard-Courcier,  ni 
contre  les  libraire9  Jacquinot ,  Delaunaj,  Lad- 
vocat ,  Gosselin  et  GouUet  -,  2°  prévenu  Be'chct 
aîné  des  délits  prévus  par  les  articles  2 ,  3  ,  4  et  6 
de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  87  et  91  du  Code 
pénal  ;  3°  sursis  à  prononcer  sur  le  compte  de 
Dominique  de  Pradt ,  alors  éloigné  de  Paris , 
jusqu'à  ce  que  l'instruction  fât  complète  à  son 
égard- 

Par  une  autre  ordonnance  en  date  du  2  aoiU 
1820,  Dominique  de  Pradt  a  été  prévenu  des 
délits  prévus  par  les  articles  2,3,  ^  et  6  de  la 
loi  du   17  mai  1819,  87  et  91  du  Code  pénal. 

La  Cour  après  avoir  délibéré,  joint  les  deux 
causes,  et,  attendu  que  de  l'instruction  résulte 
prévention  suflisante  contre  Dominique  de  Pradt, 
ancien  archevêque  de  Malines  ,  et  François 
Béchet  aîné  ,  libraire  à  Paris,  d'avoir,  en  juillet 
1820:  1°  provoqué  à  la  désobéissance  aux  lois  ^ 
ao  commis  le  délit  d'attaque  formelle **contre 
l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Cham- 
bres-, 3o  provoqué  et  excité  à  la  guerre  civile,  en 
portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les 


(^6) 

antres,  la  dite  provocation  non  suivie  d'effet, 
savoir  : 

Doœinicfue  de  Pradt,  en  composant ,  et  Be'cîiet 
aîné,  en  publiant  comme  éditeur,  les  passages 
suivans   d'un    ouvrage    imprimé  ,    distribué   et 
vendu  et  ayant  pour  titre  :  De  rosaire  de  la  Loi 
des  élections  : 

Avant-Propos,  page  ^"j.  «  Les  l'ois  ne  sortent 
»  point  de  leur  palais  sans  un  cortège  propre 
»   à  imposer   et  à    faire   ouvrir  les  rangs  -,   de 
»  même  la  loi  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  légis- 
»  lation,  qu'environnée  de  tout  les  attributs  qui 
»   attirent  la  vénération  et  l'obéissance  :  or ,  est-ce 
y>  ainsi  que  la  loi  nouvelle,  que  celte  importante 
»   loi  qui,  plus  que  toute  autre,  avait  besoin  de 
»  cet  appui  révéré,  entre  dans  le  code  des  Fran- 
2>  çais  et  leur  demande  l'adhésion  de  leur  esprit,, 
»  les  affections  du  eceur  avec  la  soumission  ex- 
»   térieure  et  apparente  ?  en   fut-il  jamais  une 
»   dont  l'entrée  dans  le  monde  fut  marquée  de 
»   signes  plus  funestes.  « 

Page  5o.  «  Le  parti  qui  a  juré  la  perte  de  la 
»  loi  d'élection  dès  le  jour  de  sa  naissance,  et 
»  qui ,  depuis  cette  heure ,  n*a  cessé  de  rugir 
■a  autour  d'elle  comme  autour  de  sa  proie,  a  saisi 
i)  le  joint  que  la  subtilité  lui  a  offert  et  s'appuy  an6 
»  sur  une  majorité  législative   obsédée  de  ter~ 
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M  reurs  cliimeiiques ,  qui  sont  son  ouvrage,  il  a 

))  remis  eutre  les  mains  de   son  nouvel  allié,  le 

M  ministère,  celte  arme  vile  et  faible  -,  et,  ô  honte 

»  éternelle  !  elle  a  suffi  pour  faire  dépouiller  \'i 

M  peuple   français  de  ses  droits   et  le  livrer  ii 

M  l'aristocratie.  » 

Page  52  :  «  L'Histoire  n'offre  pas  un  exemple 

»  de  déception  pareille,  appliquée  à  la  décisiou 

»  du  sort  d'un  peuple. 

»  Pour  compléter  toutes  ces  douleurs,   il  faut 

»  de  plus  qu'une  loi  aussi  capitale  ait  reçu  l'im- 

»  posante  sanction  d'une  majorité  de  cinq  voix  , 

a  et  cela ,  une  heure  après  avoir  été  repoussée 

n  par  une  majorité  contraire  d'une  voix,  et  l'on 

»  appelle  cela  de  la  législation  ,  on  exige  du  res- 

»  pect  pour  cela  1  aussi  que  doit  penser  la  France 

3)  à  la  vue  de  tout  cela!  Quelles  idées  se  former 

w  à  l'aspect  de  ce  passsage  instantané  parmi  les 

))  mêmes  hommes  de  la  majorité  à   la  minorité 

»  et  de  la  minorité  à  la  majorité?  Quels  motifs 

»  de   pareilles   variations   ne  donnent-elles  pas 

3)  lieu  au  vulgaire,  toujours  méfiant ,  de  prêter 

M  à  ceux  qu'il  voit  s'y  laisser  aller,et  que  ne  dit-il 

3)  pas?   Quelle  autorité,  quel  poids  porte  avec 

3)  elle,  dans  l'ordre  rationnel,  une  majorité  d'une 

3)  voix,  de  cinq  voix,   et    quelles  voix  encore! 

M  comme  nous  le  montrerons  toait  à  l'heure. 
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»  La  majorité  législative  n'est  qu'une  fictîoH 
»v  convenue ,  celle  de  la  représentation  de  l'opi- 
»  nion  générale  dans  laquelle  la  vérité  est  tou- 
»  jours  supposée  résider  -,  mais  comment  re- 
»  connaître  et  cette  opinion  générale  et  cette 
»  présomption  de  vérité  ,  lorsque  la  loi  est 
»  évidemment  contraire  au  vœu  de  l'opinion 
»  générale,  lorsque  la  majorité  législative  ne 
»  représente  plus  qu'elle-même ,  et ,  ce  qui 
»  achève  tout ,  lorsque  la  discussion  a  mis  une 
»  distance  immense  entre  l'opinion  triom- 
»  phante  et  l'opinion  repoussée,  et  lorsque  la 
»  raison  dans  toute  sa  supériorité  a  prononcé 
»   en  faveur  du  vaincu  contre  le  vainqueur. 

»  Il  y  a  toujours  un  retour  du  vote  émis  par 
»  la  majorité  législative  au  tribunal  de  la  ma- 
»  jorité  nationale  qui  le  confirme  ou  qui  l'in- 
»  firme.  Dans  ce  cas  la  loi  matérielle  peut  tenir  { 
»  mais  la  loi  morale  n'existe  pas.  » 

Page  67.  «  J'allais  continuer  cet  examen  ; 
»  j'allais  montrer  comment  la  Charte,  ce  seul 
»  bien  politique  des  Français,  leur  avait  été 
»   ravie  le  3  juin  1820. 

»  J'allais  démontrer  que  ce  jour  le  procès  fut 
»  fait  à  la  Charte ,  et  le  peuple  français  con- 
»  damné  aux  dépens  par  la  plus  indigne  super- 
ii  chérie  qui  fût  jamais.  » 
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Page  71.  «  Le  sang  français  a  coulé  dans  Paris; 
»  dans  l'e'tat  où  des  imprudens  ont  conduit  les 
w  choses,  où  peut-il  ne  pas  couler?  En  quelle 
»  abondance  ?  et  où  s'arrêtera  cette  horrible  liba- 
»  lion?  La  représentation  nationale  a  été  violée 
»  par  le  plus  infâme  guet-à-pens.  De  vils  assas- 
»  sins  ont  osé  porter  la  main,  vomir  les  plus  d«- 
»  goûtans  outrages,  les  menaces  les  plus  hor-; 
o#  ribles  contre  les  représenians  du  peuple. 

»  L'enceinte  de  la  Chambre  des  Députés 
»  n'est-elle  donc  pas  aussi  sacrée  que  le  palais 
5)  des  Tuileries  peut  l'être?  Le  prince  est  invio- 
»  lable  parce  qu'il  est  le  premier  représentant 
»  de  la  nation  ,  et  que  seul  vis-à-vis  de  tous ,  il 
3)  a  besoin,  dans  son  isolement,  de  la  protection 
»  d'un  plus  grand  respect.  Ce  n'est  pas  le  fils 
»  ou  le  petit-fils  de  Henri  IV  qui  est  légalement 
»  sacré,  c'est  le  représentant  de  la  nation.  Qui 
j»  donc  représentent  les  députés  de  la  nation? 
•»   Quel  spectacle  offre  tout  ceci? 

»  Les  citoyens  assaillis  par  la  garde  du  prince , 
»  assassinés  par  ceux  qu'ils  paient  pour  les  dé- 
it  fendre  !  le  palais  où  réside  la  majesté  royale 
»  changé  en  château  -  fort  !  Grand  Dieu  !  où 
i>   sommes-nous,  où  nous  a-l-on  conduits? 

»  Paris  a  revu  les  scènes  de  Cadix. 
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))  A  Paris  comme  à  Cadix,  des  individus  que 

/  »  décore  un  habit  qu'ils  profanent ,  imbus  d'une 

r>  haine  ancienne  contre  nos  insiiiutioiis,  dres- 

ii  sent  les  soldats  qui  leur  sont  confie's  pour  le 

j»  plus  noble  usage  ,  à  massacrer  un  peuple  sans 

»   armes.  En  tout  pays  ces  hommes  sont  les  mé- 

»  mes,  ennemis  nés  de  toute  raison,  esclaves 

M   acquis  à  tous  les  préjugés ,  quels  qu'ils  soient. 

»    Aussi  qu'a  besoin  le  trône  de  l'entourage  d'une 

»  armée,  au  milieu  d'un  peuple  sans  défense  et 

»   dont  la  partie  armée  garantit  tout  par  son  zèle 

»   comme  par  son  nombre  ? 

»  A  quoi  sert  d'ailleurs ,  qu'empêche  cette 
»  armée  le  jour  où  le  crime  veut  agir?  quel 
a>   bras  a-t-elle  retenu? 

))  La  France  entière  saura  ces  scènes,  les  res- 
»  sentira,  en  sera  ébranlée  peut-être.  Où  peut 
»  nous  conduire  une  crise  pareille  ,  après  toutes 
M  celles  dont  se  compose  notre  existence  depuis 
»  six  ans?...  Oui ,  depuis  six  ans,  tout  bonheur 
})  a  fui  de  la  France,  tout  bonheur  en  fuira  àja- 
»  mais,  si  l'on  ne  se  hâte  de  suivre  ce  que,  il 
»  n'y  a  pas  plus  de  trois  mois,  j'indiquais  comme 
w  le  seul  moyen  de  salut  -,  le  changement  com- 
»  plet  de  direction  du  gouvernement  et  le  renvoi 
»  immédiat,  entier,  éternel,  de  tous  ceux  qui 
«   nous  ont  menés  au  bord  de  cet  abyme  avec  un 
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»  aveuglement  et  un  entêtement  dont  jusqu'à 
»  eux  on    ne   croyait  pas  l'humanité  capable, 
j)  Loin  de  nous  tous  ces  hommes  qui  se  plai- 
»  sent  à  faire  de  tous  les  Français  des  Brutus 
5>  de  cabaret!  loin  de  nous  tous  ces  hommes 
»  qui  nous  traitent  tous  de  révolutionnaires  et 
»  de  conspirateurs!  Qu'ils  mettent  entre  notre 
M   impureté  et  leur  pureté  toute  la  distance  qu'ils 
»   voudront ,  la  plus  grande  sera  toujours  la  meil- 
»   leure  ;  qu'ils  s'éloignent  d'une  terre  indigne 
»  de  leurs  hautes  vertus  et  ne  portant  qu'une 
»   race  gangrenée!  nous  ne  sommes  point  faits 
M   pour  respirer  le  même  air  qu'eux.  Leur  ab- 
M   sence  ne  stérilisera  pas  la  France;  elle  ne  fera 
M    pas  plus  dessécher  son  sol  que  son  génie.  Sans 
3)   eux  la  France  a  commandé  à  l'Europe  -,  avec 
i)  eus  elle  a  été  commandée  par  elle.  Qu'ils  se 
M  retirent,  tous  les  directeurs  d'affaires  qui,  de- 
â)  puis  six  ans ,   ont  si  bien  dirigé  celles  de  la 
»  France,  à  la  vue  de  ce  qu'une  restauration 
»   a  valu    à    l'Angleterre,     à    l'Espagne,    à   la 
5)  France  (i)!  —  Imprudens  !  ils  ont  fait  courir 


(i)  «  J'ai  le  droit  de  parler  de  la  restauration  j  j'ai  pris  trop 
»  de  part  à  ce  grand  cvcnerucnt ,  pour  que  son  rc-suitat  ne 
jj  ni'afFocie  pas  plus  qu'un  autre.  J'ai  eu  à  sacrifier  des  alFec 
•  lions  si  chères,  j'ai  reçu  tant  de  reproches  à  cet  cgaid,que 
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M  le  risque  de  rendre  les  peuples  irréconciliables 

»  avec  ce  mot,  et  leur  ont  appris  par  là  les  ré= 

»  volutions  jusqu'au  bout.   Qu'ils  disparaissent 

M  ceux   qui   ne  savent  qu'environner   le    trône 

M  d'une  arme'e  plus  forte  que  celle  de  plusieurs 

»  étals,   et  de  soldats  étrangers  qui  offusquent 

»  les  regards  et  pèsent  sur  le  cœur  des  Français! 

»  qu'ils  s'éloignent  tous  ces  courtisans  qui ,  igno- 

»  rant  la  France  ,  inconnus  d'elle,  assiègent  le 

»  trône  de  terreurs,   calomnient  la  nation  au- 

»  près  de  lui  et  l'exposent  à  être  calomnié  par 

M  elle.  Ce  n'est  ni  l'amour  ni  liioniieur  de  la 
»  France  qui  les  a  ramenés  dans  son  sein  ,  mais 

»  la  soif  du  commandement,  de  la  fortune,  et 

»  de  la  vengeance ,  si  elle  eût  été  possible. 


»  je  dois  prendre  mes  sûrete's  avec  l'Histoire.  La  restauration  , 
»  contre  sa  nature,  a  si  mal  réussi  jusqu'à  ce  jour,  que  je 
i>  crois  devoir  à  l'honneur  de  mon  nom  de  publier ,  que  de- 
»  puis  ma  sortie  du  conseil  des  souverains  ,  dans  lequel  fut 
X  décide'  cette  restauration  ,  j"ai  ctc  éloigne'  des  affaires. 

»  Je  dcsire  que  l'on  sache  ,  qu'à  partirdece  jour  3i  mars  i8i4, 
»  je  n'ai  cesse'  de  gëmir  sur  tout  ce  que  je  voyais  faire,  d'en 
»  prédire  les  résultats.  De  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  cette 
»  époque,  je  ne  connais  pas  trois  actes  auxquels  j'eusse  voulu 
»  donner  mon  approbation ,  et  encore   moins  ma  signature. 

»  Je  n'ai  pas  plus  erré  sur  la  France  que  sur  l'Aoïérique  et 
»  sur  l'Espagae,  « 
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'Cot'ps  de  V ouvrage  j  p^g^  253.  «  Paris  a  révû 
))  les  dragonnades,  Paris  a  revu  les  irruptions 
»  du  prince  de  Lambesc  dans  les  Tuileries. 

M  Paris  a  vu  faire  par  des  soldais  français,  ce 
»  que  ne  se  sont  permis,  ni  ceux  de  la  Prusse, 
»  ni  ceux  de  la  Russie.  La  capitale  de  la  France 
»  a  vu  cent  niille  de  ses  habitans  dans  le  cas 
»  d'être  foule's  aux  pieds  des  chevaux  de  la  garde 
»  royale  pour  une  chose  qui ,  en  Angleterre  , 
»   n'eût  pas  mis  cent  constables  en  mouvement.  » 

Délits  pre'vus  parles  articles  1,2,  3,  4j  ^^  ^ 
de  la  loi  du  l'y  mai  1819,  et  91  du  Code  pénal. 

Renvoie  lesdiis  Dominique  de  Pradt  et  Fran- 
çois Béchet ,  devant  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  pour  y  être  jugés  à  la  plus 
prochaine  session  ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  1 3  de  la  loi  du  a6  mai  1819. 

Maintient  la  saisie  des  instrumens  de  publi- 
cation. 

Ordùnue  que  le  présent  arrêt  sera  exécute  à  la 
diligence  du  procureur-général. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  huit 
août  mil  huit  cent  vingt,  en  la  Chambre  du 
Conseil,  où  siégeaient  M.  Merville  ,  président; 
iVîM.  Pavyot-Saint-Aubin,  de  Bernj,  Dehaussy, 
conseillers,  et  M.  Godart  de  Belbœuf,  conseiller 
auditeur  ajant  voix  délibérative ,  tous  composant 
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ïa  Chambre  d'accusation,  et  qui  ont  signé  ainsi 
que  le  gireffier.   Signé  Hédouin. 

L'afîaire  devant  être  portée  à  la  plus  prochaine 
session  ,  avait  d'abord  été  indiquée  pour  être  ju- 
gée dans  la  session  d'août.  L'éloignement  du 
principal  prévenu  avait  déterminé  la  Cour  à  la 
reporter  à  la  session  de  septembre  j  mais  M.  de 
Pradt ,  surmontant  les  souffrances  continuelles 
qu'il  endurait,  s'était  empressé  de  se  rendre  à 
Paris  ,  où  il  sollicita  et  obtint ,  par  ses  instances 
réitérées  ,   d'être  jugé  le  28  août. 

L'audience  s  est  ouverte  à  10  heures,  et  quoi- 
que l'affaire  ne  fut  indiquée  qne  la  troisième  du 
rôle,  dès  le  malin,  toutes  les  places  disponibles 
étaient  remplies  par  l'assemblée  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  brillante  queût  jamais  réunie  la 
Cour  d'assises  ,  et  au  dehors  une  foule  nom- 
breuse, qui  n'avait  pu  trouver  de  place  dans  l'au- 
ditoire, obstruait  tous  les  passages. 

M.  de  Pradt  et  M.  Béchet  ont  été  conduits  à 
la  chambre  du  conseil,  où  il  a  été  procédé,  en 
leur  présence,  au  tirage  des  jurés. 

Les  jurés  désignés  par  le  préfet  pour  la  session , 
étaient  MM. 

Ballet,  passementier,  rue  St. -Denis,  n°  104. 

Bauquesne,  négociant,  rue  Beautreillis,  n°  i4» 

Besnnrd,  épicier,  rue  Mouffelard ,  n°  1. 
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Soîcliard,   papetîer,   rue  des  Grands-AugùS" 
tins,  n°  7- 

Brière,  propriétaire,  rtie  St. -Jacques,  n**  189. 

Caigné,  notaire,  rue  de  la  Harpe,  n°  28. 

Chaumet,  marchand  de  sel,  rue  delà  Mortel- 
lerie,  n°  i43. 

Cornu  Beaufort,  propriétaire,  rue  des  Moulins^ 
n°  10. 

Co  telle ,  libraire ,  rue  neuve  des  Petits-Champs , 
ii°34. 

Deheraans  de  Saint-Félix,  propriétaire,  quai 
de  Béihune ,  n°  26. 

Dejean,   avocat  au   conseil,    rue    de   Cléry , 
n°  5. 

Delahaye  jeune ,  avoué,  rue  Boucher,  n°  8. 

Delalain,  drapier,  rue  St. -Honoré,  n°  4^. 

Delaroa,  marchand  de  soieries ,  rue  St.-Denis , 
n"  119. 

Desraazis,  chef  de  bureau,    rue  Neuve-des- 
Pctits-Champs,  n°42. 

Favart,  instituteur,  rue  St. -Antoine,  n»  212. 

Gérard,  agent  de  change,  rue  de  Richelieu  , 
n°  107. 

Gissot,  médecin,  rue  des  Moulins,  n°  3. 

Guibout,  avocat  au  conseil,   rue   du  Gros- 
Chcnêt,  n°  n. 

'     3.. 
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HoUel,  chef  de  bureau  à  la  Guerre ,  rue  des 
Marais,  n°  24  ï  faubourg  Saint-Germain. 

Lccoq,  négociant,  Vieille  rue  du   Temple, 
u°  32. 

Lefevre,  notaire,  rue  St. -Marc,  n"  14. 
Lucot,  négociant,  rue  des  Singes,  n"  i. 
Morpliy,  propriétaire,  rue  des  Vieux-x4ugas- 
tins,  n°  34. 

Mure,  propriétaire,  rue  Casiiglione,  n°  3. 
Norblin  ,    propriétaire  ,    rue    Saint  -  Honoré  , 
n"  49  5  résidant  à  Gentilîy. 

Parent,  propriétaire,   rue  Geoffroj-Lasuier  , 
u°  28. 

Pelletier,  épicier,  Marché  aux  Poirées,  u*"  24. 
Pilet ,  imprimeur,  rue  Christine,  n°  5. 
Pourrier,  drapier,  rue  St. -Honoré,  n°  3. 
Piicou,  marchand  de  bois,  rue  du  faubourg 
Montmartre,  n°  33, 

Robine,  propriétaire,  place  Collégiale  ,  i\°  4- 
Ruinet ,  propriétaire,  cul-de-sac  des  Feuillan- 
tines, n"  3. 

Séguin  ,  pharmacien  ,   rue  des  Bons-Enfans  , 
n°  20. 

Sénart,  bijoutier,  rue  Saint-Honoré ,  n"  2o3. 
Valdruche,  agent  de  surveillance  de  la  Maison 
d'accouchement,  rue  de  la  Bourbe,  n°  3. 

Le  ministère  public  a  exercée  onze   récusa- 
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lions,  les  prévenus  douze,  el  la  liste  s'est  lioii- 
yée  ainsi  réduite  à  MM. 

Norblin, 
Fourrier , 
Lecoq, 
Caigné , 
Ricou  , 
Ballet , 

Delahaye ,  jeune, 
Mure  , 
RoLine , 
Valdruche , 
Brière , 
Et  Lefevre. 

A  midi,  les  affaires  précédentes  étant  termi- 
nées, la  Cour,  composée  de  MM.  Bouchard, 
président;  Crespin  de  la  Radiée,  ïilon  ,  Hé- 
mery,  conseillers;  Brisson,  conse  iller  auditeus; 
et  de  M.  de  Vatimesnil,  substitut  du  procureur- 
général,  faisant  fonction  d'avoca  t-général  ^  est 
entrée  en  séance;  les  jurés  ont  occ  upé  Iturs 
bancs;  M.  de  Pradt,  décoré  du  grand  cordon  de 
la  Légion  d  honneur  ,  et  de  la  cro  ix  archiépisco- 
pale, a  traversé  l'auditoire,  en  reçue  illant  sur 
son  passage  les  témoignages  du  ifespe  et  el  de  l'in- 
lérèi  qu'il  inspirait,  et  a  pris   place  au  pat^ue!;    ' 
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sur  un  fauteuil  qui  lui  avait  été  destiné  ;  M.  Bé- 
chet  s'est  assis  à  ses  côtés. 

M*  Dupin  l'aîné,  avocat  défenseur  de  M.  de 
Pradt,  et  M*  Moret,  avocat  défenseur  de  M.  Bé- 
chet ,  assistés  de  M.  Coche,  leur  avoué,  se  sont 
places  au  barreau. 

Le  président  à  M .  de  Pradt  :  Quels  sont  vos 
noms,  prénoms  ,  profession,  âge  et  demeure  ? 

M.  de  Pradt  :  Dominique  de  Pradt,  ancien 
archevêque  de  Malines,  grand'croix  de  l'ordre 
loval  de  la  Légion  d'honneur,  âgé  de  soixante- 
deux  ans  ,  né  à  Allanche,  département  du  Canial, 
demeurant  à  Paris ,  grand  hôtel  de  Richelieu , 
rue  Neuve-Saint-Augustin. 

La  même  question  est  faite  h  M.  Béchet ,  qui 
répond  se  nommer  François  Béchet,  libraire, 
âgé  de  quarantC'deux  ans,  né  à  Naftel,  départe- 
ment de  la  Manche,  demeurant  à  Paris,  quai 
des  Augustins,  n"  5^. 

Le  président  reçoit  le  serment  des  jurés  et  rap- 
pelle aux  défenseurs  les  devoirs  que  la  loi  leur 
impose. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi. 

Le  président  aux  pré^'cnus  ;  Vous  connaisses 
les  charges  qui  s'élèvent  contre  vous,  sojez  atten- 
tifs à  ce  que  vous  allez  entendre. 

M.  de  Pradt j  sur  rinlerpellation   de  M.  le 
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président,  reconnaît  le  manuscrit  de  l'ouvrage- 
inculpe. 

M.  de  Vaiimesnil ^  faisant  fonction  d'avocat- 
général  ,  a  la  parole  et  dit  : 

Messieurs  les  jurés , 

Dans  la  plupart  des  causes  qui  vous  sont  sou- 
mises, la  considération  de  la  personne  de  l'ac- 
cusé est  d'une  haute  importance.  Un  homme  est 
traduit  devant  vous,  comme  auteur  d'un  fait  cri- 
minel ;  il  le  nie  :  il  est  naturel  de  scruter  sa  vie 
passée  et  de  se  retracer  les  sentimens  qu'il  a  ma- 
nifestés, pour  apprécier  la  probabilité  ou  l'invrai- 
semblance des  inculpations  dont  il  est  l'objet. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  nulle  ap- 
plication aux  préventions  des  délits  de  la  presse. 
Là  ,  le  fait  est  toujours  constant ,  car  ce  fait  n'est 
autre  chose  que  la  publication  de  tel  livre  par 
telle  personne.  La  question  est  de  savoir  si  cet 
ouvrage  rentre  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi  \ 
et  les  antécédans  de  la  vie  de  l'auteur,  ne  sont 
en  aucune  manière j  les  élémens  de  solution  de 
cette  difficulté. 

Cette  vérité  est  d'autant  plus  certaine,  que  les 
écrivains  séditieux  peuvent  di/rérer  beaucoiij> 
sous  le  rapport  du  caractère  et  de  la  position  so- 
ciale. 
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Les  uns  sont  d'audacienx  démagogues  prêts  K 
prendre  part  à  la  re'volte  qu'ils  excitent.  Aujour- 
d'hui ils  ont  à  la  main  l'e'crit  incendiaire,  demain 
ce  sera  letendard  de  la  rébellion.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  que  nous  n'avons  devant  nous 
personne  qui  ressemble  à  ce  portrait. 

D'autres  provocateurs  sont  place's  dans  une 
sphère  plus  haute. 

Des  motifs  personnels,  tels  que  l'habitude  du 
calme  ou  la  crainte  de  compromettre  une  exi- 
stence élevée,  les  empêcheront,  du  moins  dans  les 
temps  ordinaires  ,  de  prendre  une  part  active 
au  désordre. 

Mais  il  convient  à  leurs  sentimens  et  à  leurs 
desseins  de  pousser  la  multitude  à  des  actions 
axixquelles  il  leur  répugnerait  de  coopérer  eux- 
mêmes. 

Ces  hommes  sont  agités  de  violentes  passions 
politiques  -,  qu'elles  soient  nées  de  l'ambition 
trompée  ,  d'un  amour  excessif  de  la  célébrité  , 
ou  d'un  ressentiment  exagéré  contre  des  attaques 
qui  ont  offensé  une  susceptibilité  extrême  ,  peu 
importe  dès  qu'elles  existent. 

Le  propre  de  toute  affection  ardente  est  de 
chercher  à  se  communiquer  ,  de  répandre  au- 
dehors  les  sentimens  dont  on  est  animé  ,  et  de 
les  faire  partager  aux  autres.  Ainsi  un  écrivais 
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est  pénétré  d'une  horreur  invincJi)le  pour  nos 
institutions  ou  quelques-unes  de  nos  institutions  • 
il  est  dévore  d'une  haine  irréconciliable  envers 
telle  classe  de  la  société  :  il  emploiera  tous  ses 
efforts,  toute  sa  dialectique,  toute  son  éloquence, 
pour  faire  des  prosélytes  et  pour  monter  les  âmes 
de  ses  lecteurs  au  ton  de  la  sienne.  Voilà  la  na- 
ture humaine. 

Si  l'ouvrage  composé  dan"S  cet  esprit  cause  un 
grand  dommage,  comme  la  chose  est  à  peu  près  in- 
faillible, on  sera  très  fondé  à  croire  que  l'écrivain 
avait  désiré  ce  résultat,  mais  du  moins,  il  sera 
incontestable  qu'il  l'avait  prévu.  Il  est  impossible 
qu'il  n'ait  pas  mesuré  à  l'avance  tout  le  danger 
de  la  séduction.  Les  sentimens  qui  l'agitaient, 
en  écrivant,  l'avertissaient  de  ceux  que  ses  pen- 
sées et  SCS  expressions,  comme  un  levain  funeste, 
feraient  fermenter  dans  l'âme  de  ses  lecteurs-,  mal- 
gré cette  prévoyance  ,  les  passions  l'ont  empor- 
té ,  et  le  livre  a  paru.  Chacun  de  vous  se  dit, 
Messieurs  ,  que  nul  motif  étranger  à  l'ouvrage 
ne  peut  excuser  l'écrivain  -,  il  a  causé  du  préju- 
dice ,  il  Vu  causé  avec  connaissance  -,  il  est  cou- 
pable. 

Le  personnel  de  l'auteur  et  le  plus  ou  moins 
d'estime  qu'il  peut  se  croire  fondé  à  revendiquer 
^ont  donc  des  considérations  à  peu  près  indiffé* 
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rentes  dans  ces  sortes  de  causes.  Les  grands 
moyens  de  décision  ,  les  seuls  dignes  de  vous  , 
Messieurs,  sont  :  le  livre,  son  but ,  son  esprit,  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  paru. 

Ainsi  ,  Messieurs  ,  nous  ne  nous  occuperons 
en  aucune  manière  de  la  personne  de  l'écrivain  , 
à  moins  que  l'on  ne  nous  y  force  ,  et  nous 
croyons  que  l'on  aurait  tort  de  le  faire  y  car 
en  supposant  que  vous  trouvassiez  de  l'élévation 
dans  celte  personne  -,  d'une  part ,  l'ouvrage  vous 
paraîtrait  plus  dangereux  à  raison  du  poids  que 
pourrait  y  ajouter  cette  circonstance ,  et  de  l'autre 
la  transgression  des  devoirs  de  sujet  et  de  citoyeu 
vous  semblerait  plus  inexcusable. 

Ainsi,  encore  une  fois,  le  livre  est  l'unique  ob- 
jet de  notre  animadversion;  nousne  vous  parlerons 
que  du  livre.  Rigueur  inflexible  envers  l'écrit , 
égards  et  ménagemens  envers  l'bomme  -,  voilà  la 
règle  de  nos  procédés. 

Des  trois  questions  que  vous  aurez  à  juger,  et 
qui  dérivent  de  faits  que  nous  ne  rappellerons 
pas ,  attendu  qu'ils  sont  suffisamment  exposés 
dans  l'arrêt  de  renvoi  ,  deux  sont  des  questions 
de  provocations  j  la  troisième,  une  question  d'at- 
taque assimilée  à  des  provocations. 

Parlons  d'abord  des  provocations  ,  et  occu- 
pons-nous de  quelques  considérations  générales 
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sur  ce  pfenre  de  délit.  Cherchons  quels  ont  ('lé 
les  motifs  qui  ont  piésiflé  à  réiahlisscmcni  des 
lois  sur  les  provocations. 

Ce  serait  en  vain  que  la  sagesse  humîiiiie,  dans 
toute  sa  plénitude,  s'épuiserait  pour  faire  à  uno 
nation  l'ineslimable  présent  d'institutions  utileii 
et  protectrices ,  si  des  mains  impies  ou  impru- 
dentes avaient  le  pouvoir  de  détruire  impurté- 
ment  cet  ouvrage.  Il  ne  suffit  pas  de  construire 
l'édifice  social,  il  faut  le  fortifier.  Les  lois  pé- 
nales, c'est-à-dire  les  rigueurs  dont  la  société 
menace  ceux  qui  travailleraient  à  renverser  ses 
institutions,  voilà  le  boulevard  qu'elle  élève  pour 
proléger  son  organisation.  Dans  tous  les  pays  où 
la  législation  est  prévoyante  et  complète,  ces  lois 
sont  de  deux  espèces,  et  forment  une  double 
barrière  contre  le  désordre  et  la  révolte. 

Les  unes  sévissent  contre  ceux  qui ,  par  des 
actions  coupables  ,  ont  porté  une  atteinte  ma- 
térielle k  l'ordre  public  -, 

Les  autres  étendent  leur  sollicitude  plus  loin  - 
leur  objet  est  de  prévenir  les  atteintes  matérielles 
que  les  premières  frappent  de  punition.  Elles 
concilient  parla  l'intérêt  social  avec  tous  Icssen- 
timens  d  humanité-,  l'intérêt  social,  car  il  vaut 
mieux  parer  les  coups  qu'on  pourrait  lui  porter, 
^ue  d'avoir  à  venger  sa  cause ,  après  qu  il  les  a 
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reçus.  Les  sentimens  d'hujnanitê ,  car  ces  lois  J 
heaucoup  moins  sévères  en  gene'ral  que  celles  de 
la  première  espèce  ,  tendent  à  dispenser  la  jus- 
tice de  prononcer  des  chàtimens  terribles  ,  au 
moyen  de  l'application  de  châtimens  modères 
faite  judicieusement  et  en  temps  utile.  Aînsi  les 
lois  que  nous  venons  de  distinguer,  sont  éga- 
lement des  lois  pe'nales,  mais  des  lois  pe'nales 
de  deux  ordres  diffërens  : 

Les  unes  destinées  à  châtier  tout  acte  qui  est 
en  lui-même  une  agression   contre  la  société  ; 

Les  autres  destinées  à  châtier  ce  qui  n'est  pa* 
une  agression  ,  mais  ce  qui  a  pour  effet  naturel 
d'y  conduire. 

Les  lois  sur  les  provocations  appartiennent 
à  cette  dernière  classe.  Une  provocation  pat 
elle-même  ne  cause  pas  de  dommage  au  corps 
politique;  elle  ne  trouble  pas  1  harmonie  so- 
ciale -,  ce  ne  sont  que  des  paroles  dont  le  souffle 
ne  renverse  et  ne  dérange  rien  dans  l'ordre  phy- 
sique. 

Mais  les  provocations  changent  les  esprits  , 
agitent  les  imaginations ,  pervertissent  les  cœurs.^. 
Kos  actions  sont  l'effet  de  nos  opinions  et  de  nos 
sentimens-,  en  dénaturant  les  unes,  enboulever- 
»nt  les  autres  ,  les  provocalions  deviennent  la 
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source  d'actions  criminelles  qui ,  sans  ce  dépîo-* 
rable  véhicule,  n'aui-aient  jamais  eu  lieu. 

Le  législateur  a  donc  dû.  faire  ce  calcul  à  la 
fois  sage  et  paternel.  «  Pour  éviter,  autant  que 
î)  possible,  d  appliquer  des  peines  très  graves 
»  aux  crimes  qui  sont  les  suites  de  provoca- 
»  tions,  empêchons  qu'il  n'y  ait  des  provoca- 
»  tions,  en  effrayant  les  provocateurs  par  des 
»  peines  suffisantes  pour  les  contenir,  et  pour- 
»  tant  moins  sévères  que  celles  qui  suivraient 
»    un  crime.  » 

Ainsi ,  dans  l'intérêt  de  tous  les  amis  de  la 
tranquillité  ,  dans  l'intérêt  même  des  esprits  in- 
quiets et  ardens  ,  dont  les  passions  pourraient 
être  excitées  par  des  provocations,  il  faut  sévit 
contre  les  provocateurs  ,  quels  qu'ils  soient ,  et 
quelques  moyens  qu'ils  aient  employés. 

Nous  disons  ,  quelques  moyens  qitils  aient  em- 
ployés^ et  cette  réflexion  nous  conduit  à  exami- 
ner ce  qui  constitue  la  provocation. 

Provoquer  à  telle  action  ,  c'est  faire  naître  le 
désir  de  la  commettre.  Mille  chemins  différens 
conduisent  à  ce  Lut  ;  on  emploie  tantôt  plus 
d'audace  ,  tantôt  plus  d'artifice,  tantôt  les  res- 
sources d'un  talent  plus  séduisant-,  mais  au  nii- 
Jieu  de  ces  nombreuses  variantes,  il  y  a  deux 
|îoints  qui  demeurent  fixes  et  que  l'on  aperçoit 


toujours.  Le  premier  est  rintentîon  de  l'auteut 
de  la  provocation,  d'agir  sur  l'esprit  de  ses  cou- 
citoyens,  de  manière  à  les  exciter  au  mal;  le 
deuxième  est  Timpression  produite  sur  eux  par 
la  provocation.  En  d'autres  termes,  celui-là  est 
le  de'sir  de  nuire,  celui-ci  est  le  dommage 
Cause. 

Or  ,  le  dcsir  de  nuire  et  le  dommage  causé 
sont  précisément  et  uniquement  ce  qui  constitue 
un  délit.  Il  suit  de  là  que  les  diiTérences  de  forme 
qui  existent  entre  les  provocations,  ne  changent 
en  rien  leur  criminalité.  Dès  que  l'on  a  voulu 
rxciter  et  que  l'on  a  excité  en  effet,  peu  importe 
de  quels  stimulans  on  s'est  servi.  Voilà,  Mes- 
sieurs, pourquoi  la  loi  actuelle  a  supprimé  toute 
distinction  entre  les  provocations  et  a  dégagé 
les  discussions  judiciaires  d'éternelles  arguties 
sur  les  provocations  directes  et  les  provocations 
indirectes.  Ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  la 
loi ,  et  ce  n'est  pas  par  inadvertance  qu'ils  en  ont 
été  bannis-,  le  législateur  a  exprimé  l'intention 
formelle  d'en  abolir  lusage. 

«Les  discours,  les  écrits,  ont  dit  les  orateurs 
du  Gouvernement  et  les  rapporteur,  excitent  ou 
n'excitent  pas.  S'ils  excitent,  ce  sont  des  provo- 
cations qui  vont  également  droit  au  but,  soit  q«e 
Ion  ait  employé  tel  tour  de  phrase  ou  tel  autre, 
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auxquels   il  serait    par   conséquent   chimérique 
d'appliquer  la  division  en  directe  et   indirecte  ; 
s'ils  n'excitent  pas  ,  on  ne  peut  y  voir  de  provo- 
cation d'aucune  espèce.  » 

A  quels  signes  reconnaîtra-l-on  donc  une  pro- 
vocation? La  loi,  d'après  le  système  que  nous 
venons  d'exposer,  n'a  pu  dire  qu'elle  re'sukorait 
de  telles  ou  telles  expressions,  et  l'on  conçoit 
que  des  milliers  d'articles  n'auraient  pas  suffi 
pour  prévoir  tous  les  cas  possibles. 

«  Le  moyen  de  décision  pour  les  jures,  conti- 
nuent les  orateurs  du  Gouvernement  et  les  rap- 
porteurs, c'est  de  descendre  en  eux-mêmes  ,  et 
de  se  rendre  compte  ,  avec  cette  bonne  foi  qui 
doit  trouver  la  vérité,  parce  qu'elle  la  clierche 
ardemment ,  de  l'impression  que  les  discours  ou 
les  écrits  inculpés  ont  produite  sur  les  esprits. 
Les  discours  ou  les  écrits  ne  sont  provocateurs 
que  parce  qu'ils  opèrent  chez  les  auditeurs  ou 
les  lecteurs,  un  ébranlement  qui  influe  sur 
leur  volonté.  Le  juré  doit  donc  se  dire  :  Ai-je 
senti  un  ébranlement  (jui  pourrait  me  porter 
au  mal ,  si  j'étais  dans  une  autre  situation  civile, 
si  je  faisais  partie  de  cette  multitude  ignorante 
ou  passionnée  pour  laquelle  les  hommes  de  parti 
parlent  et  écrivent,  et  qu'ils  considèrent  comme 
U  matière  première  de  la  sédition  ?  Selon  quel» 
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réponse  a  ceUe  question  est  afîlrmalîve  Ou  néga- 
tive, Fauteur  est  coupable  ou  innocent.  » 

Maintenant  que  nous  avons  établi  les  principes 
généraux  en  matière  de  provocation,  descendons 
à  ceux  qui  sont  particuliers  k  cbacuiie  des  deux 
espèces  de  provocation  dont  il  s'agit  au  procès. 

La  première  est  la  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois.  Il  est  nécessaire  de  se  faire  une 
idée  nette  de  ce  genre  de  délit. 

En  prenant  le  mot  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  dans  un  sens  étendu  ,  il  pourrait 
comprendre  la  provocation  à  la  rébellion  et 
même  à  toute  espèce  de  crime  ou  délit  ,  car  se 
révolter,  se  rendre  coupable  d  un  crim&ou  d'un 
délit ,  c'est  désobéir  aux  lois.  Cependant  il  est 
manifeste  que  ce  n'est  pas  là  le  sens  légal  des 
mots  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  ; 
car  il  y  a  UQ  article  spécial  pour  les  provocations 
au  crime,  c'est  l'art.  2  ;  un  article  spécial  pour 
la  provocation  au  délit,  c'est  l'art.  3  ;  et  enfin  un 
article  spécial  pour  la  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois,  c'est  l'art.  6. 

Ainsi  la  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois  est  tout  autre  cliose  que  la  provocation, 
soit  au  crime,  soit  au  délit.  Chercbons  donc 
quel    est  son  caractère. 

L'obéissance  aux  lois  est  de  deux  sortes.  L'une 
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est  volontaire ,  c'est  celle  d'un  bon  citoyen  et 
d'un  sujet  fidèle^  c'est  l'hommage  pur  et  spon- 
tané que  l'on  rend  à  la  puissance  des  lois ,  en  gar- 
dant leurs  comraandemens  lors  naérne  que  l'on 
pourrait  les  enfreindre. 

L'autre  est  une  obéissance  servile  ;  elle  est 
le  produit  de  la  conirainte,  et  elle  cesse  dès  que 
la  conirainte  vient  à  cesser. 

Il  est  clair  que  l'obéissance  volontaire  est  la 
seule  qui  soit  compatible  avec  le  bon  ordre; 
car  si  toutes  les  classes  d'une  nation  n'avaient 
aujourd'hui  pour  les  lois  qu'une  obéissance 
servile,  certainement  demain  elles  en  secoue- 
raient absolument  le  joug. 

Concluons  de  là  que  détruire  l'obéissance 
volontaire  pour  ne  laisser  subsister  que  l'obéis- 
sance servile,  c  est  provoquera  la  désobéissance. 

Maintenant,  comment  détruit-on  l'obéissance 
volontaire  ?  Cette  obéissance  n'ayant  d'autres 
fondemens  que  l'amour  pour  les  lois,  la  con- 
fiance dans  les  lois,  le  respect  pour  les  lois, 
en  anéantissant  cet  amour,  cette  confiance,  ce  res- 
pect, on  fait  disparaître  l'obéissance  volontaire. 

Cette  doctrine,  Messieurs,  ne  peut  être  com- 
battue pour  la  défense  de  l'ouvrage  saisi-,  car 
elle  est  consignée  eu  termes  formels  dans  cet 
ouvrage  même. 
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Pas^e  47  de  l'Avanl-Propos. 

«  Pariout  où  Ton  fait  des  lois  ,  il  devrait  èlre 
»  écrit  en  lettres  d'or  :  Avant  tout ,  respect  à  la 
3)  loi.  Les  rois  ne  sortent  point  de  leurs  palais 
»  sans  un  cortège  propre  à  imposer  et  à  faire 
w  ouvrir  les  rangs-,  de  même  la  loi  ne  doit  sortir 
»  du  palais  de  la  législation  qu'environnée  de 
»  tous  les  attributs  qui  attirent  la  vénération  et 
»  l'obéissance.  Or,  est-ce  ainsi  que  la  loi  nou* 
))  vellc,  que  celte  importante  loi  qui ,  pins  que 
))  toute  autre,  avait  besoin  de  cet  appui  révéré  , 
3)  entre  dans  le  Code  des  Français  et  leur  de- 
5)  mande l'adliésion  de  leur  esprit,  les  affections 
»  du  ccjcur  avec  la  soumission  extérieure  et  appa- 
»  rente?  En  fut-il  jamais  une  dont  l'entrée  dans 
»  le  monde  fût  marquée  de  signes  plus  funestes?» 

Voici  l'enchaînement  très  juste   des  idées. 

«  Les  lois,  comme  les  monarques,  ont  besoin 
d'être  respectées.   » 

«  Si  elles  ne  le  sont  pas  ,  elles  n'obtiennent 
ni  l'adhésion  de  l'esprit,  ni  les  affections  da 
cœur,  mais  seulement  une  soumission  extérieure 
et  apparente.  » 

«  Dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  obéissance  vé- 
ritable   et  proprement   dite.  » 

Pi'cnons  ces  maximes  de  l'accusé,  pour  moyen 
de  décision  contre  l'accusation  et  contre  lui. 
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iPagc  5o.  «  Le  parti  qui  a  juré  la  perte  de  la  loi 
»  cVéleclion  Jès  le  jour  de  sa  naissance ,  et  qui  , 
M  depuis  cette  heure,  n'a  pas  cessé  de  rugir  autour 
»  d'elle  comme  autour  de  sa  proie,  a  saisi  le  joint 
»  que  la  subtilité  lui  aolïert,  et  «'appuyant  sur  une 
»  majorité  législative  obsédée  de  terreurs  cliimé- 
»  riques  qui  sont  son  ouvrage ,  il  a  remis  entre  les 
»  mains  de  son  nouvel  allié,  le  ministère,  cette 
»  arme  vile  et  faible,  et,  ô  honte  éternelle,  elle 
»  a  sulïï  pour  faire  dépouiller  le  peuple  français 
»   de  ses  droits,  et  le  livrer  à  l'aristocratie  !  « 

Page  52.  «  Pour  compléter  toutes  ces  douleurs, 
3)  il  faut  de  plus  qu'une  loi  aussi  capitale  ait  reçu 
»  Timposanle  sanction  d'une  majorité  de  cinq 
)!  voix ,  et  cela  une  heure  après  avoir  été  repoussé 
»  par  une  majorité  contraire  d'une  voix;  et  l'on 
«  appelle  cela  de  la  législation  ,  on  exige  du 
5)  respect  pour  cela  !  Aussi  ,  que  doit  penser  la 
»  France  ,  à  la  vue  de  tout  cela  ?  Quelles 
»  idées  se  former  à  l'aspect  de  ce  passage  in- 
•A  stantané  parmi  les  mêmes  hommes  ,  de  la 
»  majorité  à  la  minorité,  et  de  la  minorité  à  la 
»  majorité  ?  Quels  motifs  de  pareilles  variations 
M  ne  donneni-oUes  pas  lieu  au  vulgaire,  toujours 
a  méfiant  ,  de  prêter  à  ceux  qu'il  voit  s  j  laisser 
(X  aller,  et  que  ne  dit  -  il  pas?  Quelle  autorité, 
M  quel  poids  porte  avec  elle,  dans  l'ordre  ratiou- 
»  nel ,    une  majorité  d'une  voix,  de  cinq  voix, 
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H  et  quelles  voix  eîicorc  ,  comme  nous  le  raon- 
»    lierons  tout  à  l'heure. 

»  La  majorité  législative  n'est  qu'une  fiction 
>♦  convenue,  celle  de  la  représentation  de  l'opi- 
»  nion  générale,  dans  laquelle  la  vérité  est  tou- 
))  jours  supposée  résider;  mais  comment  re- 
»  connaître  et  cette  opinion  générale  et  cette 
»  présomption  de  vérité,  lorsque  la  loi  est 
»  évidemment  contraire  au  vœu  de  1  opinion 
))  générale  ,  lorsque  la  majorité  législative  ne 
»  représente  plus  qu'elle  même ,  et  ce  qui  achève 
M  tout,  lorsque  la  discussion  a  mis  une  distance 
3)  immense  entre  l'opinion  triomphante  et  l'opi- 
»  nion  repcussée  ,  et  lorsque  la  raison  dan« 
»  toute  sa  supériojité  a  prononcé  en  faveur  du 
»  vaincu  contre  le  vainqueur.  » 

»  11  y  a  toiijours  un  retour  du  vote  émis  par 
»  la  majorité  législative,  au  tribunal  de  la  majo- 
»  rite  nationale  qui  le  confirme  ou  qui  l'infirme. 
3)  Dans  ce  cas,  la  loi  matérielle  peut  tenir,  mais 
»  la  loi  morale  n'existe  pas.  » 

Page  67.  »   J'allais  continuer  cet  examen-, 

«  J'allais  montrer  comment  la  Charte,  ce  seul 
.)  bien  politique  des  Français,  leur  avait  été  ra- 
»  vie  le  3  juin  1820  ; 

»  J'allais  démontrer  qiie  ce  jour,  le  procès  fut 
»  fait  à  ia  Charte  et  le  peuple  français  condamné 
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»   aux  dépens   par  la  plus  indigne  superclioii*» 
»  qui  fut  jamais.  » 

Messieurs,  les  raisonnemens  sont  ici  presque 
superflus;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  établi, 
il  ne  s'agit  que  de  vous  rendre  compte  d'une 
impression  ,  de  porter  votre  attention  sur  Té- 
braulement  que  vous  avez  éprouvé,  et  par  là, 
de  mesurer  celui  que  peut  ressentir  la  masse  des 
lecteurs  qui  n'a  ni  votre  instruction,  ni  votre 
expérience,  ni  autant  d'attacliement  que  aous 
aux  devoirs  du  citoyen. 

La  tâclie  du  ministère  public  se  borne  donc, 
après  vous  avoir  lu  ces  passages  ,  à  recom- 
mander de  nouveau  à  notre  attention  les  ex- 
pressions les  plus  saillantes  dont  une  partie 
aurait  pu  vous  échapper  dans  une  lecture  rapide. 

Ainsi,  vous  voudrez  bien  graver  dans  votre 
mémoire  que,  d'après  le  livre  saisi  : 

«  Il  n'a  jamais  existé  de  loi  dont  l'entrée 
»  dans  le  monde  fi\t  marquée  de  signes  plus 
»  funeste,  que  celle  de  juin,  sur  les  élections.  » 

«  Qu'elle  a  dépouillé  le  peuple  français  de 
j)   ses  droits,  et  l'a  livré  à  l'aristocratie.  » 

«  Qu'elle  est  contraire  au  vœu  de  l'opinion. 
»   générale.  « 

«  Que  la  raison,  dans  toute  sa  supériorité^ 
»  s'est   proaoucée   contre  ceux  qui   la   soute— 
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»  naîent,  et  en  faveur  du  parii  qui  la  com- 
»   l)attait.  « 

«  Que  la  Cliarle  a  ëte  ravie  aux  Français 
»  Je  3  juin  (jour  ou  l'aiiicle  premier  de  celle 
»  loi  a  e'té  vote'),  que  la  loi  matérielle,  existe, 
5>   mais  que  la  loi  jyiorale  n'existe  pas.  » 

C'est  vous  maintenant,  Messieurs,  qui  vous 
demanderez  à  vous-mêmes,  avec  bonne  foi,  si 
une  loi  que  l'on  peint  comme  contraire  à  l'opi- 
nion générale  et  à  la  raison,  une  loi  dont  l'ap- 
parition dans  le  monde  aurait  étc'  marquée  des 
signes  les  plus  funestes,  pourrait  jamais  ren- 
contrer ce  respect ,  cette  adhésion  d'esprit,  cette 
affection  du  cœur,  qui  sont  représentés  dans 
l'ouvrage  saisi  comme  les  conditions  essentielles 
de  l'obéissance  ? 

Si  les  Français  ne  serait  pas  excusables  de 
désobéir  à  une  loi  qui  les  dépouillerait  de 
leurs  droits 

Si  ce  ne  serait  pas  même  un  devoir  pour  eux 
de  repousser  tine  loi  qui  leur  aurait  ravi  la  Charte, 
de  la  repousser  par  le  généreux  effort  d'un  refus 
unanime  de  lui  obéir  ?  Nous  avons  juré  la 
Charte,  nous  l'aimons,  et  nous  ne  pouvons  sé- 
paier  notre  attachement  pour  elle  de  notre  dé- 
vouement au  trône  légitime.  Le  maintien  de  la 
Charte,  comme  celui  du  trône,  sont   pour    nous 
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des  besoins  du  premier  ordre  -,  défendre  le  trôiie 
et  la  Charte,    voilà  des  devoirs  qui  sont  au  plus 
haut  degré  dans  l'échelle  des  obligations  sociales , 
et    qui   imposent  silence  à  tous  les  autres. 

S'il  était  vrai  que  la  Charte  nous  fût  ravie  par 
une  loi  violatrice  de  l'arche  d'alliance  entre  le  Roi 
et  son  peuple,  la  désobéissance  à  cette  loi  serait 
une  vertu  digne  de  couronnes  civiques. 

Ainsi ,  quand  on  allègue  faussement  qu'une 
loi  brise  et  détruit  la  Charte,  on  excite  à  désobéir 
à  cette  loi.  Eufin  (et  ici  l'évidence  s'accroît  en- 
core, s'il  est  possible),  qu'est-ce  qu'un  acte  da 
pouvoir  législatif  dans  lequel 

La  loi  matérielle  existe, 

Mais  la  loi  morale  n'existe  pas; 

C'est  un  commandement  que  l'on  observera  , 
tant  que  l'on  j  sera  contraint,  mais  auquel  on 
cessera  d'obéir  dès  que  l'on  sera  libre  de  le  faire. 

C'est  une  chaîne  que  l'on  brisera,  non-seule- 
ment sans  remords,  mais  avec  joie,  avec  cette 
satisfaction  intérieure  que  donneje  témoignage 
d'une  conscience  tranquille? 

Sous  le  sceptre  de  la  tyrannie ,  il  existe  des 
lois  matérielles ,  c'est-k-dire  des  ordres  émanés 
du  caprice  du  maître  ;  jamais  de  lois  morales, 
c'csl-à-dire  de  lois  prolectrices,  auxquelles  le? 
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sujets  doivent  un  amour  pur  et  spontané-,  aussi 
désobéit- on  aux  lois  de  la  tyrannie  dès  qu'on  le 
peut  sans  péril,  et  se  fait-on  même  gloire  de  leur 
être  rebelle. 

Persuader  aux  citoyens  que  la  loi  inatérielle 
existe  sans  la  loi  morale  y  c'est  donc  une  puis- 
sante excitation  à  la  désobéissance. 

Les  principes  que  nous  avons  exposés  simpli- 
fieront notre  tâche  relativement  à  la  deuxième 
espèce  de  provocation ,  qualifiée  par  l'arrêt  de 
renvoi  ;  nous  voulons  parler  de  la  provocation  à 
la  guerre  civile,  en  excitant  les  citojens  à  s  armer 
les  lins  contre  les  autres. 

Nous  abordons  cette  deuxième  partie  do  notre 
discussion. 

Les  guerres  civiles  sont  rarement  produites 
par  des  intérêts  réels. 

L'Histoire  nous  apprend  que  des  passions  vio- 
lentes et  irréfléchies  les  font  ordinairement  éclore. 

La  haine  qui  voudrait  anéantir  l'objet  auquel 
elle  s'attache. 

qu 
gitime. 

La  peur  qui  s'imagine  voir  un  ennemi  prêt  à 
frapper,  qu'il  faut  se  hâter  de  prévenir. 

Voilà  les  causes  de  ces  déplorables  fureurs  qui 
arment  les  citoyens,  les  amis,  les  frères,  les  uns 


Le  ressentiment  crui  croit  toute  vengeance  lé- 
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contre  les  autres ,  et  qui  ne  prennent  fin  que  par 
l'extermination  des  vaincus,  les  remords  et  l'op- 
probre du  vainqueur. 

S'efrorecr  de  ftiire  naître  ces  affections  ter- 
ribles et  de  les  porter  à  un  baut  degré  d'exalta- 
tion ,  c'est  donc  provoquer  à  la  guerre  civile. 

Si  à  ces  moyens  d'entraînement  on  en  ajoute 
deux  autres, 

Le  premier  de  représenter  le  système  suivi 
par  le  Gouvernement  comme  intolérable-, 

Le  second,  d'annoncer,  par  une  sinistre  pi'o- 
pbéiie  ,  comme  infaillibles  les  troubles  que  Ton 
veut  exciterj 

N'est-il  pas  vrai  que ,  dans  la  supposition  que 
le  livre  soit  lu  et  qu^il  persuade,  l'exaspération 
sera  portée  à  son  comble,  et  que  les  citoyens 
prêts  à  se  ranger  autour  du  drapeau  sanglant 
des  factions,  n'attendront  plus  que  le  moment 
où  le  tocsin  leur  en  donnera  le  signal? 

Tous  ces  fermens  de  guerre  civile  ,  Messieurs, 

nous  les  trouverons  dans  deux  des  passages  de 

l'écrit  saisi. 

Page  71  de  l' Avant-Propos. 

«  Le  sang  français  a  coulé  dans  Paris  -,  dans  l'é- 

»    lat  où  des  imprudcns  ont  conduit  les  choses, 

M   où  peut-il  ne  pas  couler?  En  quelle  abondance 

«   et  où  s'arrôtera  cette  horrible  libation  ?  La  ve~ 

»  présentation  nationale  a  été  violée  par  le  plus 
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3>   infâme  guet-à-pens -,  de  vils  assassins  ont  osé 
•»   porter  la  main  ,  vomir  les  plus  degoûtans  ou- 
»   trages,  les  menaces  les  plus  horribles,  contre  les 
»   représentans  du  peuple  ! 

»  L'enceinte  de  la  Chambre  des  Députés  n'est- 
ï>  elle  donc  pas  aussi  sacrée  que  le  palais  des 
»  Tuileries  peut  l'être?  Le  Prince  est  inviolable, 
»  parce  qu'il  est  le  premier  représentant  de  la 
»  nation  ,  et  que  seul  vis-à-vis  de  tous^  il  a  be- 
»  soin  dans  son  isolement  de  la  protection  d'un. 
»  plus  grand  respect.  Ce  n'est  pas  le  fils  ou  le 
5>  petit-fils  de  Henri  IV,  qui  est  légalement  saci'é, 
»  c'est  le  représentant  de  la  nation.  Qui  donc  re- 
»   présentent  les  députés  du  peuple? 

»  Quel  spectacle  offre  tout  ceci  ! 

;>  Les  citoyens  assaillis  par  la  garde  du  Prince, 
3)   assassinés  par  ceux  qu'ils  paient  pour  les  dé- 

3)  fendre! Le  palais   où   réside   la    majesté 

•a  royale,  changé  en  château  fort  !... 

»  Grand  Dieu!  où  sommes -nous,  où  nous 
a   a-t-on  conduits  ! 

»   Paris  a  revu  les  scènes  de  Cadix. 

»  A  Paris,  comme  à  Cadix,  des  individus  que 
»  décore  un  habit  qu'ils  profanent,  imbus  d'une 
i)  haine  ancienne  contre  nos  institutions,  dres- 
»  sent  les  soldats  qui  leur  sont  confiés  pour  le  plus 
«  noble  usage ,  à  massacrer  un  peuple  sans  armes. 
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■»  En  tous  pays  ces  hommes  sont  les  lurmes  -.  en- 
»  nemisnésde  loule  raison,  esclaves  acquis  à  tous 
»  préjuges  quels  qu'ils  soient.  Aussi  qu'a  l)esoiii 
»  le  trône  de  l'entourage  d'une  armée,  au  milieu 
F  d'un  peuple  sans  défense  et  dont  la  partie  ar- 
«  raée  garantit  tout  par  son  zèle  comme  par 
y   son  nombre? 

»  A  <|uoi  sert  d'ailleurs  ,  qu'empèclie  celte 
»  armée,  le  jour  où  le  crime  veut  agir?  Quel 
i)  bras  a-t-eîlo  retenu  ? 

»  La  France  entière  saura  ces  scènes,  les  ressen- 
»  tira  ,  en  sera  ébranlée  peut-être...  Où  peut  nous 
))  conduire  une  crise  pareille,  après  toutes  celles 
5)  dont  se  compose  notre  triste  existence  depuis 
»  six  ans...!  Oui ,  depuis  six  ans,  tout  bonlieuru 
5)  fui  de  la  France,  tout  bonlveur  en  fuira  à  jamais 
»  si  l'on  ne  se  liâte  de  suivre  ce  que,  il  n'y  a  pas 
»  plus  de  trois  mois,  j'indiquais  comme  le  seul 
»  moyen  de  salut  :  le  change/neuf  complet  ih  Ici 
»  direction  du  Gouvernement  et  le  renvoi  inwit.- 
j)  diat,  entier,  élernel  de  toua  ceux  qui  nous  ont 
»  77i:;?ics  au  bord  de  cet  ahjme  avec  un  aveuglement 
y>  et  un  entêtement  dont  nisqit  à  eux  on  ne  croyait 
5>  pas  l'hutnaniiê capable.  Loin  de  nous,  tous  ces 
»  hommes  qui  se  plaisent  à  faire  de  tous  les  Frau- 
»  çais  des  complices  d'un  Brutus  de  cabaret  ■  loia 
i3   de  nous  tous  ces  hommes  qui  nous  traitent  lou* 
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»  de  revolmionnaires  et  de  conspirateurs-,  qu'ils 
»  mettent  entre  notre  impureté'  et  leur  pureté 
y  toute  la  distance  qu'ils  voudront,  la  plus  gran- 
i>  de  sera  toujours  la  meilleure-,  qu'ils  s'éloignent 
»  d'une  terre  indigne  de  leurs  hautes  vertus,  etne 
M  portant  qu'une  race  gangrenée  ;  nous  ne  sommes 
»  pas  faits  pour  respirer  le  même  air  qu'eux  5  leur 
»  absence  ne  stérilisera  paslaFi-ance,  elle  ne  fera 
»  pas  plus  dessécher  son  sol  que  son  génie-,  sans 
»  eux,  la  France  a  commandé  à  l'Europe  -,  avec 
»  eux,  elle  a  été  commandée  par  elle-,  qu'ils  se  re- 
»  tirent ,  tous  les  directeurs  d'affaires ,  qui  depuis 
a  six  ans  ont  si  bien  dirigé  celles  de  la  France,  à 
»  la  vue  de  ce  qu'une  restauration  a  valu  à  l'Aa- 
»  gleterre  ,  à  l'Espagne,  à  la  France  (i)  !  Tmpru- 
»  déns  !  ils  ont  fait  courir  le  risque  de  rendre  les 
»  peuples  irréconciliables  avec  ce  mot,  et  leur 
»  ont  appris  par  là  à  pousser  les  révolutions  jus- 
»  qu'au  bout!  Qu'ils  disparaissent,  ceux  qui  ne 
»  savent  qu'environner  le  trône  d'une  armée  plus 
w  forte  que  celles  de  plusieurs  états,  et  de  soldats 
:»  étrangers  qui  offusquent  les  regards  et  pèsent 
X)  sur  le  cœur  des  Français.  Qu'ils  s'éloignent  tous 
»  ces  courtisans  qui,  ignorant  la  France,  incon- 
»   nus  d  elle,  assiègent  le  trône  de  terreurs,  calom- 

(i)  Voyez  la  aotc,  pgc  3i. 
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«  nient  la  nation  auprès  de  lui  et  l'exposent  à  être 
»  calomnié  par  elle-,  ce  n'est  ni  l'amour,  ni  l'iion- 
v  neur  de  la  France ,  qui  les  a  ramenés  dans  son 
»  sein,  mais  la  soif  du  commandement,  delà  for- 
»  tune  et  de  la  vengeance,  si  elle  eût  été  possible. 

Page  243  de  l'Ouvrage. 

«   Paris  a  revu  les  dragonnades. 

»  Paris  a  revu  les  irruptions  du  prince  de 
»  Lambesc  dans  les  Tuileries. 

»  Paris  a  vu  faire  par  des  soldats  français  ce 
»  que  ne  se  sont  permis  ni  ceux  de  la  Prusse,  ni 
»  ceux  de  la  Russie.  La  capitale  de  la  France  a 
»  vu  ceni  mille  de  ses  habitans  dans  le  cas  d'être 
»  foulés  aux  pieds  des  chevaux  de  la  garde  royale, 
»  pour  une  chose  qui ,  en  Angleterre  ,  n'eût  pas 
»   mis  cent  constables  en  mouvement.  » 

Nous  disons,  Messieurs,  que  ces  deux  mor- 
ceaux très  étendus,  ainsi  que  vous  le  voyez, 
tendent  à  armer  la  masse  du  peuple  contre  deux 
classes  de  la  nation,  contre  les  troupes  et  contre 
ces  malheureux  Français  qui ,  revoyant  leur 
patrie  après  un  long  exil,  y  ont  trouvé  tant  de 
sujets  de  regrets  et  de  douleur,  dont  ils  ont  fait 
aussitôt  à  l'intérêt  public  le  magnanime  sacrifice, 
que,  comme  nous  l'avons  annoncé,  on  a  marché 
vers  ce  but,  en  appelant  à  son  aide  la  haine,  le 
ressentiment  et  la  peur;  en  peignant  le  Gouver- 
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nement  sous  Jcs  couleurs  odieuses,  et  en  proplic- 
lisant  Févènement  que  l'on  veut  amener.  D'abord, 
n'est-ce  pas  exciter  la  haine  contre  les  e'migrés  et 
les  soldats ,  <{ue  d'en  parler  comme  on  le  fait  ici  ? 
Les  piemiers  sont  décorés   dun  habit   quils 
profanent  ^  ils  sont  ennemis  nés  de  toute  raison, 
esclaves  acquis  à  tous  les  préjugés  ,    quels  qu'ils 
soient.  Sans  eux  la  France  a  commandé  à  V Eu- 
rope ;  avec  eux  elle  a  été  commandée  par  elle.  Ils 
tint  fait  courir  le  risque  de  rendre  les  peuples  irré- 
conciliables t.'-vcc  le  mot  restauration  ,  et  leur  ont 
appris  à  ])ousser  les  révolutions  jusqii  au  bout.  Ce 
nest  ni  f amour  ni  C honneur  de  la  Fr,ance  qui 
les  a  ramenés  dans  sojt  sein  ,  J7iais  la  soif  du 
commande/ne nt  ^  de  la  fortune  et  de  lavengea/ice. 
Nous  n'éprouvons,  Messieurs,   le   besoin  'de 
ïTous  livrera  aucun  commentaire,  mais  unique- 
ment celui   de  nous  arrêter  un  moment,  pour 
gémir  avec  vous  de  voir  des  Français  attaqués 
avec  celte  virulence  dans  un  ouvrage  français!  de 
voir  qu'on  leur  impute  (est-ce  bien  à  eux  que  ce 
reproche  est  adresse)  d'avoir  appris  aux  peuples 
à  pousser  les  révolutions  jusqu  au  bout,  de  même 
qu'on  leur  imputait,  au  début  de  la  révolution  , 
dincendier  leurs  propres  châteaux  !  devoir  enfin 
que  l'on  a  la  cruauté  d'accuser  d'une  soif  insa- 
tiable de  fortune  ceux  qui  ont  sacrifié  la  leur- 
tout  entière  à  l'accomplissement  d'un  devoir  1 
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Quantaux  soldais  ,  ils  sont  repi'esenies  comme 
inutiles.  Qu'ahesoin  h  trône  de.  l'entou?-age  ctiitit 
armée? 

Il  y  a  plus ,  ils  mcconnaissent  leurs  devoirs  et 
lueurs  scrmens....  Qii empêche  Cannée  le  jour  oà 
le  crime  veut  agir?  quel  bras  a-f-elle  retenu? 

Ah  !  que  certains  écrivains,  quand  ils  jettent 
en  avant  ces  motifs  de  défiance  contre  Tarmée  , 
voudraient  bien  être  crus  sur  parole  !  que  leur 
joie  serait  grande,  si  le  Gouvernement,  assez: 
insensé  pour  suivre  leurs  conseils,  se  privait  de 
ce  salutaire. appui  !  Mais  non,  qu'ils  se  désabu- 
busent  !  le  Prince  continuera  à  honorer  l'armée 
de  sa  confiance,  et  l'armée  à  être  fidèle  au  Prince. 
Les  évènemens  du  mois  de  juin  sont,  d'un  côté, 
une  leçon,  de  l'autre,  un  gage  pour  l'avenir. 

A  l'aiguillon  de  la  haine,  on  ajoute  celui  du 
resseniinicnt  en  peignant  sous  les  plus  fausses 
couleurs  des  évènemens  récens. 

On  représente  les  citoyena  assaillis  par  la  garde 
du  Prince  ,  assassinés  par  ceux  quils  payent 
pour  les  défendre  ;  des  soldats  français  faisant  ce 
que  ne  se  sont  permis  ni  ceux  de  la  Prusse^  ni 
ceux  de  la  Jiifssie....  Paris ,  dit-on  ,  a  revu  les 
dragonnades  ;  il  a  revu  les  scènes  de  Cadix....  A 
Paris  comme  à  Cadix  des  individus  que  décore 
xin  habit  quih  profanent  ,   animés  d\ine  haine 
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ancienne  contre  nos  institulions ,  dressent  les 
soldats  qui  leur  sont  confiés  pour  un  plus  nobh 
usage,  à  massacrer  un  peuple  sa/is  armes. 

Ainsi  la  loyauté  de  nos  militaires  est  attaquée 
par  des  accusations  d'assassinats ,  et  d'assassinats 
prémédités,  avec  l'atrocité  la  pins  exécrable  , 
puisque  leurs  officiers  les  dresseraient  à  naassa- 
crer  un  peuple  sans  armes.  Nos  troupes  françaises 
(ô  honte!)  sont  peintes  comme  plus  farouches 
et  plus  hostiles  envers  nous  que  les  cohortes  de 
l'étranger  ! 

Si  ces  imputations  étaient  vraies,  combien  le 
ressentiment  serait  naturel  et  combien  la  ven- 
geance serait  excusable  !  Combien  par  consé- 
quent la  guerre  civile  serait  près  de  nous  I 

Mais  non  ,  tout  est  faux  dans  ce  tableau  hideux 
axitant  que  fantastique,  et  c'est  ainsi  que  la  ca- 
lomnie vient  au  secours  de  la  sédition. 

Bientôt  une  procédure  solennelle  fera  con- 
naître à  la  France  et  à  l'Europe  entière  si  ce 
furent  des  assassins ,  que  ceux  dont  le  courage 
aussi  calme  et  aussi  généi'eux  que  ferme  et  iné- 
branlable ,  étouffa  la  révolte  et  assura  la  liberté 
des  délibérations. 

Mais  vous  ,  Messieurs  ,  vous  n'avez  pas  besoin 
du  résultat  de  celte  épreuve  judiciaire,  pour 
asseoir  votre  opinion-,  tous  vous  fûtes  témoin» 
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des  attentats  du  mois  de  juin.  Paris  les  a  jugés 
comme  la  postérité  les  jugera-,  il  a  admiré  la 
longanimité  de  ces  braves  régimens  qui,  pen- 
dant si  long-temps,  n'opposèrent  aux  invectives, 
aux  menaces,  aux  voies  défait,  que  l'invitation 
adressée  aux  séditieux  d'obéir  à  la  loi  en  se  dis- 
persant, et  qui  n'employèrent  la  force  que  quand 
ils  eurent  acquis  la  conviction  de  l'urgente  néces- 
sité de  ce  triste  et  dernier  remède. 

Cherchez,  Messieurs  ,  le  but  que  l'on  peut  se 
proposer  en  présentant  ces  hommes  d'honneur 
comme  des  monstres  altérés  de  sang,  et  voyez  si 
vous  pourrez  en  découvrir  un  autre  que  celui 
signalé  par  l'arrêt  de  renvoi. 

Nous  avons  dit  que  le  motif  de  la  peur  était 
aussi  mis  en  œuvi'C....  «  Le  sang  français  a 
»  coulé  dans  Paris  -,  dans  l'état  où  des  imprudens 
»  ont  conduit  les  choses,  où  peut-il  ne  pas  cou- 
»  1er  ?  en  quelle  abondance  et  où  s'arrêtera  cette 
«   horrible  libation?  )) 

Ainsi  l'on  dit  aux  Français  :  ce  qui  s'est  fait  n'est 
qu'un  prélude.  Paris  a  été  ensanglanté  j  toute  la 
France  le  sera. 

.  Vous  avez  à  gémir  de  quelques  meurtres  ;  vous 
en  aurez  à  déplorer  un  nombre  immense.  N'est-ce 
pas  comme  si  l'on  avertissait  chacun  qu'il  doit 
songer  à  sa  sûreté  personnelle ,  qu'il  est  dans  le 
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cas  de  légitime  défense,  que  toute  ressource  lui 
est  permise  pour  dérober  sa  lête  au  fer  que  l'op- 
pression et  la  barbarie   tiennent  suspendu   sur 
elle? 

Voyez  actuellement,  Messieurs,  de  quelle 
manière  on  ajoute  à  l'activité  de  ces  fermens  de 
discorde  en  excitant,  comme  nous  l'avons  an- 
noncé, le  mécontentement  des  sujets  du  Roi 
contre  sou  gouvernement. 

«  Oui ,  dit-on  ,  depuis  six  ans  tout  bonheur  a 
n  fui  de  la  France^  tout  bonheur  en  fuira  à 
»  ja77iais ,  si  l'on  ne  se  hâte  de  suivre  ce  que,  il 
»  n'y  a  pas  plus  de  trois  mois,  j  ^indiquais  comme 
M  le  seul  moyen  de  salut.  Le  changement  com- 
))  plet  de  la  direction  du  Gouvernement  et  le  ren.- 
i)  voi  entier,  éternel  de  tous  ceux  qui  nous  ont 
»   menés  au  bord  de  cet  abyme.  » 

3) Qu'ils  se  retirent  tous  les  directeurs  d'af- 

»  faires,  à  la  vue  de  ce  qu'une  restauration  a 
»  valu  à  l'Angleterre ,  à  l'Espagne,  à  la  France... 
w  La  restauration ,  contre  sa  nature  ,  a  si  mal 
»  réussi  jusqu'à  ce  jour,  que  je  crois  devoir  à 
»  l'honneur  de  mon  nom  ,  de  publier  que  de- 
»  puis  ma  sortie  du  conseil  des  souverains,  dans 
»    lequel  fut  décidée  cette  restauration  ,  j'ai  été 

»   éloigné  des  affaires De  tout   ce  qui   a  été 

M  fait  depuis  celte  époque,  je  ne  connais  pas 
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>j    trois  actes  auxquels  /'eusse  voulu  donner  mon 
»    approbation  et  encore  moins  ma  signature.  » 

D'autres,  Messieurs,  peuvent  chercher  à  dé- 
couvrir, dans  ces  dernières  phrases  et  particu- 
lièrement dans  ces  mots,  j'ai  été  éloigné  des  af- 
faires ,  le  secret  des  sentimens  de  l'auteur;  nous 
qui  avons  adopté  ,  comme  plan  invariable,  de 
vous  occuper  du  livre  et  non  de  l'écrivain  ,  nous 
devons  appeler  votre  attention  sur  d'autres  points. 

Il  est  convenable  que,  sous  un  gouverneraeut 
tel  que  le  nôtre,  on  puisse  discuter  avec  modé- 
ration et  bonne  foi  les  actes  du  gouvernement. 

Mais  ce  qui  est  intolérable  ,  c'est  que  mettant 
la  déclamation  à  la  place  de  la  logique ,  et  la 
violence  à  la  place  de  la  raison,  on  frappe  d'a- 
nathèrae,  en  masse  et  sans  daigner  les  examiner, 
tout  l'ensemble  des  actes  du  Gouvernemeut  royal, 
depuis  qu'il  existe. 

Dans  une  des  pages  du  livre  saisi ,  on  parle  des 
malheurs  résultant  de  V incompatibilité  (  le  mot 
est  heureusement  trouvé)  qui  s'établit  quelque- 
fois entre  un  souverain  et  son  peuple. 

Et  comment  voulez-vous  qu'elle  ne  naisse  pas, 
cette  incompatibilité  déplorable,  s'il  est  permis 
à  des  écrivains  d'exciter  dans  tous  les  cœurs  un 
sentiment  de  malaise  imaginaire,  en  proclamant 

5.. 
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que  depuis  six  ans  ,  tout  bonheur  a  fui  de  la 
France  ? 

Tout  bonheur   a  fui Si   ces  effrayâmes 

paroles  étaient  vraies,  encore  serait-ce  une  vérité 
que  le  sage  ,  riiomme  de  bien,  devraient  s'effor- 
cer d'adoucir,  pour  éviter  les  maux  de  la  révolte 
et  de  la  guerre  civile,  toujours  plus  grands  que 
ceux  de  l'obéissance. 

Mais  du  fond  de  quelle  conscience  pourrait 
jamais  partir  celte  assertion  calomnieuse  :  tout 
bonheur  a  fui  de  la  France  ^  quand  elle  jouit  de 
la  paix  au  dehors  et  du  calme  au  dedans  ,  sous  le 
sceptre  paternel  d'un  Bourbon,  sous  l'autorité 
de  la  Charte,  sous  l'empire  des  lois  ? 

Ne  craignons  donc  pas  de  dire  que  cette  inex- 
cusable déclaration  ne  peut  tendre  qu'aux  trou- 
bles et  fi  la  révolte,  en  éteignant  chez  les  peuples 
toute  affection  pour  le  Gouvernement. 

Doutericz-vous,  Messieurs,  de  celte  intention, 
quand  vous  voyez  la  comparaison  de  ce  qu  ont 
valu  la  restauration  de  f  Angleterre ,  celle  de  l'Es- 
pagne,  celle  de  la  France  ?  La  destruction  du 
trône,  comme  en  1688....  ou....  ce  que  nous  ne 
qualifions  pas,  ce  que  l'Europe  épouvantée  vient 
de  voir  chez  nos  voisins,  voilà  donc  lalternative 
que  l'on  nous  offre  ! 

Enfui ,  pour  achever  d  ébranler  les  imagina- 
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lions,  des  proplielies sinistres  couronnent  l'œuvre 
de  la  provocation  :  «  La  France  entière  saura  ces 
»  scènes,  les  ressentira,  en  sera  ébranlée  peut- 
»  être  !....  où  peut  conduire  une  crise  pareille  , 
»  après  toutes  celles  dont  se  compose  notre  triste 
M   existence  depuis  six  ans  ! —  » 

Messieurs ,  nous  ne  pouvons  ici  que  vous 
dire  encore  une  fois  :  jugez  de  l'efTet  d'un  pareil 
écrit.  Désormais  la  décision  existe  dans  vos  es- 
prits-,  elle  est  invariable,  car  elle  dépend  dune 
impression  ,  et  cette  impression  est  complète  , 
puisque  vous  avez  entendu  tout  ce  qui,  dans  le 
système  de  l'arrêt  de  renvoi,  constitue  la  préven- 
tion. Vous  déciderez  actuellement  cette  question  : 
l'elTet  combiné  de  la  baine,  du  ressentiment,  de 
la  frayeur  de  l'avenir,  du  mécontentement  contre 
l'autorité  et  de  la  croyance  à  de  grands  mal- 
heurs, n'est-il  pas  d'exciter  à  la  guerre  civile  ? 
L'écrit  qui  tend  à  faire  naître  toutes  ces  affec- 
tions en  employant  des  assertions  calomnieuses 
et  des  expressions  violentes,  n'est-il  pas  une  pro- 
vocation à  ce  crime? 

Il  nous  reste  à  nous  expliquer  sur  le  dernier 
délit  qualifié  par  l'arrêt  de  renvoi ,  l'attaque  for- 
melle contre  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi 
et  des  Chambres.  Nous  le  ferons  avec  moins  d'é- 
tendue, parce  qu'ici  l'écrit  saisi  ne  nous  oiïre 
pas  une  matière  aussi  vaste. 
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Quelques  observations  préliminaires  sont  in- 
dispensables. 

La  presse,  entre  autres  dangers  (dangers  qui 
ne  peuvent  faire  oublier  le  bien  qu'elle  opère, 
mais  auxquels  il  est  pourtant  nécessaire  d'ob- 
vier), en  présente  deux  que  la  loi  a  vus  d'un 
oeil  différent ,  les  provocations  et  les  doctrines 
répréhensibles. 

Les  provocations  s'adressent  aux  passions,  les 
mauvaises  doctrines  tendent  à  pervertir  le  juge- 
ment. On  a  cru  que  les  premières  menaçaient 
la  société  plus  immédiatement  et  plus  sérieiî- 
semeîit  que  les  autres,  qu'en  conséquence  il 
fallait  se  prémunir  avec  plus  de  soin  contre 
celles-ci. 

Conduit  par  cette  pensée,  on  a  dit  :  touie 
provocation  a  un  crime  ou  à  un  délit  sera  punie, 
quelle  que  puisse  être  sa  forme. 

Mais  quant  aux  doctrines  qui  attaqueront, 
soit  les  hauts  pouvoirs  de  la  société,  soit  les 
droits  concédés  par  la  Charte  aux  Français , 
elles  ne  seront  criminelles  qu'autant  que  lai- 
taque  sera  formelle. 

Dans  cette  cause,  le  ministère  public  doit 
donc  prouver,  non -seulement  que  l'autorilé 
constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres  c&t 
attaquée,  mais  encore  qu'elle  l'est  formellemtul  ) 
c'est  l'engagement  que  nous  prenons. 
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Voyons  d'abord  en  quoi  consiste  cette  auto- 
rité constitutionnelle.  Elle  consiste,  entre  autres 
choses,  dans  la  création  de  la  loi ,  à  laquelle  vous 
savez  que  chacune  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif  concourt  selon  le  mode  établi  par  la 
Charte. 

Trois  choses  sont  également  vraies,  relative- 
ment au  pouvoir  législatif,   ainsi  organisé  : 

La  première,  qu'il  existe  comme  principe 
fondamental  du  Gouvernement. 

La  seconde,  qu'il  représente  tous  les  inté- 
rêts sociaux. 

La  troisième,  qu'il  est  souverain,  c'est-à-dire 
que  ses  actes  ne  sont  soumis  à  aucune  révision. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Sous  la  consti- 
tution de  l'an  8,  les  actes  du  pouvoir  législatif 
pouvaient  être  attaqués  par  le  recours  au  sénat , 
pour  cause  d'inconstitutionnaliié  (ce  qui  jamais 
n'a  existé  qu'en  théorie,  par  des  raisons  que 
chacun  sait). 

Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  nul  recours ,  et 
encore  une  fois  le  pouvoir  législatif  est  sou- 
verain. 

Sans  doute,  dans  une  session  postérieuie,  on 
peut  abroger  la  loi ,  mais  ce  n'est  là  ni  la  casser 
ni  la  reviser-,  car,  pour  le  passé,  elle  conserve 
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toujours  ses  effets,  et  il  n'y  a  aucune  puissance 
au  inonde  qui  ait  la  faculté'  de  les  lui  ravir. 

Dès  qu'il  est  également  de  l'essence  du  pou- 
voir législatif  d'exister,  de  représenter  tous  les 
intérêts  sociaux,  et  d'être  souverain,  on  peut 
attaquer  fonnellejnent  ce  pouvoir  (et  par  con- 
séquent l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et 
des  Chambres)  de  trois  manières  distinctes. 
D'abord,  en  niant  son  existence-, 
Secondement ,  en  soutenant  qu'il  ne  repré- 
sente pas  les  intérêts  sociaux  -, 

Troisièmement,  en  contestant  sa  souverai- 
neté, et  en  le  présentant  comme  sujet  à  une 
révision  quelconque. 

Ici  on  n'attaque  pas,  il  est  vrai,  l'existence 
du  pouvoir  législatif,  niais  d'une  part  on  pré- 
tend qu'il  ne  représente  pas  les  intérêts  sociaux, 
de  l'autre  on  nie  formellement  sa  souveraineté, 
en  soutenant  que  ses  actes  peuvent  être  annulé* 
par  ce  que  Fou  appelle  t opinion  générale. 

Relisons  le  passage  de  la  page  lij  de  l'Intro- 
duction Cl),  que  nous  avons  déjà  examiné  sous 
Tin  autre  rapport. 

Nous  pourrions,  Messieurs,  faire  ici  plusieurs 
observations,  les  unes  en  principes,  les  autres 

CO  Voyez  page  77. 
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eu   fait,    sur   celte   affectation   que  l'on  met  à 
appeler  le  mépris  sur  la  loi  d'élection   actuelle, 
en  parlant  sans  cesse  de  la    proportion   numé- 
rique des  suffrages. 

En  principe  d'abord,  quand  on  parle  de  la 
majorité  législative  (ce  sont  les  expressions  dont 
on  s'est  servi),  il  faut  faire  le  calcul  do  celte 
majorité,  non-seulement  dans  la  Chambre  des 
Députés,  mais  dans  la  Chambre  des  Pairs,  puis- 
que ces  deux  corps  concourent  d'une  manière 
égale  à  la  formation  de  la  loi. 

Mais,  en  fait,  ce  n'est  pas  par  une  majorité 
de  cinq  suffrages  que  la  loi  a  été  acceptée  dans 
la  Chambre  des  Députés,  c'est  par  une  majo- 
rité composée  des  deux  tiers  de  la  Chambre.  Il 
est  vrai  que  l'un  des  articles,  pris  isolément,  n'a 
passé  qu'à  une  pluralité  de  cinq  voix-,  mais, 
quand  on  a  voté  sur  l'ensemble  (et  par  consé- 
quent sur  cet  article  comme  sur  les  autres), 
la  Chambre  ,  éclairée  par  la  discussion  ,  et 
applaudissant  avec  transports  à  Theureuse  con- 
ciliation qui  s'était  opérée,  a  accueilli  le  projet 
avec  la  plus  imposante  majorité  qui  ait  existé 
depuis  »8i5.  Voilà  ce  qu'il  fallait  dire  pour  être 
vrai  et  impartial,  et  sur-tout  il  ne  fallait  pas 
parler  du  résultat  du  scrutin  sur  un  artich' , 
comme  s'il  se   fût  opéré  sur   la  loi.    «  Il  faut 
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»  qu'une  loi  aussi  capitale  ait  reçu  l'imposante 
»  sanction  d'une  majorité  de  cinq  voix.  » 

Enfin  ,  Messieurs,  on  n'aurait  pas  dû  oublier 
que  la  loi  du  5  fe'vrier  1817,  jadis  objet  du 
culte  et  maintenant  objet  des  regrets  d'un  parti , 
avait  triomphé  à  l'aide  d'une  majorité  législative 
infiniment  plus  faible. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  donne  la 
mesure  de  la  bonne  foi  qui  règne  dans  cet  ou- 
vrage. 

Mais  attaquons  de  plus  près  la  question. 

Tout  le  délit  est  dans  ces  paroles,  qui  sont  la 
conclusion  du  raisonnement  précédent...  Lors- 
que la  loi  est  è^'idemment  contraire  au  voeu  de 
l'opinion  générale ,  lorsque  la  majorité  législative 
ne  représente  plus  quelle  ntême...^  et  dans  celles- 
ci...,  il  j  a  toujours  un  recours  du  vote  émis  par 
la  majorité  législative  au  tribunal  de  la  majorité 
nationale  ^  qui  le  confirme  ou  l'infirme;  dans  ce 
cas  y  la  loi  matérielle  peut  tenir ^  mais  la  loi  mo- 
rale n  existe  pas. 

Ainsi  deux  propositions  sont  énoncées. 

La  première  ,  c'est  que  dans  la  discussion  de 
Ja  loi  d'élection  ,  la  majorité  législative  n'a  re- 
présenté qu  'elle-  m  êm  e . 

Il  y  a  dans  celte  assertion  l'attaque  la  plus 
formelle  contre  l'autorité  constitutionnelle  ,  soit 
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des  deux  Chambres,    soit  de  la  Chambre  des 
Députes ,  si   Ton  n'a  entendu  parler  que  de  la 
Chambre  des  De'putés  ; 

Car  les  Chambres  n'agissent  dans  le  mouve- 
ment du  corps  poliriquc  que  par  leurs  majorités. 
L'opinion  de  la  majorité  d'une  chambre  est  celle 
de  cette  chambr.e  ,  comme  le  suffrage  de  huit 
d'entre  vous,  Messieurs,  est  la  décision  de  tout 
le  jurj. 

Le  Roi  et  les  Chambres,  comme  nous  l'avons 
établi ,  représentent  les  intérêts  sociaux. 

Il  est  également  vrai  de  dire  ,  par  conséquent: 
le  Roi  et  la  majorité  des  Chambres  représentent 
les  intérêts  sociaux. 

Maintenant,  soutenir  que  la  majorité  d'une 
Chambre  ne  représente  qu'elle-même,  c'est  in-^ 
contestablement  lui  dénier  sa  part  dans  la  repré- 
sentation des  intérêts  sociaux  :  c'est  donc  alta- 
querformellement  son  autorité  constitutionnelle. 

L'autre  proposition  est,  que  la  loi  est  soumise 
à  la  révision  de  la  majorité  nationale  ,  qui  la 
confirme  ou  l'infirme. 

Nous  nous  demanderons  tout  à  l'heure  ce  que 
c'est  que  la  majorité  nationale^  mais  quant  à  pré- 
sent ,  supposons  qu'elle  soit  lui  être  réel. 

Elle  confirme,  dit-on,  la  loi  5  donc  le  pouvoir 
législatif  n'est  pas  souverain. 
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Mais  nons  avons  vu  que  la  souveraineté  était 
de  son  essence. 

Par  conséquent,  en  niant  cette  souveraineté, 
on  combat  ouvertement  une  des  conditions  con- 
stitutives de  ce  pouvoir,  en  d'autres  termes-,  on 
attaque  formellement  l'autorité  constitutionnelle 
du  Roi  et  des  Chambres. 

Messieurs,  nous  avons  en  jurisprudence  ime 
expression  remarquable  :  la  chose  jugée  est  la 
vérité. 

Eh  bien!  qu'est-ce  que  la  loi?  C'est  aussi  la  chose 
jugée  ;  c'est  la  cause  des  besoins  de  l'Etat  et  des 
intérêts  de  la  patrie  ,  décidée  par  le  plus  auguste 
des  tribunaux  -,  nul  n'a  le  droit  de  l'attaquer,  ce 
jugement-,  car  c'est  une  vérité  politique,  comme 
vos  décisions  ,  Messieurs,  sont  des  vérités  judi- 
ciaires. 

Nous  ne  contestons  pas  aux  écrivains  le  droit 
de  demander  que  d'autres  lois  modifient  ou 
abrogent  celles  qui  existent  5  mais  ce  qui  ne  peut 
être  toléré,  c'est  que  l'on  dénie  à  celles-ci  la  puis- 
sance suprême  avec  les  attributs  qui  la  compo- 
sent-,  or,  c'est  ce  que  fait  le  livre  saisi. 

Nous  avons  prouvé  que  lors  même  que  cette  ma- 
jorité nationale,  dont  on  parle  avec  faste,  serait  un 
être  réel,  il  serait  criminel  de  la  représentercorame 
pouvant  briser  l'œuvre  du  pouvoir  législatif. 
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Mais  si  c'est  un  fantôme  décoré  d'un  nom 
pompeux ,  notre  démonstration  sera  bien  plus 
rigoureuse  encore. 

Majorité  nationale,  qu'entendez-vous  par-là? 
Est-ce  la  moitié  plus  un  de  tous  les  Français ,  ou 
la  moitié  plus  un  des  Français  auxquels  la  Charte 
accorde  des  droits  politiques? 

La  première  partie  du  dilemme  est  insoute- 
nable j  car  alors  vous  seriez  forcé  de  faire  entrer 
dans  le  calcul,  pour  la  part  la  plus  forte,  des 
hommes  illettrés  et  courbés  sous  le  poids  du  tra- 
vail, que  dans  tous  les  pays  on  tient  éloignés 
des  affaires  publiques. 

S'il  s'agit  de  la  majorité  des  Français  auxquels 
la  Charte  accorde  des  droits  politiques;  comme 
il  est  impossible  de  scinder  la  Charte,  et  qu'il 
faut  la  prendre  dans  son  ensemble ,  vous  serez 
forcés  de  nous  accorder  que  cette  majorité  ne 
peut  exprimer  son  opinion  que  de  la  manière 
réglée  par  la  Charte.  Or,  d'après  la  Charte, 
la  majorité  des  hommes  investis  de  droits  po- 
litiques, n'a  d'autre  organe  que  la  Chambre 
des  Députés.  Voyez  donc  ce  que  devient  votre 
proposition  :  vous  soumettez  la  Chambre  des 
Députés  à  la  révision  d'une  majorité  qui  n'a 
d'autre  voix  pour  se  faire  entendre  que  la  Cham- 
bre des  Députés  elle-même. 
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Proclamons  d'ailleurs  cette  vérité,  qu'il  Ug 
peut  y  avoir  inajoriié ^  dans  le  sens  légal  et  poli- 
tique, que  là  où  il  y  a  discussion,  là  où  tout  le 
naonde  est  forcé  de  l'entendre ,  là  où  il  y  a  un 
mode  de  supputation  des  suffrages.  Voilà  ce  qui 
avait  lieu  sur  la  place  publique  d'Athènes  et  dans 
les  comices  de  Rome,  où  toutes  ces  conditions 
existaient-,  mais  cliez  nous,  où  elles  manquent 
toutes,  la  majorité  nationale,  dans  le  sens  où 
vous  la  prenez,  est  une  chimère,  que  l'auteur 
du  Contrat  social  lui-même  eût  flétrie  de  son 
mépris. 

Mais  cette  chimère  mérite  votre  sévérité  , 
Messieurs,  parce  qu'elle  est  dangereuse  pour  des 
esprits  irréfléchis  ou  faussés  par  les  dogmes  ré- 
volutionnaires :  suivons  dans  leur  marche  les 
hommes  de  parti.  Une  loi  est  proposée  ,  ils  en 
combattent  le  projet  par  des  écrits  violens,  par 
des  pétitions  menaçantes;  elle  se  discute,  ils 
essaient  de  rompi-e  la  majorité  qui  l'appuie  en  la 
frappant  de  terreur  par  des  rassemblemens  sédi- 
tieux et  des  clameurs  forcenées.  Cette  loi  est 
adoptée-,  ils  en  appellent  de  la  décision  des  pou- 
voirs légaux  à  une  prétendue  majorité  nationale, 
c'est-à-dire,  dans  la  réalité  du  droit,  à  la  force  ; 
de  la  haute  sagesse  des  corps  délibérans  à  la  vio- 
lence insensée  delà  multitude.  Non  l  invocation 
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de  la  majorité  nationale,  en  opposition  à  la  loi, 
n'est  autre  chose  que  la  dernière  raison  des  fac- 
tieux. 

Le  livre  saisi  présente  donc  trois  caractères 
séditieux  : 

Provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  ; 

Provocation  à  la  guerre  civile; 

Attaque  formelle  contre  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roi  et  des  Chambres. 

Si  ces  vérités  vous  sont  démontrées  comme 
nous  n'en  pouvons  douter,  l'auteur  est  coupable  -, 
c'est  une  conséquence  évidente. 

En  est-il  de  même  du  sieur  Béchet  ,  libraire? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Nous  ne  perdrons  pas  des  momens  précieux  à 
chercher,  grammaticalement  parlant ^  quelle  est 
la  qualité  du  sieur  Béchet,  s'il  est  éditeur,  ou 
simplement  distributeur;  ce  serait  une  dispute 
de  mots  complètement  oiseuse. 

Les  principes  sont  simples  en  cette  matière; 
c'est  la  publication  d'un  livre  répréhensible  qui 
constitue  le  délit.  Ainsi  on  sera  auteur  principal 
de  ce  délit,  complice  ou  innocent,  selon  la  ma- 
nière dont  on  aura  concouru  à  la  publication. 

L'auteur  principal  du  délit  est  celui  par  l'ox'dre 
duquel  se  fait  la  publication  ;  ici ,  c'est  l'écrivain. 

Le  complice  est   l'imprimeur  ou    le  libraire 
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qui  a  aide  et  assisté  l'auteur  principal  dans  les 
faits  qui    ont   préparé,    facilité  et  consommé  la 
publication,  et  qui  l'a  foit  aA'ec  connaissance  (ce 
sont  les  termes  de  la  loi). 

Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour 
constituer  la  complicité  : 

L'aide  et  l'assistance  matériels; 

La  connaissance  de  ce  que  l'ouvrage  contient 
de  criminel. 

Si  Tune  de  ces  conditions  manque,  l'individu 
prévenu  de  complicité  doit  être  déclaré  non. 
coupable. 

Ici ,  il  y  a  de  la  part  du  sieur  Béchet  aide  et 
assistance  matériels. 

Mais  y  a-t-il  connaissance  ?  Voilà  la  question  : 
et  sa  solution  dépend  de  cette  autre  :  pensez-vous 
que  le  sieur  Béchet  ait  lu  le  livre  ? 

Il  a  pu  ne  pas  le  lire  ,  et  cela  suffît  -,  il  a  pu  ne 
pas  le  lire,  car  l'auteur  avait  publié  plusieurs 
ouvrages  dont  aucun  n'avait  été  saisi ,  et  c'en 
était  assez  pour  fonder  la  sécurité  du  sieur  Bé- 
chet. 

Le  vrai  et  le  seul  coupable  ici  est  donc  l'écri- 
vain. 

Messieurs  ,  les  décisions  quç  vous  rendez    dans 
ces  causes  ne  sont  pas  seulement  l'eipression  de 
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la  stricte  justice,  et  sont  encore  des  sentences 
d'équité. 

La  société  et  le  prévenu  sont  eu  présence  de- 
vant votre  tribunal. 

La  société  reproche  au  prévenu  le  mal  qu'il 
lui  a  fait ,  ou  qu'il  a  tenté  de  lui  faire. 

Le  prévenu  se  défend  d'abord  en  soutenant 
que  son  écrit  ne  contient  rien  de  dangereux. 

Si  ses  efforts  dans  cette  première  partie  du 
combat  ne  sont  pas  heureux  ,  il  se  retranche  dans 
ses  intentions  ,  et  le  fait  souvent  avec  succès. 

Oui  ,  quand  vous  êtes  convaincus  que  les  in- 
tentions ont  été  pures  ,  Lien  (jue  la  plume  ait 
été  imprudente,  vous  prononcez  une  absolution 
que  tous  les  cœurs  honnêtes  ratifient. 

Quel  est  i'auteur  qui  peut  alléguer  l'excuse  de 
ses  intentions  ?  c'est  celui  qui  probablement  se 
proposait  un  but  louable  et  utile  ,  et  que  trop 
de  chaleur  a  entraîné  au-delà  des  justes  bornes. 

Mais  si  l'ouvrage,  dans  les  circonstances  où  II 
a  été  publié  ,  ne  pouvait  évidemment  produire 
aucun  bien ,  et  s'il  devait  nécessairement  opérer 
du  mal-,  si  l'auteur  n'a  pu  se  faire  illusion  sur 
les  effets  de  son  écrit ,  la  même  équité  qui  dicte 
l'absolution  de  celui  dont  les  intentions  ont  été 
pures,  réclame  hautement  toute  votre  rigueur 
contre  lui. 
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Cliercliez  Tnainlenant,  Messieurs,  si  l'auteur 
du  livre  saisi  pouvait  se  proposer  un  Lut  légi- 
time et  propre  à  lui  servir  d  excuse. 

Nous  ne  dirons  pas  qu'elle  était  jugée  depuis 
long-temps,  cette  loi  dont  il  s  est  fait  l'ardent  pa- 
négyristej  (jue  les  destinées  de  la  France,  son  lion- 
iieur  naênje  compromis  par  une  nomination 
effroyablement  scandaleuse,  en  réclamaient  l'abro- 
gation comme  le  plus  urgent  de  tous  les  re- 
mèdes. 

jNous  placerons  l'auteur  dans  la  plus  favorable 
de  toutes  les  hypothèses  :  nous  lui  accorderons, 
s'il  réclame  cet  étrange  avantage  ,  qu'il  a  été  assez 
aveugle  pour  ne  pas  voir  ce  qui  a  frappé  les  yeux 
des  hommes  sages  ,  qu'il  est  resté  jusqu'à  la  fin  , 
partisan  de  bonne  foi  de  la  loi  du  5  février. 

Nous  disons  que  dans  cette  situation  d'esprit , 
ila  pu  gémir  sur  la  destruction  d'une  institution 
que  son  jugement  trompé  lui  pi'ésentait  comme 
digne  de  regrets*,  mais  qu'en  qualité  de  citoyen  , 
tout  lui  inteidisait  d'écrire  sur  cette  matière  de 
manière  à  émouvoir  les  passions. 

Comment!  la  capitale  venait  de  voir  des  scènes 
afîligeantes!  Elles  avaient  frappé  l'auteur,  et 
m.èine  outre  mesure,  car  vous  avez  remarqué 
l'exagération  avec  laquelle  il  en  parle.  On  avait 
tenté  en  môme  temps  (et  vous  voyez  toujours  ces 
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désordres  qui  partent  d'un  centre  commun  se 
manifester  à  la  fois  sur  plusieurs  points),  on 
avait  tenté  de  répandre  le  trouble  et  le  deuil  dans 
d'autres  villes  ^  et  c'est  le  moment  où  ces  atten- 
tats sont  encore  flagrans,  où  les  esprits  sont 
irrités,  où  les  cœurs  sont  ulcérés,  où  les  bras 
sont  en  quelque  sorte  encore  levés  pour  frapper , 
que  l'on  choisit  pour  mettre  au  jour  un  livre 
provocateur,  dont  l'effet  inévitable  est  de  re- 
doubler cette  fièvre  qui  agite  tant  de  cerveaux, 
et  qui  peut  les  porter  aux  dernières  fureurs  ! 

Eh!  quel  est  l'intérêt  de  cette  dangereuse  pu" 
blication  '  S'agit-il  de  sauver  une  loi ,  objet 
d'un  amour  si  passionné?  Non,  elle  n'existe  plus-, 
l'arrêt  de  mort  qui  Ta  frappée  est  irrévocable  -, 
on  n'écrit  pas  sa  défense  ,  mais  son  oraison  fu- 
nèbre. Ce  ne  sera  donc  que  pour  exhaler  de 
vains  regrets  et  des  plaintes  inutiles  que  l'on  se 
livrera  à  une  publication  si  propre  à  troubler  la 
tranquillité  publique. 

Messieurs,  ce  sont  des  prophètes  bien  inspirés 
(car  les  évènemensse  chargent  toujours  de  justi- 
fier leurs  prédictions) ,  que  ces  hommes  d'état  et 
ces  magistrats  qui  n'ont  cessé  de  nous  dire  de- 
puis long-temps  que  le  danger  de  la  France  est 
dans  la  licence  des  écrits;  que  c'est  là  la  racine 
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d-u  mal  ,  el  qu'il  faut  l'extirper  5  que  tout  le  resté 
n'est  qu'un  vain  palliatif. 

ïl  n'y  a  que  quelques  instans  que  la  terre  a 
tremblé  sous  vos  pas.  La  commotion  est  si  ré- 
cente, que  vous  la  ressentez  encox'e  ;  cette  com- 
motion peut-être  salutaire,  si  vous  savez  profiter 
de  l'avertissement  qu'elle  vous  donne,  pour  tra- 
vailler à  affermir  l'édifice  assis  sur  un  sol  me- 
naçant. 

Messieurs,  l'apparition  d'un  écrit  séditieux 
entre  les  troubles  de  juin  et  la  tentative  d'août 
mérite  attention  et  sévérité  ;  cette  circonstance 
parle  plus  énergiquement  que  tout  le  reste. 

M.  de  Pradt  se  lève  .•  Monsieur  le  président , 
dit-il ,  je  vous  prie  dem'accorder  et  de  me  main- 
tenir la  pai'ole  pour  quelques  instans  ,  je  n'ai  que 
peu  de  mots  k  dire. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  de  Pradt , 
qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs ,  aux  jours  de  l'assemblée  consti- 
tuante, on  vit  le  plus  vénérable  des  vieillards , 
le  cardinal  de  la  Piocliefoucauld  (1) ,  courber  sa 
lêie,  chargée  de  toutes  les  dignités  de  l'église  et  de 
Téiat ,  sous  le  poids  d'une  accusation  qui  mena- 
çait ses  derniers  ans  de  sétcindre  dans  l'ombre 
» 

(0  M.  rarchevèqne  de  Maiines  est  neveu  de  feu  M.  le  oar- 
djual  de  la  Rocbefoucauld. 
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d'un  cachot.  Une  leiire  surprise  par  le  Comité 
des^echerclies  le  fit  accuser,  comme  je  le  suis 
aujourd'hui,  deprovoqucr  à  la  désobéissance  aux 
lois  de  sou  puys.  Sa  gloire  ne  soudVit  point  de 
cette  épreuve  :  qui ,  surtout  dans  les  temps  de 
troubles,  peut  se  flatter  de  rester  toujours  à  l'abri 
depareillcsatlaques?  et  d'ailleurs,  quelle  distance 
ne  sépare  pas  les  délits  contre  la  politique  d'avec 
ceux  qui  oflensent  la  morale. 

Un  livre  inspiré  par  le  désir  de  donnera  mon 
,pays,  dans  les  circonstances  critiques  où  il  se 
trouvait ,  un  gage  éclatant  de  mon  zèle  pour  le 
servir,  attire  sur  moi  l'accusation  que  vous  venez 
d'entendre.  Placé  dans  là  même  situation  oU  com- 
parut l'homme  vénérable  que  j'ai  cité,  je  m,£; 
présente  avec  la  confiance  qu'il  montra ,  avec 
l'espoir  qu'une  innocence  égale  à  la  sienne  pro- 
tégera mon  honneur  comme  elle  protégea  le  sien. 

Réservant  pour  d'autres  temps  et  pour  d'autres 
discussions  l'appareil  des  discours  étudiés ,  dans 
ce  jour,  mes  paroles  ne  peuvent  porter  que  la 
seule  empreinte  du  deuil  dont  pénètre  mon  ân^e 
Hia  présence  dans  un  lien  contre  l'accès  duquel 
le  caractère  dont  je  suis  revêtu ,  et  ma  vie  en- 
tière, devaient  à  jamais  me  garantir.  Si  dans  co 
youT  la  morale  puWique  es:  oflfensée,  si  les  re- 
gards d'un  peuple,  chez  lequel  le  sentiment  des 
convenances  est  un  légitlaieur  toujours  agissat  î 
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Dans  les  temps  d'agitation  et  de  parti ,  il  est 
rare  que  la  loi  sorte  du  sein  du  législateur  entiè- 
rement pure  et  dégagée  de  tout  motif  étranger 
aux  circonstanres  qui  la  voient  naître.  Il  est  rare 
qu'on  ne  demande  pas  aux  lois  encore  plus  l'ap- 
pui de  leur  force,  que  celui  de  la  justice  et  delà 
raison  seules.  Hélas!  combien  de  fois,  même 
parmi  nous ,  cette  théorie  n'est-elle  pas  devenue 
une  affligeante  réalité  ! 

Dans  ces  derniers  momens,  j'ai  vu  les  partis  at- 
tachés à  ébranler  les  fondemens  de  nos  institu- 
tions ,  et  pour  les  raffermir,  j'ai  dit  quelle  était 
la  sainteté  des  lois  ,  la  majesté  du  trône  ,  la  fidé- 
lité due  à  la  Charte.  J'ai  vu  répandre  des  doc- 
trines funestes,  et,  en  rétablissant  Ihonneur  des 
principes  violés,  j'ai  cherché  à  purger  la  société 
de  ces  poisons.  J'ai  entendu  ,  au  sein  d'un  régime 
constitutionnel  ,  demander  l'arbitraire  et  pro- 
f)iettre  de  ?7iam>aist;s  lois ,  et  j'ai  demandé  à  mon 
tour  si  un  pareil  langage  pouvait  être  adressé, 
par  les  premiers  ministres  des  lois,  au  peuple 
le  plus  éclairé  de  l'univers,  à  ceux  qui  ont  vu 
trois  millions  de  leurs  frères  s'immoler  pour  ac- 
quérir la  liberté  fondée  sur  la  raison  et  sur  les 
lois. 

J'ai  vu  préparer  les  discussions  destinées  à  dé- 
cider du  sort  de  ce  peuple  ,  par  1  abandon  de* 
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ft  tonjours  écoulé,  se  trouvent  blessés,  il  m  iiu- 
porte,  avant   tout,  de  montrer  que  je  n'ai    au- 
cune part  dans  leur  injure. 

Servir  et  soullVir  dans  un  temps,  recueillir 
dans  un  autre  ,  tel  fut  à  peu  près  le  partage  de 
ceux  qui  se  vouèrent  au  culte  de  la  vérité,  qu'elle 
fût  adressée  soit  aux  peuples,  soit  aux  rois. 

Depuis  beaucoup  d'années  ,  j'ai  embrassé  son 
service  dont  les  temps  de  parti  redoublent  les 
dangers.  De  nombreux  écrits  attestent  mes  efforts, 
aussi  bien  que  l'esprit  général  et  uniforme  de 
bienveillance  pour  1  humanité  qui  les  a  dictés. 
De  quelques  contrées  et  de  quelques  hommes  que 
j'aie  pai'lé,  en  eux  je  n'ai  considéré  que  les 
membres  de  la  grande  famille  humaine  ,  et  dans 
leurs  erreurs  mêmes ,  je  n'ai  adressé  de  reproches 
qu'à  ce  qui  pouvait  leur  nuire.  C'est  ainsi  que 
traitant  de  sujets  divers,  homme,  j'ai  défendu 
les  droits  des  associations  humaines  -,  français  , 
ceux  fie  la  famille  glorieuse  à  laquelle  le  ciel 
m^'a  accordé  d'appartenir  -,  prêtre ,  ceux  de  l'église 
célèbre  dont  j'ai  l'honneur  d'être  on  des  chefs. 

En  écrivant  ainsi ,  je  sentais  le  caractère  de 
ma  profession  s'agrandir  et  s'ennoblir  par  sou 
union  avec  les  intérêts  de  la  société  ;  car  j'ai  tou- 
jours pensé  que  les  remparts  des  temples  s'affer- 
missaient en  soppuyant  siu"  ceux  de  l'édifice 
social. 
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principes  et  des  rlocîrines  hautement  professe'es  , 
et  j  ai  (lemniifle  de  nouveau  si  les  doctrines  po- 
litiques, appliquées  à  la  conduite  des  sociéte's, 
ne  devaient  pas  avoir  la  stabilité  des  doctrines 
religieuses  elles-mêmes,  et  s'il  existait  quelque 
moyen  de  diriger  les  hommes  hors  des  routes 
de  la  morale. 

11  existe  un  contrat  entre  les  lois  et  les  sujets; 
celles-ci  exercent  un  empire  immense  sur  eux  ; 
et ,  pour  que  le  contrat  soit  égal ,  si  robéissance 
des  uns  doit  être  sans  réserve,  la  pureté  des 
autres  doit  être  sans  nuage.  Le  législateur  doit 
être  toujours  prêt  à  prouver  que,  dans  la  con- 
fection de  la  loi ,  il  n'a  jamais  perdu  de  vue  ce 
qui  doit  servir  de  modèle  à  toutes,  la  justice  , 
qui  n'est  que  la  nature  éternelle  des  choses.  C'est 
elle  qui  fait  le  lien  véritable  entre  Ihomme  et  la 
loi.  La  législation  doit  être  plus  imposante  ,  k 
mesure  que  les  iritérêts  ({u'elle  atteint  sont  plus 
relevés  eux-mêmes,  à  mesure  que  les  sujets  sont 
mieux  pourvus  des  lumières  propres  à  leur  faire 
apercevoir  les  principes  ,  les  motifs  et  les  consé~ 
quences  de  la  loi.  Alors,  par  un  eifet  admirable 
de  la  lumière,  ce  sont  les  sujets  qui  forcent  le 
législateur  à  se  surveiller  lui-même. 

Une  loi  qui  égale  eu  importance  celle  qui 
appartient  à  la  loi  qui  confère  la  couronne  dans 
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les  contrées  où  celle-ci  cle'pead  du  droit  d'élec- 
tion, venait  d'exciter  parmi  nous  les  plus  violens 
orages  :  c'est  un  des  grands  evèncmciis  de  ces 
derniers  temps,  ce  sera  un  des  plus  fe'conds  en 
résultats.  Rechercher  son  origine,  l'esprit  qui  a 
présidé  à  sa  confection,  les  moyens  qui  l'ont 
fait  prévaloir,  montrer  sa  liaison  avec  l'ordre 
général  et  le  mouvement  de  la  civilisation  ac- 
tuelle, tel  fut  le  but  que  l'utilité  publique  m  in- 
diqua. Je  n'ai  consulté  qu'elle  :  occupé  de  la 
seule  pensée  de  rappeler  le  législateur  à  un  re- 
tour salutaire  sur  lui-même  et  sur  son  ouvrage, 
au  lieu  de  travailler  à  ébranler  la  société,  j'ai 
cherché  à  l'épurer  et  ù  la  raffermir.  Le  gouver- 
nement constitutionnel  nous  eu  a  donné  le  droit. 
En  nous  invitant  à  assister  aux  apprêts  de  la 
confection  de  la  loi,  il  nous  a  rendus  les  Jugés 
de  tout  ce  qui  l'a  précédée  et  qui  l'entoiue  :  il 
n'a  pu  nous  interdire  de  rendre  ce  qui  a  frappé 
nos  yeux  et  nos  oreilles,  ni  de  rappeler  le  lan- 
gage des  législateurs  cux-uicmes.  Far  cet  ordre 
de  publicité,  nouveau  parmi  nous,  il  n'appar- 
tient plus  qu'aux  gouveriiemens  qu'aucune  pu- 
blicité n'éclaire,  d'alK'gîicr  les  excitations  au 
mépris  de  lois  faites  en  public-,  car  comment, 
hors  d'une  atteinte  évidente  à  la  vérité  ,  pouvoir 
exciter  au  mépiis  de  ce  qui  se  passe  sous  les  yeux 
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niiration  et  de  l'envie  de  l'univers?  Comment 
ces  jours  de  deuil  n'aiiraient-ils  pas  fait  revivre 
en  moi  le  souvenir  des  scènes  qui,  dans  le  cours 
de  nos  discordes  ,  trop  souvent  ensanglanlèreut 
ses  murs?  Ciel  !  quand  le  bras  de  l'ange  exter- 
minateur est  levé  sur  le  peuple ,  k  qui  niieux 
qu'au  prêtre  convient-il  de  l'arrêter?...  Et  le 
sang  humain  a-t-il  donc  assez  perdu  de  sou  prix 
pour  qu'en  déplorer  l'elTusion  puisse  être  de- 
venu un  crime!  C'est  dans  ces raomens  suprêmes 
qu'oubliant  tout  danger  personnel ,  renonçant  à 
de  lâches  déguisemens,  je  me  suis  tourné  vers 
le  trône,  et  qu'élevant  vers  lui  une  voix  à  la  fois 
respectueuse  et  pressante,  sûr  d'interpréter  fi- 
dèlement la  conscience  publique,  et  de  servir 
d'organe  à  la  vérité,  trop  long-temps  retenue  , 
je  conjurai  le  Monarque  de  n'admettre  sur  les 
maïches  révérées  de  son  trône  que  des  amis  sin- 
cères des  institutions  et  de  l'honneur  national, 
de  n'ouvrir  la  porte  des  conseils  qu'au  génie  vé- 
ritable de  la  France  ,  de  ne  chercher  d'appui  que 
dans  l'amour  d'un  peuple,  toujours  prêt  à  ré- 
pondre aux  appels  de  la  confiance,  qui  voulant 
jouir  enfin  du  fruit  de  travaux  dont  il  a  le  droit 
d'être  fier,  ne  craint  que  de  tomber  au-dessous 
de  lui-même,  et  d'ajouter  à  la  perte  de  l'em- 
pire acquis  par  sa  vaillance  ,  celle  du  rang  que  ses 
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du  monde  entier?  Alors    il  n'y  a  plus  «{iie  des 
faits  à  juger-,  et  si  quelque  blàme  est  encouru, 
sur  qui  retombe   le   reproclie,   de   celui   qui  a 
fourni  le  foud  du  tableau  ,  ou  de  celui  qui  n'a 
fait  que  le  tracer?  Quel  serait  le  sort  des  sujets 
dans  un  ordre  où  le  législateur  pourrait  invoquer 
le  bras  de  la  justice  pour  se  venger  de  la  fidélité 
du  tableau  de  ses  erreurs?   Quel  est  parmi  nous 
l'embarras   du  citoyen ,   placé   comme  nous   le 
sommes  entre  la  liberté  extrême  de  notre  tribune 
législative  et  les   restrictions  de  nos  censeurs? 
Comment  arriverions  nous  à    faire  l'histoire    et 
l'esprit  de  nos  lois?  L'ordre  constitutionnel,  sur 
lequel  je  me  siiis  appuyé,  et  dont  je  ne  me  sé- 
pare jamais,  est  la  confirmation  du  droit  ([u'en 
toute  société  le  citoyen  a  de  surveiller  ses  actes  : 
ce  droit  s'accroît  par  la  suspension  comme  par 
l'absence  des  institutions,  et  c'est  alors  au  zèle 
des  citoyens  à  remplir  les  lacunes  des  codes... 

Telles  étaient.  Messieurs,  les  pensées  qui 
m'occupaient ,  lorsque  des  évènemens  dont  je 
voudrais  pouvoir  eiraccr  jusqu'au  souvenir,  vin- 
rent montrer  la  guerre  allumée  au  sein  de  la 
capitale,  et  prête  à  étendre  ses  ravages  sur  la 
France.  Qui  pouvait  alors  sans  frémir  supporter 
1  image  des  danpfers  auxquels  se  trouvait  exposée 
la  population  d  une  ville  qui  est  l'objet  de  l'ad- 
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lumières  lui  assignent  dans  l'univers....  En  tout 
temps,  dans  leurs  malheurs,  les  Français  aimèrent 
à  se  tourner  vers  le  trône,  comme  vers  leur  con- 
solateur et  leur  appui...  Ce  qu'admettait  l'an- 
tique servitude  ne  peut  être  perdu  parla  liberté 
nouvelle  -,  c'est  dans  cet  accord  de  la  liberté  avec 
le  respect,  que  réside  le  droit  des  citoyens  en- 
vers ceux  qui  les  gouvernent...  Ils  sont  grands, 
les  droits  du  trône ,  dans  notre  ordre  constitu- 
tionnel; souvent  dans  mon  ouvrage  j'en  ai  re- 
levé la  spendeur,  mais  ils  n'appartiennent  qu'à 
lui  seul.  En  dehors  du  monarque,  qui  renferme 
en  lui-même  sa  famille,  il  ne  se  trouve  plus  que 
des  sujets  et  des  hommes  égaux  en  droit  de 
s'apprécier  mutuellement  d'après  les  services 
rendus  à  la  chose  publique... 

La  justice  exige  de  tenir  compte  des  circon* 
stances  dans  lesquelles  un  écrit  reçut  le  jour  :  les 
impressions  dun  temps  ne  sont  pas  celles  d'un 
autre. 

Portez  vos  regards  autour  de  vous.  Messieurs, 
et  mettez-vous  à  la  place  de  ceux  qui  écrivent  à 
la  vue  des  scènes  qui  agitent  et  qui  épouvantenS 
le  monde,  aubruit  des  monarchies  qui  s'écroulent 
ou  qui  se  métamorphosent ,  au  milieu  de  systèmes 
et  d  hommes  qui  lom]>cnt,  se  relèvent  et  se  rem- 
placent tour-à-tour,  lorsque  l'année  se  partage 
entre  six  mois  d'oroge,  et  les  apprêts  de  1  orage 
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<]€iî  va  suivre.  Diles  si  les  inquiétudes  de  la  plus 
juste  prévoyance,   si  l'expression  des  plus  vives 
alarmes  peuvent  être  confondues  avec  celles  de 
la  sédition,  et  si  c'est  parla  timidité  de  l'attente 
ou  celle  du  silence,  que  l'envient  au  secours  de  la 
patrie  prête  à  périr.  Combien  de  princes  et  d'états 
ont  péri  à  défaut  d'une  sentinelle  vigilante  ou 
d'un  ami  assez  courageux  pour  les  avertir  !   Tels 
sont  les  motifs  qui  m'ont  dicté  un  ouvrage  dont  je 
voudrais  voir  tous  les  Français  partager  les  prin- 
cipes et  suivre  les  préceptes Les  lois  en  se- 
raient plus  saintes,  le  trône  plus  révéré,  la  Charte 
plus  religieusement  observées ,  des  jours  de  bon- 
heur et  de  paix  plus   rapprochés  de  nous ,  ces 
jours  que  hâtent  tous  mes  vœux,  et  pour  lesquels 
ma  vie  même  serait  un  prompt  et  doux  sacri- 
fice. 

Maintenant  que,  parcette  exposition  publique 
de  mes  sentimens  et  de  mes  principes ,  je  puis 
espérer  d'avoir  m^ontré  qu'aucun  oubli  de  de- 
voirs ,  qui  doivent  m'élre  plus  sacrés  qu'à  tout 
autre  ,  n'a  pu  légitimer  mon  appel  eu  ces  lieux  , 
maintenant  que  le  seul  bien  auquel  je  puisse 
consentir  d'attacher  quelque  prix,  l'estime  de 
mes  concitoyens,  est  en  sûreté,  je  n'ai  plus  rien 
à  ajouter  à  ma  défense. 

Elle  sera  complétée  par  l'orateur  célèbre  qui 
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a  ennol)lî  ses  talens  en  les  consacrant  à  la  dé- 
fense (le  l'innocence  et  tle  l'iniorlune.  Tl  lui  sera 
facile  de  prouver  que  la  leilie  de  mon  livre  est 
aussi  légitime  que  sa  source  fut  pure-,   que   tant 
de  pages  consacrées  à  recommander  le  respect 
des  lois,  la  majesté  du  trône,    la   fidélité  à  la 
Charte,  ne  peuvent  conduire  à  méconnaître  les 
devoirs  envers  les   autorités,  à  Ihonneur  des- 
quelles mon  livre,  j'ose  le  dire,  a  érigé  un  mo- 
nument j  et  que,  pour  le  supposer,  il  faut  ad- 
mettre des  contradictions  dont  un  liomme   de 
sens  ne  peut  être  supposé  capable.  Il  n'aura  pas 
de  peine  à  montrer  la  distance  qui  sépare  un  li- 
vre de  droit  public  et  d'histoire,  destiné  à  con- 
fronter les  principes  de  la  législation,  et  la  con- 
fection  d'une   loi   particulière,    avec   un    appel 
formel   à  des  crimes  dont  l'idée  seule  fait  re- 
culer d'horreur.   Pour  intenter   une  accusation 
dont   le  principe  suppose  une  grande  perversité 
et  dont  les  conséquences  renferment  d'affreux 
dangers,  il  faut  des  preuves  qui  égalent  eu  évi- 
dence celle  de  la  lumière  du  jour.  Les  chercher 
dans  des  interprétations,   dans   des  rapproche- 
xnens  de  paroles  plus  qu'expliquées  par  le  corps 
d'un  ouvrage  entier,  c'est  remplir  la  société  de 
pièges   et  de   dangers-,    c'est  faire   dépendre  le 
sort  des  citoyens  de  vagues  et  commodes  for- 
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milles  d'accusation,  c'est  renouveler  l'usage  <ît'. 
tes  crimes  de  lèse- niajesié,  rpii  portèrent  la 
corruption  et  l'effroi  dans  l'empire  romain  ,  et 
qui  hâtèrent  sa  chute  dans  ces  temps  cruels,  pen- 
dant lesquels  on  ne  demandait  pas  ce  qu'avait  fait 
un  homme,  mais  à  quelle  couleur  il  appartenait, 
et  qui  le  poursuivait.  L'Histoire,  en  gardant  le 
souvenir  de  cette  cause,  l'ajoutera  au  nombre 
déjà  trop  grand  de  celles  dans  lesquelles  on  avait 
déjà  vu  l'existence  des  plus  honorables  citoyens 
soumise  à  lart  raffiné  d  interpréter  des  paroles 
et  de  prêter  des  pensées,  et  sous  ce  rapport,  la 
société  tout  entière  est  en  cause  avec  moi. 

Il  n'échappera  pas  à  des  juges  chez  lesquels  la 
droiture  égale  les  lumières,  qu'un  écrit  qui  a 
pour  objets  les  intérêts  supérieurs  de  la  société, 
adressé  aux  classes  élevées  parmi  lesquelles  se 
trouvent  autant  de  juges  que  de  lecteurs,  ne 
porte  avec  lui  aucun  danger  :  que  ceux-ci  ne 
commencent  qu'au  point  où  la  privation  de  la 
lumière  facilite  la  séduction  -,  que  dans  ces  causes, 
c'est  l'absence  oir  la  présence  de  la  lumière  qui 
faille  mal  ou  le  remède-,  que  ce  n'est  point  par- 
mi les  hommes  occupés  de  suivre  les  sociétés 
dans  leurs  divers  mouvemens ,  quil  faut  cher- 
cher ceux  qui  tendent  à  les  troubler,  et  qu'un 
homme   voué    à   ces  hautes  spéculations,    qui 
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écrit  avec  confiance  parce  qu'il  croit  à  la  bonne 
foi,  après  avoir  mis  les  principes  eu  sûreté,  ne 
peut  être  tenu  de  détourner  à  chaque  instant  la 
tête  pour  regarder  derrière  lui  ,  à  l'usage  que 
l'on  peut  faire  de  chaque  parole  qu'il  sème  dans 
une  route  droite,  et  dont  le  but  est  clairement 
marqué. 

MM.  les  jurés,  le  jugement  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  prononcer  dépassera  de  beaucoup  les  li- 
mites des  jugeraens  ordinaires  sur  la  presse; 
votre  décision  atteindra  de  nouvelles  questions  de 
droit  public  créées  par  notre  ordre  constilulion- 
rel...  Elle  dira  de  plus  aux  Français  quelle  est 
la  part  qui  leur  reste  dans  la  faculté  de  manifes- 
ter leur  pensée,  dans  cette  liberté  précieuse  si 
vivement  désirée  par  eux,  si  vivement  combat- 
tue et  presque  expirante  aujourd'hui. 

Fasse  le  ciel  que  l'esprit  de  parti  ne  s'empare 
pas  de  cette  cause  ,  dont  de  meilleui'S  conseils 
auraient  prévenu  l'éclat,  pour  ajouter  aux  germes 
de  discordes  qui  déjà  ne  fermentent  que  trop 
au  sein  de  notre  patrie  ! 

M,  Dupin  aîné,  avocat  de  M.  de  Pradt,  a  la 
parole. 

Messieurs,  dit-il,  si  quelque  chose  pouvait 
attester  le  progrès  de  la  philosophie  moderne  et 
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des  idées  consliiutionnelles ,  ce  serait  assuré- 
ment la  présence  d'un  archevêtjue  en  ces  lieux. 
Autrefois  un  pareil  événement  eût  soulevé 
l'Église  j  Rome  ei\t  fait  entendre  ses  foudres,  et 
l'accusé  lui-même  eiit  invoqué  l'utile  théorie  des 
cas  privilégiés  pour  se  soustraire  au  vulgaire  em- 
pire du  droit  commun. 

C'est  ainsi  que  naguères  encore,  nous  avons 
vu  chez  un  gouvernement  voisin,  un  évêque  (i) 
déclinerla  juridiction  séculière,  et  quitter  plutôt 
son  siège  et  sa  patrie ,  que  de  se  soumettre  à 
l'autorité  de  la  jiistice  et  des  lois. 

Chez  nous,  au  contraire,  si  d'un  côté  le  bras 
séculier  s'est  étendu  sans  ménagement  jusque 
sur  la  personne  d'un  archevêque,  on  a  vu,  en 
même  temps,  ce  prélat,  constitutionnel  dans  sa 
conduite  comme  dans  ses  écrits,  malgré  l'éloi- 
gnement  des  lieux  où  il  se  trouvait,  son  grand 
âge,  et  un  état  de  souffrance  qui  commandait  le 
repos,  se  mettre  en  route  pour  se  rapprocher  de 
la  justice  et  venir  rendre  hommage  aux  lois  de 
son  pays. 

Cette  démarche  tient  aussi ,  sans  doute,  à  la 
confiance  qu'il  a  dans  l'innocence  de  sa  cause  et 

(i)  M.   (]«  Broglie,  c'vùque  de  GaucK 
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dans  la  droiture  de  ses  juges.  Sa  défense  et  votre 
jugement  ne  tarderont  pas  à  convaincre  la  France 
entière  qu'il  ne  s'est  trompé  ni  sur  lui  ,  ni  sur 
vous. 

Ma  lâclie  est  déjà  rendue  plus  facile  par  celte 
exposition  de  foi,  si  pleine  de  précision,  de 
force,  d'éloquence,  et  de  dignité,  par  laquelle 
M.  l'archevêque  de  IMalincs  a  voulu  lui-même 
vous  faire  connaître  le  fond  de  ses  opinions  et 
toute  la  pensée  de  son  livre. 

Si  les  sentiraens  qu'il  éprouvait  au-dedans  de 
lui-même  devaient,  suivant  l'expression  de 
M.  l'avocat-général,  l'avertir  de  ceux  qu'il  allait 
exciter  chez  les  autres  ,  il  devait  être  bien  tran- 
quille; il  n'a  jamais  écrit  avec  plus  de  convic- 
tion du  bien  qu'il  pouvait  faire. 

Dès  à  présent,  du  moins,  il  éprouve  une  satis- 
faction ;  c'est  de  voir  son  libraire  absous  de  l'ac- 
cusation par  l'accusateur  même  (i).  Il  a  la  con- 
solation de  ne  lui  avoir  causé  aucun  tort.  On  l'ab- 
sout par  la  présomption  qu'il  n'a  peut-être  pas  lu  le 
livre.  Il  aurait  pu  le  lire  sans  danger  :  car  il  est 
d'une   nature    si    élevée,  que  quiconque   serait 


(i)  M.  l'ayocat-gcnéral  a  déclare  retirer  son  accusatioa  contre 
M.  Bccliet. 
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assez  Labile  pour  y  découvrir  du  mal ,  scrau  en 
même  temps  assez  fort  pour  s'en  préserver. 

On  attaque  ses  doctrines ,  et  Ion  est  forcé  du 
moins  de  respecter  sa  personne  et  son  caractère. 

Elevé  dans  le  sein  de  cette  EglibC  qui  dut  sa 
plus  belle  existence  au  soin  qu'elle  eût  toujourf 
de  garder  ses  franchises  et  ses  libertés,  la  répu- 
tation constitutionnelle  de  M.  de  Pradt  date  de 
l'époque  où  il  fut  élu  membre  de  l'Assemblée 
constituante,  de  cette  assemblée  dont  il  semble 
encore  aujourd'hui  qu'il  suffise  d'avoir  été  mem- 
bre, pour  être,  par  cela  seul,  un  homme  dis- 
tingué. 

Ami  de  son  pays,  mais  inébranlable  défenseur 
de  sa  foi ,  il  fut  déporté  en  1792  pour  avoir  re- 
fusé de  souscrire  a  des  réformes  que  sa  conscience 
n'approuvait  point. 

Après  dix  ans  d'exil  et  de  dépouillement, 
dans  un  état  de  dénûment  rendu  plus  complet 
par  son  refus  constant  d'accepter  ni  secours,  ni 
pension  de  l'étranger ,  M.  de  Pradt  revint  eu 
France  en  i8oi  ,  aussitôt  après  que  le  Concor- 
dat eût  fait  rentrer  l'Eglise  dans  l'État,  et  rallermi 
la  religion  sur  des  bases  également  avouées  par  Le 
Sacerdoce  et  l'Empire. 

En  i8o5  ,  il  fut  promu  à  l'évêché  de  Poitiers, 
et  en  1808,  à  l'archevêché  de  M3lines. 
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Mais  en  i8i4,  ce  siège  ayant  cessé  de  faîr« 
partie  de  l'Empire,  M.  de  Pradt  u'hésita  pas  à 
rentrer  lui-même  dans  les  limites  nouvellement 
assignées  à  la  France  -,  satisfait  de  conserver  sa 
foi  ,  sa  patrie,  ses  opinions,  et  le  caractère  sacré 
dont  il  est  inséparablement  revêtu. 

Au  jour  de  la  restauration,  M.  de  Pradt  fut 
admis  à  l'assemblée  des  Souvei'ains  où  cette  grave 
question  fut  agitée  ;  et  il  y  aurait  de  l'ingratitude 
à  méconnaître  que  la  part  qu'il  prit  à  ce  grand 
événement  ,  lui  a  acquis  le  droit  d'en  parler. 

Depuis  ce  temps,  restéconstamment  éloigné  des 
affaires  j  M.  de  Pradt  n'a  pas  regardé  sa  mission 
comme  finie.  Tl  s'est  signalé  par  des  écrits  où  les 
traits  de  l'imagination  la  plus  vive  viennent 
animer  les  conseils  de  la  raison  la  plus  éclairée. 
Plein  du  passé,  il  ne  s'en  constitue  pas  le  froid 
historien;  il  transporte  tout  dans  l  âge  actuel  \  il 
vit ,  il  s'avance  avec  son  siècle  ;  le  présent  peut 
à  peine  le  contenir-,  non  content  de  marcber 
avec  les  évènemens  contemporains,  il  les  devance 
quelquefois  plutôt  qu'il  ne  les  suit;  et  dans  les 
deux  mondes  aujourd'hui,  l'existence  de  plu- 
sieurs gouvernemens  constitutionnels  atteste  de 
la  manière  la  plus  éclatante,  qu'i»!  ne  s'était  point 
trompé  en  prédisant  comme  assurée  ,  la  chute 
prochaine  des  gouvernemens  ab  olus,  et  le 
triomphe  des  nouveaux  intérêts. 
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Tant  d'ouvrages  publiés  depuis  quelques  fin- 
iiées,  sur  la  politique  de  la  Frarice,  sur  celle  de 
l'Europe  ,  et  je  puis  dire  sur  celle  du  monde  en- 
lier  ,  n'avaient  excité  que  Fadmiialion  des  peu- 
ples,  pour  la  sagacité  de  I  auteur  et  son  éton- 
nante fécondité  -,  les  Colonies  ,  les  Congrès  ,  les 
Concordats,  I  Espagne,  tout  avait  été  traité  par 
lui ,  sans  qu'aucune  autorité  parût  en  prendre 
ombrage. 

Pourquoi  son  dernier  ouvrage,  également  bien 
accueilli  dans  le  monde,  a-t-il  donc  excité  ,  par 
prédilection  ,  l'inquiète  sollicitude  du  ministère 
public  ? 

L'auteur  était-il  au-dessous  de  son  sujet?  Ce- 
lui qui  avait  parlé  des  intérêts  et  de  la  constitu- 
tion de  tant  de  peuples  divei's,  était -il  hors 
d.  état  d'écrire  sur  luie  loi  particulière  ,  portée 
dans  son  propre  pays  après  une  discussion  pu- 
blique et  solennelle  ,  et  long-temps  prolongée? 

Q)u'a  donc  de  particulier  cette  loi  des  élec- 
tions, qu'on  ne  puisse  aujourdhui  raconter  com- 
ment clic  s  est  faite  ,  ni  entreprendre  d'en  expli- 
quer le  mécanisme,  sans  aussitôt  courir  le  risque 
d  être  traduit  devant  la  Cour  d'asôiscs  ? 

Ali  !  j  en  trouverai  facilement  la  raison  dans  le 
malaise  qui  suit  toujours  le  changement  irréilé- 
chi  dos  lois  -,  et  si  dans  la  cause  d'un  archevêque^ 
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il  m'était  permis  ,  à  Texemple  des  orateurs  sa- 
crés, de  prendre  dans  l'Ecriture  un  texte  conve- 
ïiablc  au  sujet  de  ce  discours,  et  à  la  situation  où 
nous  nous  trouvons  ,  je  m'écrierais  avec  le  pro- 
phète Isaïe  :  Hœc  omnia  fnint ,  quia  transgressi 
sunt  legem,  fiiutaverunt  jus,  et  dissipaveriint  fœdus 
aempiiernum.  Toutes  ces  choses  arrivent,  parce 
qu'ils  ont  transgressé  les  lois,  changé  saris  mo- 
tif le  droit  existant,  et  qu'ils  se  sont  joués  du 
pacte  d'alliance  ! 

Pour  apprécier  cette  accusation,  Messieurs, 
il  ne  faut  pas  considérer  l'accusation  seule  ;  il  faut 
voir  riiomme  entier,  le  livre  entier,  ses  principes 
et  ses  doctrines.  Ma  tache  est  de  vous  les  faire 
connaître  à  fond  -,  et  quand  vous  eu  serez  hien 
pénétrés,  vous  verrez  alors  si  l'accusation  portée 
isolément  contre  quelques  phrases  détachées,  peut 
se  soutenir  un  instant  -,  vous  jugerez  aisément  si 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  société,  dans  l'intérêt 
des  lois  ,  dans  l'intérêt  de  la  morale  ,  et  j'ose  dire 
de  la  pudeur  publique  (i)  ,  qu'on  a  cru  prudent 
de  traduire  un  arclievéque  sur  le  banc  Aes  accusés. 

L'ouvrage  de  M.  de  Pradt  a  été  composé  loin 

(t)  Surtout  lorsqu'on  saura  que  cette  cause  a  e'te  appelée  immé- 
diatement après  celle  (l'une  fille  publique  appelée  la  Coquette  y 
prévenue  d'avoir  prafcic'  tics  cris  sidititux  dans  un  corps-d»- 
garde. 


(  io3  ) 
cic  P.in's ,  pendant  que  ia  loi  actnclle  dos  élection» 
se  disciilait  ,  ou  si  l'on  veut,  se  di^piiiaii  oorore. 
^Vvant  (ju'elle  fût  portée  ,  le  manuscrit  él«il  déjà 
chez  riniprimeur. 

Accoutumé  à  pressentir  les  résultats,  l'auteur 
n'avait  pas  hesoin  d'aileudrc  l'issue  de  cette  liuie 
pour  écrire;  les  causes  étaient  connues,  elles 
suffisaient  pour  lui  révéler  lesefTels. 

Bientôt,  Messieurs  ,  vous  saurez  si  M.  l'arclie- 
vêque  ^le  Malines  a  Lien  ou  mal  apprécié  notre 
situation  politique,  et  vous  conviendrez  que  s'il 
est  accusé  ,  c'est  moins  pour  s'être  trompé  que 
pour  avoir  déplu. 

Aussi  l)ien  ,  il  n'a  point  cherché  à  plaire  ;  il 
disait  la  vérité,  etil  ne  pouvait  ignorer  que  lavé- 
jilé  surtout  offense...  ceux  qui  n'ont  pas  la  force 
de  l'culendre,    ni   le  bon  esprit  d  en  profiter. ... 

L'ouvrage  de  M.  de  Fradt  est  précédé  d'un 
y4vant- Propos.  Supérieur  aux  critiques  comme 
aux  accusations,  il  y  peint  à  grands  traits,  en 
traits  ineffaçables,  parce  qu'ils  sont  ressemblans, 
l'AtiiSTOCRATiE   de  France  et  celle  de  V Europe. 

Analysons  en  peu  de  mots  celte  première  par- 
tie de  son  livre. 

«  Voilà  le  VRAI  MOT,  dit-il,  de  l'affaire  des 
élections.  La  loi  n'est  ([u'un/ra/  particulier  dans 
\e  sujet  général     u'elle  a  ramené  sur  la  scène  \  ce 
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sujet  est  l'état  mcrae  de  la  société  dans  TEu^ 
rope  et  dans  le  reste  du  inonde. 

»  Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  ,  celui-ci 
cliange  de  face  \  c'est  ce  changement  qu'un  parti 
repousse  ,  parce  qu'il  n'y  trouve  pas  son  compte. 

»  Il  n'y  a  qu'une  question  en  Europe  ,  celle 
du  contrat  social,  qui  s'agite  aujourdliui  partout. 

»  Le  contrat  social  et  la  disposition  des  pou- 
voirs de  la  société  ,  distribués  par  sa  délégatioa 
pi'opre  ,  dans  son  intérêt  à  elle. 

»  L'aristocratie  résiste  à  cette  distribution  , 
refuse  la  délégation  et  soutient  que  les  pouvoirs 

de  la  communauté  sont  sa  propriété  native; 

c"est-là  son  dogme  favori ,  sa  croyance,  sa  théo' 
logie  sacrée. 

3j  La  loi  du  5  février  1B17,  consacrant  le 
principe  du  pacte  social,  avait  rappelé  l'aristo- 
cratie au  corps  de  la  société-,  c'est  ce  qui  la 
transportée  de  haine  contre  cette  loi.  Elle  cxjnsa- 
crait  l'égalité ,  l'aristocratie  la  repousse;  com- 
ment supporterait-elle  lidée  d  une  réunion?  elle 
vit  de   séparation. 

11  Par  la  nouvelle  loi,  l'aristocratie  est  re- 
tournée à  son  poste  ,  sa  séparation  du  corps  so- 
cial et  la  recréation  d'une  place  à  part  dans 
l'association  générale,  c'est-à-dire  d'un  prtVfïe^e 
à  son  profit. 
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»  Celte  récréation  faisait  l'objet  de  ses  vœux, 
et  fait  aujourd'hui  celui  de  ses  joies  et  de  ses 
triomphes.  Elle  commence  à  jouir  de  ce  qu'elle 
n'a  cessé  de  de'sirer. 

M  Tout  est  lié  dans  ses  idées  :  à  la  restauration 
royale  ,  elle  a  toujours  voulu  joindre  la  sienne 
propre. 

M  L'absence  de  la  royauté  des  Bourbons  fut 
pour  elle  un  temps  d'éclipsé-,  la  présence  d'une 
autre  royauté  créait  une  aristocratie  parallèle  à 
la  sienne.  Le  retour  des  Bourbons  lui  pi'ésenlait 
la  perspective  du  retour  à  ses  anciens  postes  : 
c'était  pour  elle  le  retour  de  la  captivité  de  Ba- 
bylone.  Mais  elle  n'entendait  pas  que  cette  res- 
tauration fût  complète  pour  le  trône  et  ne  le  fut 
point  pour  elle,  et  lorsqu'elle  a  vu  que  les  choses 
se  passaient  ainsi ,  on  lui  a  entendu  dire ,  qu'elle 
aussi  était  légitime.  » 

Dans  Napoléon  ,  ce  n'était  pas  l'usurpation 
que  l'aristocratie  détestait;  mais  le  cortège  de 
l'usurpation,  c'csi-k-dire  ces  principes  et  ce 
peuple  à^égalif.ajres  au  milieu  desquels  cette 
royauté  nouvelle  lui  commandait  de  se  mêler. 

INapoléon  abattu,  l'aristocratie  fit  elïort  pour 
se  replacer-,  «  voyez  comme  tous  se  montrèrent, 
u  le  même  jour,  aux  postes  qu'ils  avaient  occu- 
»  j)és  il j  a  '^5  a/is/  »  La  Charte  arrêta  linva- 
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sion  et  borna  l'ai-lstorm'ic  à  la  Cliarahre  des 
Pairs...  ^îais  ions  ceux  des  nobles  qui  n'y  purent 
entrer,  restaient  sans  place  et  dans  i'élat  où  les 
avaiL  mis  la  révolulion .  Ils  ont  donc  dû  ne  rien 
négliger  pour  sortir  de  Xannulailon  dans  la- 
quelle le  nouvel  ordre  les  plongenii  ;  et  pour  cela, 
ils  ont  dû.  clierclier  à  h  emparer  de  la  Chambre 
chs  Députés^  comme  moyen  principal  el  direct 
de  pouvoir,  et  comme  moyen  d'arriver  par  elle 
à  toute  l'administration  de  l'Etat,  c'est-à-dire,  à 
y  occuper  la  place  que  raristocratie  recherche 
toujours  ,  qui  est  la  première. 

Ce  (|xie  l'aristocratie  \ient  de  faire,  elle  le  fera 
toujours-,  elle  a  dû  le  faire,  pai'ce  qu'elle  est 
laristocratie...  C'est  dans  sa  nature  (i). 

Arrêtée  dans  sa  marche  par  l'ordonnance  du 
5  septembre  et  par  la  loi  d  élection,  après  avoir 
passé  trois  ans  à  frémir  autour  de  ces  barrières, 
elle  vient  de  les  renverser,  elle  vient  A'enoncer 
les  deux  portes  par  lesquelles  on  t avait  fait 
sortir. 

C'est  là  le  fond  (les  choses... 

En  parlant  ainsi,  M.  de  Pradt  est  loin  de 
vouloir  accuser  Yaristocratie  ^   il  regrette  même 


(i)  Ceux  qui  haïssent  les  aristocrates,  à  leur  place,  feraient 
tout  comme  eux.  (P.  sviij.) 
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d'avoir  vu  reparaître  ce  mot  qui  porte  sur  des 
M  classes  qui  ont  toujours  éle  et  qui  seront  tou- 
M  jours  pour  lui  un  sujet  de  haute  conside'ratiou. 
M  et  de  sincère  afFectiou  :  classes  d'ailleurs  aux- 
))   quelles  il  appartient  lui-même  à  double  litre.  » 

Mais,  dit-il,  c'est  un  chapitre  de  droit  public 
que  je  fais. 

Ici  M.  l'Archevêque  de  Malines  déroule  aux 
yeux  du  lecteur  un  tableau  animé  des  efforts  de 
l'aristocratie  dans  les  deux  mondes ,  pour  con- 
server ou  pour  ressaisir  le  pouvoir. 

Il  montre  celte  question  qui  agita  Rome  pen- 
dant 5oo  ans,  devenue  aujourd'hui  la  questiou 
universelle.  Ce  que  Spartacus  tenta  pour  Rome, 
le  monde  entier  le  tente  aujourd'hui.  «  La  société 
tout  entière  a  pris  la  place  des  anciens  esclaves-, 
elle  réclame  son  affranchissenient.  » 

Tous  les  faubourgs  Saint-Germain  de  l'Europe 
sont  en  présence  avec  le  reste  de  ses  habitans. 
(Rire  général.) 

C'est  ce  combat  qui  fait  le  tumulte  de  l'Eu- 
rope. 

Mais  la  résistance  de  l'aristocratie  est  vaine, 
«  l'Europe  savante  a  déclaré  qu'elle  laissait  à  la 
stupide  Egypte  d'adorer  des  animaux.   » 

L'aristocratie  u'a  plus  ses  anciens  moyens  de 
domination  ,  et  cependant  elle  veut  dominer  en- 
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core.    Depourvae  de  ces  moyens,  elle  pre'tend 
reconquérir  une  prépondérance  qu'elle  n'a  pas 
fcu  conserver  lorsqu'elle  en  jouissait  dans  toute 
leur  plénitude. 

Ici  l'auteur  se  demande  comnaent-elle  espère 
y  parvenir  ? 

A-t-elle  un  but?  —  Oui  ,  c'est  le  poiivoir. 

A-t-elle  un  plan?  —  Oui  ,  le  retour  a  i8i5. 
»  Donnez-nous  les  hommes  après  les  lois,  a  dit 
»  un  des  chefs  du  parti  M.  de  Chateaubriand  , 
•»  qui  est  so7i  premier  évangéliste^  a  tracé  le  reste 
»  du  plan,  avoué  publiquement  par  le  parti , 
»  dans  le  sein  même  de  l'assemblée,  qui  sunis- 
»  sait  hautement  d'intention  à  tout  ce  qu'en  li- 
i)   sait  M.  le  général  Foi.    » 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  «  l'aristocratie 
a  pris  son  point  de  départ  de  la  Cour  qui  lui  ap- 
partient, et  de  la  Chambre  des  pairs  où  elle  do- 
mine. »  Assurée  de  ces  deux  appuis  ,  pour  cora- 
pléier  sa  suprématie,  que  lui  restait-il  à  faire? 
prévaloir  dans  la  chambre  populaire.  Ainsi,  maî- 
tresse dans  les  trois  branches  de  la  législature, 
elle  le  serait  encore  du  ministère^  et  par  celui- 
ci  de  toute  r  administration  ;  par  là,  elle  se  iroufr 
verait  avoir  reconquis  la  France  / 

L'aristocratie  n'attaque  plus  ouvertement  la 
Charte  :  ses  premiers  essais  lui    ont  irep  mal 
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réussi.  Loin  de  là,  elle  affectera  pour  elle  au 
besoin  jjne  sorte   de  respect,   sauf  à   la  traiter 
comme  «  ces  souverains  dont  on  baise  les  pieds 
et  dont  on  lie  les  mains.  » 

Tous  feraient ,  comme  l'a  dit  l'un  d'entre  eux  : 
«  Je  suis  toujours  à  clieval  sur  la  Charte,  mais 
j)  c'est  pour  la  crever.  »  (Rire  général.) 

Madame  de  Siaél  ne  l'a  pas  dissimulé  :  «  l'a- 
ristocratie est  entrée  dans  la  Charte,  comme  les 
grecs  dans  le  cheval  de  bois,  pour  surprendre 
Troye.  » 

M.  dePradt  distingue  cependant  entre  la  haute 
noblesse  résidant  à  Paris,  et  par  la  même  plus 
éclairée,  et  la  petite  noblesse  la  noblesse  campa- 
gnarde, vivant  obscurément  au  fond  de  la  pro- 
vince, toujours  obsédée  parles  mômes  préjugés. 

Le  moyen  en  effet  pour  celle-ci  d'avoir  appris 
l'œuvre  de  la  Charte  à  l'armée  de  Condé  ,  ou 
dans  les  ruines  de  ses  châteaux...  La  résignation 
n'est  pas  une  vertu  aristocratique. 

Tout  dépendait  donc  du  nombredans  lequel  en- 
treraient dans  la  chambre  populaire  ces  hommes 
tout  d'une  pièce  ,  qui  n'entendent  à  aucune  com- 
position. 

Le  pouvoir  absolu  est  la  seule  charte  de  cette 
classe  :  elle  demande  qu'un  soûl  commande  et 
(jue  le  reste   obéisse,  se  proposant  elle-même 
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pour  l'exécution,  et  vérifiant   ainsi,  sans  peut- 
être  s'en  douter,   ce  mot  profond  de. Tacite,   et 
oinnia  serviliter pro  clominatiojie.    Obéir  au  chef 
pour  tyranniser  en  sous  ordre. 

Mais  cette  aristocratie  ne  voit  les  choses  que 
d'un  seul  côté.  Dans  son  ardeur  innée  pour  le 
pouvoir,  elle  ne  calcule  que  lui ,  et  ne  songe  pas 
aux  résistances. 

L'aristocratie  est  un  état  de  station  (ne  ricu 
apprendre  et  ne  rien  oublier),  et  l'état  du  monde 
actuel  est  un  étal  d'avancement  et  de  progression 
continuels. 

L'aristocratie  aurait  contre  elle  ,  toute  la  civi- 
lisation moderne,  toute  la  richesse  moderne, 
toutes  les  lumières  modernes,  et  toute  la  popu- 
lation moderne  qui  a  un  mode  d'existence  ditTé- 
reut  de  celui  de  l'aristocratie.  Or,  en  France , 
•  la  proportion  est  de  i  sur  60. 

Que  l'aristocratie  voie  si   elle  est  en  état  de 
soulever  ce  fardeau... 

Vainement  elle  promet  un  gouvernement  doux, 
un  usage  modéré  du  pouvoir...  Cela  pourrai^ 
être,  si  elle  en  jouissait  sa?is  contestation  ;  mais 
comme  elle  éprouvera  des  résistances  ,  elle  vou- 
dra les  vaincre,  et  au  jour  du  combat,  elle  se 
trouvera  seule  contre  tous,.. 

«  C'est  sous  ce  rapport   général,   dit  M.   de 
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Pradt,  et  dans  celte  liaison  avec  l'ordre  général 
tlu  monde ,  que  m'a  apparu  la  loi  des  étectiotia; 
elle  tenait  tout  entière  à  une  question  antérieure, 
©elle  que  je  viens  de  développer.  » 

C'est  aussi ,  Messieurs  ,  sous  ce  rapport  général 
que  vous  devez  envisager  l'accusation,  et  non 
comme  le  voudrait  le  ministère  public,  sur  quel- 
ques phrases  tronquées  ,  et  sur  des  passages  isolés 
qu'on  a  violemment  séparés  des  faits  qui  les  ex- 
pliquent et  des  raisons  qui  les  justifient. 

Cette  règle  que  je  vous  propose  ici ,  je  l'em» 
prunte  k  Montesquieu  :  «  Quand  on  voit  dans 
j>  un  auteur,  dit-il,  xxwe  bonne  intention  générale, 
n  on  se  trompera  plus  rarement,  si  sur  certains 
»  , endroits  qu'on  croit  équivoques,  on  juge  sui- 
»  vant  l'intention  générale,  que  si  on  lui  prête 
»   une  mui^aise  intention  particulière.  » 

C'estsous  ce  point  de  vue.  Messieurs  ,  et  à  la 
clartédes  vives  lumièresqui  jaillissentdel'ouvrage 
tout  entier,  que  je  vais  me  livrer  à  l'examen  des 
passages  argués. 

M.  l'archevêque  de  Malines  est  accusé  de  trois 
délits  ,  ou  si  l'on  veut  de  trois  crimes  : 

1°.  De  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois  ; 

2°.  D'attaque  formelle  contre  l'autorité  con- 
stitutionnelle du  Roi  et  des  Ghumbies  j 
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3"  .  D'excitation  à  la  guerre  civile. 
Délits  prévus  par   une    foule  d'articles  cités 
dans  l'arrêt  de  renvoi. 

Le  ministère  public  a  commencé  par  rappeler 
quelques  principes  -,  je  dois  imiter  son  exemple, 
d'autant  mieux  qu'ici  ma  doctrine  n'est  pas  tout- 
à-fait  d'accord  avec  la  sienne. 

J'ai  toujours  eu  dans  l'idée  que  le  ministère 
public  n'avait  pas  cessé  de  regretter  la  doctrine 
des  provocations  indirectes  qui  ,  comme  on 
sait ,  avait  son  siège  dans  la  fameuse  loi  du  9  no- 
vembre. Et  ce  qui  me  le  donne  à  penser,  c'est 
que  tout  en  paraissant  accorder  que  la  loi  nou- 
velle n'admet  plus  ces  provocations  indirectes, 
qui  ouvraient  un  si  vaste  cbamp  aux  accusations  , 
il  y  revient  toujours  par  des  équivalons. 

Ainsi,  vousa-t-on  dit,  il  n'y  a  plus  lieu  à  dis- 
tinguer entre  les  provocations  directes  et  les  pro- 
vocations indirectes,  mais  le  jury  doit  unique- 
ment se  demander  s'il  se  sent  ébranlé^  s'il  éprouve 
un  ébranlement?  —  Et  qu'est-ce  donc,  je  vous 
prie,  que  ce  nouveau  mot  introduit  dans  la  lé- 
gislation? Quel  sera  cet  ébranlement?  Le  sage, 
celui  que  la  cliule  du  monde  n'ébranlerait  pas, 
demeurera  impassible;  un  juré  faible,  au  con- 
traire, sera  ébranlé  du  plus  léger  clioc,  comme 
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le  roseau  que  le  moindre  vent  agite.  On  propose 
donc  ici  une  règle  tout-à-fait  arbitraire. 

Il  en  faut  une  plus  fixe  pour  décider  la  con- 
science des  gens  de  bien.  Et  comme  cette  con- 
science est  la  même  pour  tous,  pour  tous  aussi 
U  faut  reconnaître  et  proclamer  que ,  d'après 
la  loi  actuelle  ,  il  ne  peut  y  avoir  provocation 
qu'autant  qu'elle  est  directe ,  c'est-à-dire  /or- 
nicllei 

C'est  ce  que  je  vais  établir  en  peu  de  mots. 

La  simple  critique  d'une  loi  existante  ne  peut 
pas  constituer  ce  que  la  loi  entend  ^dx provoca- 
tion. Le  garde-des-sceaux  lui-même  l'a  dit  : 
«  On  peut  critiquer  la  justice  ou  la  convenance 
D  des  lois,  on  peut  en  solliciter  le  cbangement,  » 

A  plus  forte  raison ,  le  simple  récit  des  dis- 
cussions plus  ou  moins  agitées  qui  ont  précédé 
l'émission  d'une  loi ,  ne  constitue  ni  crime  ni 
délit,  quand  le  récit  est  exact  et  qu'on  ne  peut 
y  reprendre  aucune  infidélité.  L'article  22  de  la 
loi  du  l'y  mai  est  formel  sur  ce  point.  «Ne  don- 
M  nera  lieu  (dit-il)  à  aucune  action,  le  compte 
>•  fidèle  des  séances  publiques  de  la  Cbambre 
»  des  Députés ,  rendu  de  bonne  foi  dans  les 
w  journaux.  »  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
de  même,  si  ce  compte  se  trouve  dans  des  ou- 
vrages historiques  ou  politiques  dont  la  publicité 
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est  raoins  grande,  la  divulgation  moins  rapide, 
et  la  composilionbien  autrement  recommandable 
que  celle  des  simples  journaux. 

Ainsi ,  pour  qu'il  y  ait  provocation  dans  le 
sens  de  l'article  6  de  la  loi,  il  faut  que  la  pro- 
vocation soit  directe j  expresse,  formelle  en  un. 
mot. 

On  en  doit  dire  autant  de  l'attaque  contre 
l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Cham^ 
bres. 

1**.  Il  faut  une  attaque  5  et  il  ne  suffît  même 
pas  d'une  attaque  quelconque,  il  faut  une  attaque 
formelle',  c'est  le  texte  même  de  la  loi. 

Ensuite  il  faut  que  l'attaque ,  bien  que  for- 
melle ^    soit   dirigée   contre   l'autorité   constitua 

tionntlle car  si,  au  contraire,  on  a  attaqué 

l'extension  ou  l'abus  de  l'autorité  du  Roi  et  des 
Chambres,  en  soutenant  que  cette  extension 
ou  cet  abus  allaient  contre  le  texte  de  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  on  n'aura  pas  atta* 
que  l'autorité  dans  ses  limites  constitution- 
nelles, on  aura  seulement  voulu  l'y  faire  rentrer.' 

Cette  doctrine,  au  surplus ,  est  parfaitement 
développée  dans  le  passage  suivant  du  discours 
de  M.  le  garde-des-sceaux.  Lors  de  la  discussion 
de  l'article  4  5  ^^-  Mcstadier  avait  proposé  de 
supprimer  le  mot  fonnelle,  qui,  dans  cet  arti- 
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«le,  forme  l'adjectif  du  mol  attaque.  M.  le  garde- 
<ies-sceaux  lui  a  répondu  :  «  Cette  expression 
M  attaque  formelle ^  a  pour  but  d'empèchcr  des 
))  înterpretalions  dangereuses.  L'article  doit 
»  être  entendu  dans  ce  sens  ^  que  l'autorité 
»  elle-même  sera  franchement  attaquée  ;  il  ne 
»  doit  pas  empêcher  les  discussions  légales  sur 
»  les  limites  plus  ou  moins  vagues  qui  peuvent 
n  exister  entre  les  trois  branches  du  pouvoir 
j»  législatif,  ou  sur  les  formes  dans  lesquelles 
»  peuvent  le  plus  utilement  s'exercer  ces  trois 
»  pouvoirs,  formes  et  limites  qui  sont  souvent 
»  l'objet  de  vos  débats  -,  aussi  importe-t-il  beau- 
»  coup  d'avenir  les  magistrats  et  les  jurés  qu'ici 
»  l'attaque  contre  l'autorité  du  Roi  et  des 
»  Chambres  doit  èlte  formelle^  et  équivaloir  à 
«  une  provocation.  )> 

A  plus  forte  raison ,  ces  mots  :  exciter  à  la 
guerre  civile,  excluent  tout  emploi  de  l'indirect 
et  de  l'interprétation  -,  car  exciter  est  encore  plus 
que  provoquer;  ce  dernier  mot  appelle  ,  invite  ; 
l'autre  exprime  quelque  chose  de  plus  vif,  de 
plus  ardent  j  il  pousse  ,  il  presse,  il  précipite. 

Voyons  donc  si,  dans  les  passages  argués,  nous 
retrouverons  ces  caractères  de  provocation  directe, 
iï  attaque  formelle  ,  et  d'excitation,  qu'on  a  cru  y 
découvrh'  à  l'aide  du  microscope  de  l'accusation. 

8.. 
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M.  de  Pradt  est  accusé  d'avoir  provoqué  à  ta 
désobéissance  aux  lois  ;  et  personne  n'a  parlé  avec 
plus  de  force  et  d'élévation  que  lui ,  de  la  dignité 
de  la  législation  /  il  en  a  fait  un  chapitre  (i)  tout 
exprès  dans  son  livre. 

Veuillez  prêter  votre  attention  aux  passages 
suivans  : 

Avant-Propos  ,  page  xliij.  «  La  tâche  du  lé- 
»  gislateur  se  compose  de  grandeur,  c'est-à-dire, 
»   de  ffénérosité  et  de  bonne  foi.  » 

o 

Page  5.  «  La  législation  qui  est  un  temple  où 
»  la  vérité  doit  toujours  trouver  un  asile,  ne 
j)  devrait  point  admettre  de  pareilles  fictions  ;  et 
«  faite  pour  diriger  les  hommes,  c'est  à  front 
3)  découvert  et  avec  des  paroles  de  loyauté, 
»   qu'elle  doit  toujours  se  présenter  devant  eux.» 

Page  i5.  «  C'est  un  bien  redoutable  sacerdoce, 
»  que  celui  du  législateur,  et  dont  il  ne  devrait 
»  jamais  être  permis  d'approcher  qu'avec  un 
»  cœur  bien  droit  et  une  main  bien  habile. 
»  Quand  on  considère  les  conséquences  des  lois, 
)>  on  ne  conçoit  pas  comment  il  se  trouve  des 
»  hommes  qui  en  font  l'objet  de  vues  intéressées 
»  ou  privées,  comme  si  l'humanité  était  une  ma- 
»   tière  à  expérience  ^   c'est  ce  respect  sacré  de 

(i;  Cliapitce  XII.  De  la  dignité  de  la  législation. 
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»  rhumanilé  qui   doit  toujours  être  présent  k 
»  l'esprit  et  aux  yeux  du  législateur,  etc.  » 

Page  l'j.  Ce  haut  respect  dû  à  tant  de  titres 
»  à  l'établissement  des  lois,  l'est  de  même  à 
M  leur  maintien.  Si  le  changement  doit  être 
»  tenté,  que  ce  soit  avec  une  circonspection 
M   infinie,  etc.  » 

«  Et  comme  en  médecine  il  faut  épargner 

M  les  remèdes  et  les  commotions  aux  corps  phy- 
»  siques  ,  de  même  en  législation  ,  il  faut  aussi 
»  épargner  la  surcharge  et  le  remuement  des  lois 
»  aux  corps  poliliques.  » 

Mais  pourquoi  vais-je  chercher  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  des  preuves  du  respect  que  l'auteur 
professe  pour  les  lois,  lorsque  dans  la  page  même 
où  je  trouve  le  premier  passage  attaqué,  je  ren- 
contre les  pensées  les  plus  nobles  et  les  plus  éle- 
vées sur  la  dignité,  que  dis-je,  la  sainteté  des 
lois,  et  le  respect  religieux  qui  leur  est  dû. 

«Après Dieu,  dit  M.  l'archevêque  de  Malines, 
M  ce  qui  est  le  plus  sacré  à  mes  yeux  ^  c'est  la  lé- 
»  gislalion  -,  elle  est  une  émanation  de  la  divinité 
»  même.  En  elle  réside  la  conscience  publique 
»  de  l'humanité  ;  c'est  à  elle  à  former  toutes  les 
)>  consciences  privées,  à  les  diriger  et  à  les  cora- 
»  mander.  Sous  quels  augustes  rapports  ne  doit- 
»   on  pas  la  présenter  aux  hommes  !  Partout  où 
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^3  l'on  fait  des  lois  ,  il  devrait  être  écrit  en  lettre» 
»    d'or  :  Avant  tout ,  respect  à  la  loi.  « 

Immédiatement  après  ces  mots,  commence  le 
passage  dont  l'accusation  a  cru  pouvoir  s'em- 
parer. 

Mais  outre  que  ce  passage  dont  elle  s'est  em- 
parée, n'a  rien  de  blâmable,  comme  je  vais  le 
montrer  tout  à  l'heure,  je  demande  d'abord 
pourquoi  tronquer  ainsi  la  pensée  d'un  auteur  ? 
Pourquoi  séparer  ce  qu'il  a  réuni  ? 

Ici,  l'idée  est  évidemment  une.  Les  plirases 
délaissées  et  les  phrases  attaquées  sont  dans  le 
même  alinéa.  La  pensée  de  l'auteur  a  donc  été 
qu'elles  fussent  inséparables^  C'est  ainsi  qu'il  lui 
a  convenu  de  les  offrir  au  lecteur.  L'accusation  ne 
pouvait  donc  pas  les  diviser  sans  dénaturer  la 
pensée,  sans  lui  faire  violence (i). 

Or,  de  ce  passage  ainsi  restitué  en  son  entier, 
résulte-t-il  que  l'auteur  ait  voulu  provoquer  à  la 
désobéissance  aux  lois?  N'esi-il  pas  évident,  au 
contraire,  qu'il  a  dit ,  avant  tout  respect  à  la  loi ^ 
et  que  c'est  tellement  là  ce  qu'il  a  voulu  incul- 
quer dans  l'idée  du  lecteur ,  que  ne  pouvant 
écrire  ces  mots  en  lettres  d'or  dans  son  livre , 
comme  il  voudrait  qulls  le  fussent  partout  où 

(ï)  Quod  reus  conjunxit ,  accusator  non  separet. 


(  ii9  ) 
Ton  fait  des  lois ,  il  les  a  du  moins  signales  à  Tat- 
tention  du  lecleur,  en  leur  imprimant  un  caiac- 
tère  particulier  qui  les  distingue  du  texte  :  cubant 
tout  y  respect  à  la  loi  (i). 

Si  maintenant  nous  entrons  dans  l'examen  du 
passage  même  ,  tel  qu'il  est  transcrit  dans  rorrèt 
de  renvoi ,  qn  y  lisons  nous  ?  «  Les  rois  ne  sor- 
M  lent  point  de  leur  palais  sans  un  cortège  propre 
M  à  imposer  et  à  faire  ouvrir  les  rangs:  de  môme 
»  que  la  loi  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  législa- 
M  tion  qu'environnée  de  tous  les  attributs  qui 
M   attirent   la  vénération  et  l'obéissance.  » 

N'est-ce  donc  point  là  une  belle  et  grande 
image  qui  honore  également  et  la  personne  des 
rois,  et  l'œuvre  de  la  législation,  par  l'heureux 
rapprochement  qu'elle  établit  dans  le  respect 
qui  leur  est  également  dû?  J'ai  vu  souvent  dans 
nos  livres  qu'il  fallait  obéir  aux  lois-,  mais  jamais, 
je  l'avoue  ,  ce  principe  si  juste  et  si  nécessaire  ne 
s'est  olfeit  h  moi  avec  tant  de  grandiose  et  d'é- 
lévation j  ce  n'est  pas  senlemeiU  du  respect  de 
la  part  de  l'auteur  ,  c'est  de  l'enthousiasme,  et  , 
pour  ainsi  parler,  de  l'idolâtrie  pour  les  lois. 

Il  est  vrai  qu'il  se  demande  ensuite  :  «  Si  c'est 
))   ainsi  que  la  loi  nouvelle,  que  cette  importante 

(i)  Ces  mots  sfint  en  itali(]ii.es ,  dans  le  livre  de  M.  de  Pradt. 
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î)  loi,  qui,  plus  que  toute  autre,  avait  besom  de 
»  cet  appui  révéré,  est  entrée  dans  le  code  des 
»  Français?  »  Mais  qui  pourrait  croire  qu'après 
avoir  parlé  avec  tant  de  grandeur  du  respect 
pour  les  lois,  l'auieur  eût  voulu  donner  immé- 
diatement l'exemple  de  son  mépris  pour  elles? 

Quel  fruit  pourrait  se  promettre  l'auteur  d'une 
aussi  scandaleuse  contradiction? 

Aussi  M.  de  Pradt  s'est  bien  garde  d'y  tom- 
ber. «  Est-ce  ainsi ,  dit-il ,  que  cette  loi  est  en- 
M  trée  dans  le  code  des  Français  et  leur  demande 
»  \ adhésion  de  leur  esprit ,  les  affections  du  cœur 
»  avec  la  soumisison  extérieure  et  apparente  ?  n 

Entendez  donc  sa  pensée  tout  entière. 

Ici ,  et  dans  plusieurs  autres  endroits  de  son 
ouvrage,  l'auteur  distingue  entre  une  loi  qui 
ne  renfermerait  qu'un  commandement  sèche- 
ment despotique , 

Sic  volo  ,  sic  jubeo ,  sit  pro  ratione  voluntas  , 

et  une  loi  qui  porterait  dans  les  esprits  la  con- 
viction de  son  utilité  pour  le  bien  général. 

La  première  loi ,  dit-il,  ne  serait  qu'uneyôrce 
physique^  à  laquelle,  sans  doute,  il  faudrait  tou- 
jours obéir  (celte  règle  n'admet  pas  d'exception): 
mais  enfin  ce  serait  une  force  purement  maté- 
rielle ^  et  par  là  même  peu  ou  point  agissante 
sur  les  esprits:  la  seconde,  serait  \ix\^ force  mo- 
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raie  qui  commanderait  les  aiTeciions  du  cœur; 
elle  n'inviterait  pas  seulement  à  lui  obe'ir,  mais^ 
par  sa  moralité  même,  elle  augmenterait  la  mo- 
ralité du  peuple,  et  remplirait  ainsi  sa  véritable 
destination. 

C'est  ce  que  l'auteur  explique  très  bien  dans 
divers  passages ,  sur  lesquels  je  dois  appeler  ici 
votre  attention. 

Page  154.  «  C'est  par  suite  de  la  haute  im- 
»  portance  que  j'attache  à  la  force  morale  de  la 
»  législation,  et  que  je  regarde  comme  sa  seule 
»  force  réelle,  que  je  voudrais  voir  les  dépo- 
»  sitaires  de  l'autorité  faire  porter  leur  confiance 
»  sur  des  appuis  plus  relevés  que  la  seule  majo- 
»   rite  numérique.  » 

Page  i4i.  «  La  législation  ne  doit  pas  être 
M  réduite  à  nôtre  qu'un  simple  jeu  de  forces 
»  physiques;  elle  doit  dépendre  surtout  de  la 
))  force  morale,  résultant  de  l'évidence  de  la 
M  raison,  que  l'orateur  romain  (et  après  lui  Bos- 
»  suet  )  appelle  si  bien  la  maîtresse  de  l'uni- 
»  vers.  Quand,  au  contraire,  celle-ci  peut  suc- 
M  comber  sous  le  poids  du  nombre  réuni  contre 
»  elle,  quand  sa  défaite  n'est  plus  que  le  ré- 
»  sultat  d'une  opération  algébrique,  le  principe 
j»  de  la  législation  est  détruit  par  la  racine;  ilj- 
•»   a  encore  des  lois  y  mais  plus  de   législation. 
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»  L'obéissance  n'est  plus  qu'un  acte  de  sûreté 

3)  personnelle  y  mais  non  plus  de  cet  assentiment 

»  gui  provient  de  la  satisfaction  de  la  raison  (x"), 

»  Dans  ce  cas ,  la  révolte  des  bras  serait  illégale ^f 

»  et  deviendrait  fatale ,  mais  celle  du  cœur  est 

»  infaillible  ;  celle-ci  n'est   qu'une  protestation 

M  en  faveur  des  droits  de  la  justice,    et  un  appel 

»  à  la  seule  sauve-garde  de  Ihuraanite',  la  loi 

»  d'après  la  raison ,  et  non  pas  seulement  d'après 

w  le  nombre  des  votes.    » 

Page  53,    «  Quelle  est  la  destination  de  la  lé- 

»  gislation?  régler  et  épurer  l'bomme,  c'est-à- 

»  dire  le  rendre  moral ^  en  traçant   devant  son 

»  esprit,  les  règles  d'équité  et  de  conduite  qu'il 

»  doit  suivre. 

»  Et  comment  atteindre  ce  but,  en  lui  pré- 

j)  sentant,  comme  sa  règle,   des  lois  qu'il  a  vu 

»  naître  des  combinaisons  d'intérêts  privés,  de 

»  manœuvres,   d'intrigues,   ou  d  autres  sources 

M  aussi  peu  recommandables  ?  — L.' obéissance^ 

»  il  est  vrai  y  est  un  acte  de  sûreté  personnelle^ 

»  durable  autant  que  la  terreur  et  la  contrainte, 


(i)  Ordinairement  Je  législateur  se  conteate  de  l'obéissance 
extérieure;  il  n'a  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  d'en  exiger  une 
autre.  Le  peuple  chante,  il  paiera,  disait  Mazario,  Donc, 
pourvu  qu'il  paie,  il  peut  chanter;  donc,  pourvu  qu'il  oLc'iss* 
à  la  loij  il  peut  en  dire  son  sentiment. 


(  123  ) 
i)   mais  finissant  avec  eux.  Dans  tout  cela,  (ju'y 
»   a-t-il   pour  la  moralité  du  peuple  ,    et   sans 
V  cette  moralité  à  quoi  servent  les  lois?  » 

Je  ne  commente  pas  ici,  Messieurs,  mais  je 
vous  le  demande  ,  est-ce  là  de  la  faction  ou  de 
la  raison?  Est-ce  là  parler  le  langage  d'un  sé- 
ditieux ou  celui  d'un  archevêque?  Et,  pour  ren- 
trer dans  le  texte  de  l'accusation  ,  est-ce  là  pro- 
voquer à  la  désobéissance  aux  lois? 

Vous  ne  voulez  pas  seulement  qu'on  obéisse  à 
vos  lois,  vous  vouiez  de  plus  qu'on  les  aime  ^ 
mais  la  justice  elle-même  a  proclamé  l'impos- 
sibilité d'exiger  un  pareil  culte.  L'amour  ne 
peut  se  commander. 

On  a  vu  certains  journaux  traduits  à  la  Cour 
d'assises  pour  quelques  articles  relatifs  à  l'in- 
violabilité des  domaines  nationaux.  Quelle  a 
été  leur  défense?  Elle  a  roulé  sur  cette  pro- 
position :  Vous  pouvez  bien  exiger  des  anciens 
propriétaires  qu'ils  se  soumettent  à  la  loi  qui 
consacre  la  vente  de  leurs  biens  ^  mais  vous  ne 
pouvez  pas  les  forcer  à  la  chérir  :  vous  ne  pou- 
vez pas  leur  faire  violence  au  point  de  leur  fer- 
mer la  plainte  et  d'étouffer  leurs  regrets  ,  quand 
du  reste  ils  obéissent  extérieurement  à  ce  que 
la  loi  exige  d'eux.  Celle  défense  a  triomphé.  — 
Les  prévenus  ont  été  acquittés    —  L'un  d'eux 
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(cliose  inouïe  Jusque  là!)  a  même  été  acquitte 
par  contumace  !  C'était  la  Quotidienne/ 

Le  chancelier  d'Aguesseau  dit  en  plus  d'un 
endroit  de  ses  OEuvres,  dura  lex^  sed  lex ; 
c'est  une  loi  dure,  mais  enfin  c'est  une  loi.  On 
peut  renverser  les  termes  et  dire  aussi,  c'est  une 
loi,  sans  doute,  mais  une  loi  Lien  dure,  lex ^ 
sed  dura  lex.  C'est  une  loi ,  sans  doute ,  mais 
cette  loi  est  aristocratique,  ce  n'est  pas  une  loi 
d'égalité ,  ce  n'est  pas  une  loi  comme  la  na- 
tion, la  voudrait,  et  eoDtme  son  intérêt  exige- 
l'ait  qu'elle   fàt. 

Non,  Messieurs,  la  pensée  de  M.  l'arclievêque 
n'est  pas  seulement  exempte  de  blâme ,  elle  est 
digne  d'éloges-,  elle  est  grande,  noble  et  pro- 
fonde. 

L'expérience  prouve  que  les  hommes  changent 
plus  aisément  de  domination  que  de  lois.  La 
plupart  des  conquérans  ont  échoué,  quelques 
puissans  qu'ils  fussent,  lorsqu'ils  ont  voulu  for- 
cer les  vaincus  à  changer  de  législation  (i). 

Le  plus  petit  peuple  devient  invincible  quand 


(i)  Ainsi  les  Romains,  qui  s'ententlaient  non-seulement  à 
rainera,  mais  à  conquérir,  n'allaient  pas  imposer  inoonside'ré- 
ment  aux  vaincus  leurs  lois  civiles  et  de  procédure.  Contens  de 
la  souveraineté,  ils  négligeaient  le  reste.  Apud  Romanos ,  jus 
valet  gladii,  caetera  tran'miltuntur 
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U  combat  pour  de  tels  intérêts.  Mais,  pour  ob- 
tenir de  lui  cet  héroïsme  de  résistance,  il  faut 
que  les  lois  qu'il  s'agit  de  défendre  soient  des 
lois  qu'il  affectionne,  des  lois  identifiées  avec 
ses  besoins,  ses  mœurs,  son  bonheur  ,  son  exi- 
stence sociale  -,  autrement ,  proposez-lui  de  se 
battre  pour  des  lois  d'exception  ^  ou  pour  toute 
autre  manière  d^être  qui  choque  ses  idées,  ses 
intérêts,  ses  souvenirs  ou  sa  gloire;  dites  lui  : 
Allons  enfansde  la  monarchie,  un  ennemi  féroce 
a  pénétré  sur  notre  territoire,  il  vient  nous  arra- 
cher aux  douceurs  du  secret  ^  à  l'impartialité  de 
la  censure^  etc.,  etc.  Un  peuple  se  rirait  d'un  tel 
langage  -,  à  l'instant  même  vous  lui  verriez  com- 
mettre le  crime  d'inertie.  Et  voilà  pourquoi  Na- 
poléon a  succombé-,  ce  n'est  point  qu'on  l'ait 
renversé,  mais  on  n'a  plus  voulu  le  soutenir,  oa 
l'a  laissé  tomber  de  lui-même  :  Il  nous  avait  ravi 
nos  libertés,  il  avait  tout  renfermé  dans  le  four- 
reau de  ses  épées. 

L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  (i).  Les 
hommes  libres  se  battent  pour  conserver  leur  li- 
berté ,  les  esclaves  pour  la  conquérir.  Faites 
donc  qu'on  aime  vos  lois.  Leur  force  morale 
est  tout.  Quid  leges  sine  moribus? 

(i)  Voyez  Tàiie  de  la  fable. 
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Le  passage  que  je  discute  est  terminé  par  celte 
re'flexiou,  qui  s'applique  à  la  loi  proposée)  «  en 
»  fut-il  jamais  une  dont  l'entrée  dans  le  monde 
M   fût  marquée  de  signes  plus  funestes?  » 

La  réponse  à  cette  question  se  trouverait  dans 
l'acte  mênae  d'accusation,  si  au  lieu  de  sarrêter 
à  la  question,  on  eût  jugé  à  propos  de  transcrire 
la  réponse  suivante  : 

Page  xlvij.  «  Avant  sa  naissance,  météore 
»  déjà  menaçant,  un  parti  lamontrait  à  laFrance 
»  dans  un  lointain  effrayant;  enfant  réprouyé 
»  par  ses  parens  avant  que  de  naître,  elle  avait 
»  été  étouffée  en  1819,  des  propres  mains  de 
j)  ceux  qui  la  présentent  aujourdhui.  «  (M-.  De- 
cazes  lui-même  ,  alors  premier  ministre  ,  n'a-t-H 
pas  dit,  en  parlant  de  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélémy ,  que  c  était  la  proposition  la  plus  funeste 
qu'on  eût  pu  faire  ?)  «  Conçue  et  enfantée  dans 
»  les  douleurs  des  misères  publiques,  elle  a  reçu 
»  le  jour  à  côté  de  celui  qui  restera  à  jamais  obs- 
»  curci  par  un  crime  horrible...  »  (N'a-t-elle 
pas  en  effet  été  présentée  le  i4  février?...) 

Il  est  inoui  qu'on  fasse  le  procès  k  un  écrivain 
qui  n'a  dit  que  la  vérité,  quand  cette  vérité  sur- 
tout repose  sur  des  faits  aussi  éclatans. 

Pour  terminer  sur  ce  premier  chef,  ']e  ne  i^rzi 
plus  qu'une  réflexion  :  elle  est  décisiire. 
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M.  de  Pradt  est  accusé  d'avoir  provoqué  à  la 
désobéissance  aux  lois,  c'est-à-dire  à  la  loi  des 
ttiections,  car  il  ne  parle  que  de  celle-là. 

Quoi  !  un  homme  ami  de  la  Charte  donner  ce 
conseil!  Un  homme  qui  craint  que  l'aristocratie 
n'envahisse  la  chambre  populaire  ^  conseiller  de 
déserter  les  élections?  car  remarquez  bien  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  désobéir  à  la  loi  des 
élections  ,  que  de  ne  pas  aller  voter-,  pas  d'autre 
meyen  de  provoquer  à  y  désobéir,  qu'en  détour- 
nant les  citoyens  de  voter?  Or,  de  bonne  foi, 
M.  de  Pradt ,  a-t-il  eu,  a-t-il  pu  avoir  cette  pen- 
sée, lui  et  tous  les  hommes  constitutionnels  ne 
tiennent-ils  pas  absolument  le  langage  contraire  ? 
ne  disent-ils  pas  à  qui  veut  l'entendre  :  allez,  faites 
vous  inscrire,  qui  quitte  la  partie,  la  perd  ^  tout 
dépend  d'une  seule  voix,  ou  si  l'on  veut,  de  cinq-, 
nous  en  avons  été  témoins...  Allez  vite,  ne  perdez 
pas  de  temps  j  on  vous  fera  mille  difficultés  sur 
vos  pièces,  sur  vos  impositions,  sur  vos  qualités; 
attendez -vous  à  toutes  ces  chicanes,  prenez- 
vous  y  d'avance,  ne  perdez  pas  courage.  En- 
voyez-nous des  députés  amis  du  Roi  et  de  la 
Charte  :  si  la  majorité  est  constitutionnelle  ,  tout 
sera  sauvé-,  dans  le  cas  contraire,  tout  est  perdu; 
allez,  faites  vous  inscrire,  et  votez  :  votez  surtout 
en  votre  âme  et  conscience ,   et  dans  le  sens  de 
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vos  intérêts.  Quand  un  ministre  esi  malade,  il  a 
grand  soin  de  faire  appeler  au  plus  vite  les  plus 
habiles  médecins-,  prenez  pour  défendre  vos 
droits,  les  hommes  les  plus  habiles,  les  plus 
courageux ,  les  plus  incorruptibles  :  faites  comme 
lorsque  vous  plaidez-,  donnez-vous  alors  votre 
procuration  à  votre  partie  adverse?  choississez 
donc,  vous  dis-je,  non  ceux  que  le  ministère 
vous  commandera  ou  vous  recommandera  de 
nommer,  mais,  comme  l'a  dit  l'alter  ego  de 
Naples,  dans  sa  proclamation  constitutionnelle 
du  21  juillet,  choississez  les  meilleurs  parmi  les 
bons. 

Ainsi  se  trouve  bien  démontré  ,  j'espère,  que 
M.  de  Pradt  n'a  point  provoqué  à  la  désobéis- 
sance à  la  loi  des  élections. 

Maintenant ,  a-t-il  commis  le  délit  d'attaque 
formelle  contre  l'autorité  du  Roi  et  des  Chambres? 
On  prétend  faire  résulter  ce  délit  de  ce  que 
dit  M.  de  Pradt,  «  qu'une  loi  aussi  capitale  n'a 
passé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix ,  et  cela  une 
heure  après  avoir  été  repoussée  par  une  majorité 
contraire  d'une  voix  -,  qu'on  a  tort  d'appeler  cela 
de  la  législation...;  qu'une  telle  majorité  n'a  aucun 
poids  dans  l'ordre  rationnel... ,  surtout  quand 
ces  cinq  voix  sont  celles  des  cinq  ministres  pro- 
moteurs du  projet...-,  que  la  majorité  législative 
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n'est  qu'une  fiction  convenue,  celle  de  la  repré- 
sentation de  l'opinion  générale...  -,  qu'il  y  a  tou- 
jours un  retour  émis  par  la  majorité  législative, 
au  tribunal  de  la  majorité  nationale...;  (jue  dans 
ce  cas,  la  loi  nialériclle  existe,  mais  que  la  loi 
morale  n'existe  pas.   » 

Nous  examinerons  toutes  ces  propositions  avec 
soin. 

Mais  auparavant ,  et  pour  ne  rien  laisser  sanvS 
réponse ,  il  faut  discuter  sommairement  le  second 
passage  signalé  à  votre  animadversion  par  l'arrêt 
de  renvoi. 

Dès  la  première  ligne,  je  suis  arrêté  par  ces 
mots,  «  le  parti  qui  a  juré  la  perte  de  la  loi 
w   d'élections.  »  {^Avant-propos,  page  1.) 

Quoi  !  me  dis-je,  cet  article  signale  un  parti ^ 
il  n'attaque  qu'un par^/,  il  ne  s'adresse  qu'à  lui, 
et  ce  passage  a  paru  criminel  au  ministère  pu- 
Llic!  Est-il  donc  ordonné  de  respecter  un  parti ^ 
est-il  défeadu  de  lui  désobéir?  Je  coucevrais 
l'accusation  si  ce  parti  était  en  cause,  si,  par 
exemple,  Varistocratie  en  corps  (i)  avait  rendu 
plainte ,  et  qu'elle  assistât  à  cette  audience  comme 


(i)  yoyez  dans  l'Esprit  des  Lois  ,  livre  XII ,  chap.  i3  ,  pour- 
quoi les  procès  de  la  presse  ne  sont  jamais  plus  frcquens  que 
lorsque  Taristocratie  domine. 
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partie  civile;  mais  comme  je  ne  la  vois  point  ici, 
et  ([ue  ce  n'est  ceriainement  point  dans  son  in- 
térêt que  le  procès  a  e'té  suscité  à  M.  de  Pradt , 
j'en  conclus  que  réellement  le  passage  où  i!  est 
question  de  ce  parti,  ne  peut  pas  faire  sérieuse- 
ment la  matière  d'une  accusation. 

Voyons  toutefois. 

»  Le  parti  qui  a  ju?-è  la  perte  de  la  loi  délec- 
»  tion  dès  le  jour  de  sa  naissance.  »  — L'analyse 
de  l'avant-propos  a  dû  ,  j'espère  ,  ne  vous  laisser 
à  ce  sujet  aucun  doute. 

«  Depuis  ce  jour  il  n  'a  pas  cessé  de  rugir  autour 
»  d'elle  cojnme  autour  de  sa  proie.  »  —  Depuis 
ce  jour,  en  eiTet,  c'est-à-dire,  depuis  plus  de 
trois  ans,  la  loi  d'élection  n  a  pas  cessé  d'être 
l'objet  de  ses  attaques.  B.appelez-vous  les  articles 
du  Conservateur^  les  écrits  de  MM.  De  Bonald 
et  Chateaubriand,  et  la  proposition  de  M.  le 
comte  Barthélémy  1... 

»  Ce  parti  (car  c'est  toujours  lui  qui  gou- 
»  verne  la  plirase,  et  il  gouverne  bien  autre 
<c  chose  vraiment!  )  ce  parti  a  saisi  le  joint  que 
»    la  subtilité  lui  a  offert.  » 

Il  y  a  subtilité  (^ud^nà  on  joue  sur  les  mots  (i). 


{s)  Siihtililas  verhorum,    dit  la  loi  20,    iiijlne,  au  digeste  , 
de  rahu!,  dubiis. 
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Or,  le  premier  projet ,  celui  (|Tie  discute  M.  de 
Pnidt ,  roulait  précisément  sur  ce  qu'on  appelait 
l'interprétation  du  mot  concourir  ;  interpiétation 
qui  n'était  conforme  ni  à  la  grammaire,  ni  à 
l'usage  ,  ni  à  la  Charte,  et  qui,  bref,  a  fini  par 
être  retirée  avec  le  projet  lui-mêrae, 

«  En  s  appuyant  sur  une  majorité  législative 
»  obsédée  de  terreurs  chimériques,  m  —  Que  ces 
terreurs  existassent ,  on  ne  peut  le  révoquer  eu 
doute.  On  avait  alarmé  la  majorité  sur  l'existence 
même  de  la  monarchie-,  etue  ou  n'être  pas, 
si  la  quatrième  série  arrive^  c'est  à  ce  point 
extrême  ,  à  ce  dilemme  inquiétant,  que  le  mi- 
nistère avait  réduit  la  question. 

Maintenant,  que  ces  terreurs  fnssent  chimé^ 
riques ^  c'est  ce  que  M.  de  Pradt  a  fait  voir  de  la 
manière  la  plus  forte  et  la  plus  rassurante,  dans 
son  chapitre  sur  la  Dynastie. 

Ecoutez,  Messieurs,  la  chose  mérite  de  votre 
part  la  plus  sérieuse  attention. 

(  Analyse  du  chapitre  de  la  Dynastie.  ) 

Page  204.  —  n  Kpineuse  question. 

«  Comment  ne  pas  être  affligé  et  ne  pas  élever 
la  voix  de  la  plainte,  lorsque  de  tous  côtés  ou 
n'entend  parler  que  di.'s  dangers  de  la  dynastie  et 
du  trône,  chose  sans  exemple  dans  les  annales 
du  monde,  et  chez  aucun  peuple  de  l'Europe  !..,  » 

9  • 
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205.  —  «Ce  qu'il  faudrait  confier  aux  en- 
trailles de  la  terre,  si  le  malheur  faisait  qu'il 
existât,  ils  trouvent  salutaire  et  beau  de  l'ex- 
poser sur  la  place  publique  •,  en  cela  dignes 
rivaux  de  jugement  et  de  zèle  avec  ces  prêtres 
qui  vont  proclamant  partout  qu'il  n'y  a  plus  de 
foi ,  plus  de  religion  ,  et  plus  que  de  la  baine 
onde  rindifference  pour  elles  :  étrange  manière 
de  servir  la  religion  et  le  trône  -,  que  d'affirmer 
que  l'on  n'en  veut  plus,  et  que  le  monde  appar- 
tient à  lincrédulité  et  au  républicanisme  1  » 

206.  —  Ll'^re  ou  n'élre  pas  la  dynastie  est 
perdue  si  la  quatrième  série  arrive  ;  changez  la 
loi  d'élection-,  voilà  le  mal  et  le  remède! 

ao-j.  —  «  Ici  vont  redoid)ler  mes  plaintes  ,  dit 
M.  de  Pradt. 

Ces  plaintes,  je  les  fonde  : 

10.  Sur  la  nature  de  la  royauté -, 

20.  Sur  l'état  de  la  France-, 

3°.  Sur  l'impuissance  de  toute  espèce  de  cons- 
pirateurs légaux  ou  illégaux.  » 

208.  «  Le  premier  besoin  de  la  royauté  est 
d'avoir  foi  à  elle-même-,  pour  que  les  autres  en 
aient,  il  fiiut  commencer  par  en  montrer  soi- 
même-,  et  l'annonce  de  dangers  possibles  est  la 
création  de  dangers  réels. 
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Or,  la  royauté  cl  la  tlviiaslic  ont  heti/icoup  de 
motifs  pour  se  rassurer  et  se  croire  affermies . 

Le  premier  besoin  de  ici  J  rance  couslitxUion- 
nclle  y  c'est  la  rojaidé  ;  et  le  premier  sentiment 
de  la  France  eM  celui  de  ce  Lesoiii.  Il  en  est  de 
nic'me  de  la  djnaslie.  La  neccbsitc-  la  rappela  ; 
laissons  dire  :  c'est  par  celte  porte  qu'elle  est 
cntre'e  i^y  eVca'i  ,  et  je  lai  17/.  Elle  a  beaucoup 
parle  de  ses  titres^  c'est  de  nos  besoins  i^çW(>. 
devait  nous  entretenir.  Si  elle  ne  se  fut  pas  trou- 
vée à  nos  portes  ,  on  eût  été  la  cherclier  loin. 
Ce  sont  de  pauvres  appréciateurs  des  choses 
humaineS:,que  ceux  qui  croient  qu'on  pouvait  lui 
donner  des  suppléans.  Napoléon  était  plus  clair- 
voyant qu'eux,  et  dès  long-temps  avant  sa  cliute, 
qu'il  regardait  comme  certaine,  il  reconnaissait 
que  le  rappel  de  la  djnastie  était  la  seule  voie 
assurée  à  la  tranquillité  commune  de  la  France 
et  de  t Europe.  2) 

209.  —  K  Le  maintien  de  la  dynastie  est  dans 
celui  du  repos  puhlicj  comme  le  repos  public 
est  dans  le  maintien  de  la  djnaslie.  » 

210.  —  «Un  français  raisonnal)le  n'aime  pas  la 
royauté  de  toutes  les  anfeclions  de  son  cœur 
sujet  au  cliangemeni  ;  mais  de  toute  la  puissance 
de  sa  raison ,  sié:^e  de  la  solidité.  » 

211.  —  «  Lue  insliluliou  telle  fpe  la  royauté, 
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r.c  se  forme  ni  ne  s'ébranle  dans  nn  Joxir  -,  il  v  a 
là  quelque  chose  dt^s  colonnes  d' Hercule  ;  il  en  esl 
de  même  de  la  dynastie.  » 

(L'auteur  en  rapporte  plusieurs  preuves.  ) 

2]  3.  - —  (f  Où  donc  est  le  danger?  » 

11^. —  «Dans  les  conspirations?...  (M.  dePradt 
les  regarde  comme  impossibles.  En  effet ,  dit- il  ,) 

Ou  les  conspirateurs  sont  des  hommes  ob- 
curs,  des  Pleignier,  des  ToUeron.  De  tels  hommes 
ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  police-,  elle  peut 
les  opprimer  aisément.  » 

21 5. —  «  Les  conspirateurs  sont-ils puissans  et 
illustres  ?  (  Ecoutez  la  réponse  :  ) 

Et  qui  est  puissant  en  France,  sinon  la  loi  ! 
mais  pour  les  hommes  ,  il  n'en  est  pas  un  seul  : 
puissant ,  lorsqu'il  n'est  personne  qui  puisse  dis- 
poser de  trois  hommes  j  puissant,  lorsqu'il  n'est 
personne  qui  ne  reste  tout  seul,  au  uioment  où 
il  est  séparé  du  pouvoir.  L  homme  le  plus  puis-' 
sant  de  France  ,  serait  arrêté  par  le  premier  garde 
champêtre  (i). 

Je  dis  hardiment  aux  uns,  rassurez-vous,  le 
danger  est  loin  -,    aux  autres,  mettez  Las  toute 


11)  La  re'volulion  ,  dit  M.  tîe  Pradt ,  a  dtjruit  les  individua» 
lile  s  :  il  n'est  i  este  que  les  masses  ;  clies  senifs  seraient  à  ciaindicj 
c:  il  le  prouve  par  une  Iiello  «ledoctio'i  d'exenip'es  .  y.  lafi  et  mh  . 


(  >'Î3) 

conspiration  ,  vous  ctes  eu  Friince  ,  de  plus  puis- 
sans  que  vous  v  ont  péri ,  et ,  pour  votre  propre 
intérêt,  mettez  fin  à  nn  mccliant  métier.   » 

219.  —  Ainsi  point  de  danger  :  «  pour  que  la 
dynastie  soii  hors  de  danger,  je  ne  lui  demande 
qu'une  chose-,  c'est  qu'elle  ait  beaucoup  de  foi 
en  elle-même  ,  et  très  peu  dans  ses  brujan» 
a??tis.  » 

219. — «Craindra-l-elle  la  quatrième  série  ?... 

—  Pour  cela  il  faudrait  (juo  les  électeurs, 
(  c'est-à-dire  la  masse  )  (ùt  ennemie  des  Bour- 
bons,... sous  ce  point  de  vue ,  l'objection  est 
bien  maladroite.  »  (Pag.  220.  ) 

221.  —  ((Mais  voici  ce  qu'on  craint  :  le  transport 
de  la  majorité  au  parti  libéral  ;  et  pourquoi  ? 
c'est  (|iie  Ion  sent  bien  qu'avec  une  majorité  li- 
bérale ,  il  faudrait  dans  le  Gouvernement  une 
marche  p/us  nationale  ,  c*est-à  dire  ,  extrême- 
ment confornie  à  l'ordre  constitutionnel  :  voilà 
l'épouvantai l  véritable  !  » 

222.  —  (En  résultat  veut-on  savoir  au  juste  ce 
que  produira  cette  quatrième  série  ?  —  le  voici  :) 

1°  «  Elle  rendra  de  la  conformité  à  la  Chambre 
qui,  depuis  1816,  est  non  conformiste  avec  elle- 
même. 

a°  »  La  majorité  de  la  quatrième  série  don- 
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liera  à  la  Chambre  de  la  conformité  avec  la  na- 
tion. 

3'^  ))  Cette  majorité  forcera  le  Gouvernement 
d'entrer  toul-a-fait  dans  les  voies  constitution- 
nelles. (Pag.  223.) 

»  Mais  dans  tout  cela  ,  où  se  trouve  le  danger 
pour  la  dynastie  et  pour  le  trône  ?...  » 

L'auteur  dès  lorsn'a-t-il  pas  eu  raison  de  dire, 
comme  il  l'a  fait ,  que  les  terreurs  dont  on  avait 
obsédé  la  majorité  de  la  Chambre  étaient  des 
terreurs  cJiimériqites  ? 

Si,  après  avoir  écrit  de  pareilles  pages  en  ïa- 
veur  de  la  royauté,  M.  de  Pradt  était  condamné, 
il  pourrait  hardiment   se  retirer  par  devers  leî 
cours  de  1  Europe,  son  arrêt  d'une  main  et  sou 
livre  de  l'autre,  et  dire  aux  souverains:  ouvrez 
et  Mscz  :  voilà  ce  que  j'ai  dit  des  Bourbons,  de 
leur  dynastie,  de  leur  lestauration  ,  de  votre  ou- 
vrage enfin  -,  et  j'ai  été   condamné  ,   sous  leur 
règne  ,  en  leur  nom,  pour  avoir  osé  dire  que  les 
terreurs  élevées  sur  la  stabilild  de  leur  dynastie 
étaient  des  terreurs  cliiniériques  ?  —  O  /  coecas 
hoviiniim  mentes  .' 

J'ai  ajouté,  sans  doute  ,  que  ces  terreurs  étaient 
l'ouvrage  d un  parti  ;  de  ce  parti  qui  tire  perpé- 
tuellement sur  l  avenir  des  lettres  de  change  en- 
dossées par  la  jjeur ;  de  ce  parti  qui  au  dehors  est 


(  1^7  ) 

en  reqiœte  permane/ile  deyavi  retrangcr-,  qui ,  au 
dedans  ,  s'est  fait  accapareur  de  royalisme  ,  de 
vertu,  dt  probité  ;  qui  s'est  dit  exclusivement  les 
honnêtes  gens }  qui  appelle  tout  le  reste  de  la 
nation,  démocrate ,  démagogue  ou  jacobin  ^  tan- 
tôt menaçant  de  la  république^  et  tantôt  des  f/oc- 
trines  dont  il  fait  les  suppléans  des  faits  qui  lui 
manquent,  —  Mais  des  gens  qui  font  tout  cela  , 
sont  évidemment  «n  parti. 

C'est  encore  ces  gens-là  qu'a  eu  en  vue  M.  de 
Pradt,  lorsqu'il  parle  des  décrépitudes  qui  ob- 
struent toutes  les  avenues  de  la  cour  cl  tiennent, 
pour  ainsi  dire  ,  le  trône  en  charte  prive'e  ;  c'est 
à  eux  qu'il  s'adresse,  lorsqu'il  dit  :  Laissez-nous 
donc  enfin  voir  le  trotte  (i)y  nous  ne  l'avons  pas 
encore  vu. 

Et  il  en  donne  les  raisons  :  «  Plus  nous  con- 
»  naîtrons  le  trône,  dit-il,  et  plus  nous  /'aime- 
»  rons ;  plus  il  nous  aimera;  leur  interposition 
»  eJitre  lui  et  nous  nous  a  empêchés  de  nous 
»  connaître  et  de  nous  aimer  mutuellement.  » 
(P.  Ixxvij.) 

Pourquoi  faut-il  que  la  discussion  ne  puisse 
finir  ici,   et  que  je  sois  réduit   à   continuer  des 

(i)  Longé  fugabuntur  qui  absorbehant  te.  (  Isaïe.) 
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explications    aussi    pénibles?    Elles  auront    du 
moins  pour  effet,  de  prouver  de  plus  en  plus  que 
toutes  les  allégations  de  M.  de  Pradt  sont  basées 
sur  les  faits  les  mieux  avérés. 

«  //  a  rends  entre  ies  iiiains  de  son  nouvel  al- 
»  lié,  le  ministère ,  cette  arme  vile  et  faible.  3> 
Cette  arme  vile  et  faible ,  c'est-à-dire,  Véqui- 
vogue  sur  le  mot  concourir.  Arme  faible  parce 
qu'elle  est  vile  •  arme  vile  parce  qu'elle  est  de 
mauvaise  foi,  «tandis  que  la  Charte,  qu'on 
■»  prétend  interpréter,  est  et  ne  peut  être  qu'un 
M  acte  de  haute  bonne  foi,  de  la  sincérité  la 
»  plus  épurée,  de  la  droiture  la  plus  sévère.  » 
(P.  160.) 

«■Le  ?ninistère,  son  nouvel  allie'.  nluem\n\slère 
s'est-il  allie',  oui  ou  non,  avec  l'aristocratie? 
A-t-il  voté,  oui  ou  non,  avec  le  côté  droit? 
Est-ce  Jiouvellement?  —  Oui ,  car  ce  qu'il  a  sou- 
tenu en  i8ao,  il  l'avait  combattu  en  1819;  il 
disait  alors  que  la  proposition  de  M.  Barthélémy 
était  la  '^\\xs  ftnifste  des  propositions.  L'annexe 
de  68  Pairs  n'a  eu  lieu  que  pour  faire  rejeter 
celte  proposition;  et  en  i8ao,  on  en  eût  adjoint 
un  cent  de  plus,  s'il  l'eût  fallu,  pour  faire  ad- 
mettre cette  proposition.  Voilà  du  nouveau  sans 
doute  ! 

Et  quel  est  le  résultat  de  celte  manœuvre?  Elle 
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a  suffi  pour  faire  dépouiller  le  peuple  français  de 
ses  droits  et  le  livrera  l'aristocratie.  — Dépouillé, 
sans  doute  ,  puisque  les  électeurs  payant  3oo  fr. , 
qui  jusqu'à  présent  avaient  concouru  à  toutes  les 
élections,  sont  exclus  des  collèges  rie  départe- 
raens.  Dépouillé,  puisque  le  contrat  formé  avec 
eux  par  la  Charte  et  par.  la  première  loi ,  a  été 
détruit  par  la  loi  nouvelle.  Et  ce  qu'ils  ont  ainsi 
perdu  a  évidemment  été  livré  à  l'aristocratie 
sous  le  litre  de  gj'ande  propriété,  puisqu'elle  a 
aujourd'hui  ce  qu'elle  n'avait  pas  avant  la  loi, 
le  droit  exclusif  de  voter  dans  deux  collèges  au 
lieu  d'un  seul;  Charte  ra^'ie,  en  ce  que  nous 
voyons  à  présent  \xn  privilège,  au  lieu  de  l'égalité 
qu'elle  avait  consacrée! 

L'Histoire,  dit  ensuite  M.  de  Pradt,  n'offre 
pas  un  exemple  d'une  semblable  déception  appli- 
quée à  la  décision  du  sort  d'un  grand  peuple.  — 
Osez  le  démentir.  S'il  en  existe  un  secoiul , 
citez-le;  cela  fera  deux,  mais  1  un  ne  justifiera 
pas  l'autre. 

M.  de  Pradt  appelle  cela  une  déception  ;  plus 
loin,  il  l'appelle  supercherie.  M.  Royer-Collard, 
que  sa  qualité  de  fonctionnaire  n'empêchait  pas 
de  dire  toute  sa  pensée  ,  au  risque  d'être  nommé 
conseiller  d'état  honoraire,  M.  Pioyer -Collard 
J'a  appelée  mensonge  dans  un  discours  prononcé 
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à  la  tribune,  et  que  tous  les  journaux  ont  repro- 
duit. L'Histoire  n'a-t-elle  pas  le  même  droit  (i)? 

INous  voici  arrives  à  la  majorité'  de  cinq  voix, 
r.u  crime  d'avoir  dit  avec  Lien  de  t indiscrétion 
assurément),  «  qu'une  loi  aussi  capitale  avait 
n  reçu  l'imposante  sanction  de  cinqvoix,  et  cela, 
»  une  heure  après  avoir  été  répoussée  par  une 
»  majorité  contraire  d'une  voix.  » 

Ici,  Messieurs,  M.  de  Pradt  n'est  qu'un  his- 
torien \  il  raconte  ce  qui  s'est  passé  sous  ses  jeux 
et  sous  les  nôtres. 

Dans  les  gouvernemens  où  la  loi  se  prépare 
oLscurément  et  se  consomme  à  hnis  clos  ,  comme 
on  ne  connaît  de  la  loi  que  le  texte  de  la  loi 
même,  il  est  impossible,  et  d'ailleurs  il  ne  se- 
rait pas  décent ,  d  aller  aux  écoutes  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  cabinet  du  législateur,  pour  eu 
faire  ensuite  la  matière  d  une  chronique  scanda- 
leuse; mais  dans  un  gouvernement  représentatif, 
où  tout  est  public,  où  la  loi  se  propose  ,  se  dis- 
cute, et  se  vole  en  présence  de  la  nation  et  sous 
ses  yeux,  les  livres  ne  sont  que  l  écho  de  la  tri- 


(i)  C'est  un  mensonge ,  dans  le  sens  de  IM.  Royer-Gollard, 
et  uic  déception ,  dans  le  sens  de  M.  de  Pradt,  parce  qu'au 
sens  droit  ctouvert  de  la  Charte,  on  s'est  efforce  de  substituer  une 
interprétation  fausse  et  dont  la  mauvaise  foi  contraste  avtc  la 
bonne  foi  de  la  Charte.  (  Foyez  l'ouvrage,  p.  160  à  175.) 
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bune,  el  tout  se  réduit  à  savoir  si  les  faits  ra- 
contés sont  vrais  ou  faux. 

La  loi  elle-même  a  pris  soin  de  le  dire.  Celle 
du  l'j  mai,  en  vertu  de  laquelle  M.  de  Pradt  est 
poursuivi,  dit  en  propres  termes,  firticle  22  : 
«  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action ,  le  cowpie 
M  fidèle  des  séances  publiques  de  la  Chambre 
))  des  Députés ,  rendu  de  bonne  foi  dans  les 
»   journaux.  (•)  >» 

Or,  si  les  journaux  peuvent  le  répéter  sans 
danger  pour  eux-mêmes,  comme  sans  olFense 
contre  la  société ,  qui  douterait  que  le  même 
droit  n'appartienne,  à  plus  forte  raison,  à  des 
compositions  d'un  ordre  plus  relevé,  à  des  ou- 
vrages de  Droit  public ,  d'Histoire  et  de  Légis- 
lation ? 

Un   écrivain  auquel  personne  ne  conteste  le 


(i)  Voyez  l'Angleterre;  avec  quelle  lilieite  n'y  p,irIc-t-on  pas 
en  ce  moment,  du  procès  entre  le  roi  et  la  reine  ?Dtfen(l-oa 
aux  journaux  d'en  eniretenir  le  public,  sous  prétexte  que  cela 
déconsidérerait  la  royauté?  Ce  rp])roclie  serait  fondé  si,  de 
leur  chef,  ils  attaquaient  les  augustes  personnages  qui  Lont  en 
présence;  mais  s'ils  ne  racontent  que  ce  qui  se  passe  au  Parle- 
ment ;  ce  qui  s'y  dit,  ce  qui  s'y  fait;  quand  même  il  en  ré- 
sulterait une  déconsidération  des  personnes  et  de  leur  qualité, 
on  ne  pourra  pas  dire  que  ce  soit  la  faute  des  écrivains  ;  ce  se- 
rait alors  la  faute  des  faits.  l'^actuin  Icx,  non  sentenliam  notât. 
£4,  43,  §.   cle  rit.  nupt. 
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jue'rite  d'une  grande  habileté  (M.  Fiévée), 
donne  chaque  année  V Hisloire  de  la  Session  des 
Chambres  •  pensez-vous  que,  pour  cette  fois,  il 
sera  moins  libre  que  les  années  précédentes,  et 
qu'il  ne  lui  sera  pas  permis  de  raconter  les  cho- 
ses comme  il  les  aura  vues  ? 

M.  de  Pradt  a  usé  du  même  droit  :  journaliste, 
il  eût  rendu  compte  des  séances;  historien,  il 
•fixe  les  faits  -,  publiciste,  il  en  raisonne. 

Critiquer  laforme  sous  laquelle  une  loi  a  paru, 
ce  n'est  pas  contester,  ni,  à  plus  forte  raison,  at- 
taquer Vautorilé  constiliitionnelle  du  Roi  et  des 
Chambres. 

Cette  autorité  constitutionnelle  est  le  droit , 
qu'on  ne  méconnaît  pas  ,  qu'on  respecte. 

Mais  les  circonstances  de  la  discussion  sont 
des  faits  qu'on  raconte  et  qu'on  discute. 

Les  procès-verbaux  de  l'assemblée  ,  les  jour- 
naux, l'imperturbable  Moniteur  sont  là. 

Eh  bien  !  maintenant,  reprenons  notre  pas- 
sage : 

JLa  loi  a  reçu  l'imposante  sanction  d'une  ma- 
jorité de  cinq  \'oix. —  Je  vous  le  demande,  eu 
a-t-elle  obtenu  davantage  ? 

<f  La  veille^  elle  avait  été  repoussée  par  une 
n  majorité  contraire  d'une  voix.  —  N'est-ce  pas 
encore  vrai?  Tout  le  monde  même,   n'était- il 
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pas  dans  l'opinion  ,  que  sans  je  ne  sais  quelle  ar- 
deur de  discourir,  qui  a  fait  rcraellre  la  délibé- 
ration au  lendemain  ,  si  Ton  eût  voté  de  suite, 
séance  tenante,  an  lieu  de  deux  discours  déplus, 
nous  aurions  une  loi  de  moins?  Chacun  n'a-t- 
il  pas  dit  :  Vous  savez  vaincre  Camille-....  mais 
il  fallait  qu'on  vous  laissât  profiter  de  la  vic- 
toire ! 

«  Cinq  voix!  et  quelles  voix  encore,  cinq 
»  voix  de  ministres!  » 

Que  n'ont  pas  dit  les  journaux,  sur  les  cinq  mi- 
nistres, les  beau-pères  de  ministres,  les  demi- 
ministres,  autrement  dit,  les  directeurs-géné- 
raux, etc.,  etc.!  et  pourtant  on  ne  leur  a  pas 
fait  de  procès,  parce  que  tout  cela  était  de  fait  et 
d'évidence. 

Mais  M.  de  Pradt  entre  plus  avant  dans  la 
question,  il  ne  déclame  pas,  il  raisonne:  il 
demande  si  le  ministre  qui  propose  une  loi ,  peut 
encore  en  voter  l'adoption  -,  s  il  ne  se  constitue 
pas  ainsi  juge  et  partie-,  si  son  suffrage  est  bien 
libre  ,  si  le  ministre  n'absorbe  pas  le  député ,  sur- 
tout quand  on  se  rappelle  qu'un  ministre  de  181 5 
a  eu  la  naïveté  de  déclarer  à  la  tribune,  «  qu'il 
»  pensait  comme  ministre  autrement  que  comme 
»  individu.  »  (  P.  l\j.  ) 

Il  oppose  l'exemple  de   l'Angleterre ,   où  les 
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ministres  votent-,  parce  qu'au  lieu  de  proposer 
exclusiven.ent  la  loi ,  et  de  la  de'feiidre  avec  l'a- 
luour-propie  qu'on  met  à  soutenir  son  propre 
.ouvrage,  ils  la  laissent  présenter  par  d'autres 
membres  du  parlement-,  de  sorte  qu'en  apparence, 
du  moins,  ils  conservent  leur  indépendance  dé- 
vote et  de  discussion. 

A  propos  de  celte  majorité  de  cinq  voix  dans 
la  Cliambre  des  Députés,  M.  l'avocat-général  a 
objecté  que  la  majorité  avait  été  bien  plus  consi- 
dérable dans  la  Chambre  des  Pairs.  Je  ne  m'en 
étonne  pas.  Cela  rentre  danslesystemedeM.de 
Pradt.  La  loi  était  impopulcdre  ;  il  a  fallu  le  suf- 
frage de  cinq  ministres  pour  forcer  le  passage 
dans  la  Chambre  des  Députés  \  cette  même  loi 
était  aristocratique^  elle  a  dû  passer  d'emblée 
dans  la  chambre  de  rarislocratie. 

Après  avoir  rendu  compte  des  contradictions, 
des  variations,  des  hésitations  qui  ont  accom,- 
pagné  toute  cette  discussion  ,  M.  de  Pradt  s'é- 
crie, je  l  avoue,  avec  un  peu  d'humeur  et  comme 
entraîné  par  le  sentiment  douloureux  qui  l'op- 
presse :  «  et  L'on  appelle  cela  de  la  législation  f 
))   et  L  on  exige  du  respeo- pour  cela  /  » 

«  Cela/  c'est-à-dire,  cette  manière  de  faire  eu 
général,  si  différente  de  l'idée  que  M.  de  Pradt  a 
conçue  de  la  dignité  des  lois,  qui  ,  à  l'exemple 
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^es  rois  ,  ne  devraient,  dii-il,  sortir  du  païaisdô 
la  législation  qu'environnocs  de  tous  les  attributs 
«ui  attirent  la  vénération  et  l'obéissance. 

«  Et  Von  exige  du  respect  pour  cela/  »  pour 
ces  oscillations,  pour  ce  passage  subit  de  la  mi- 
norité à  la  majorité  ,  de  l'infériorité  d'une  voix, 
à  la  supériorité  de  cinq  voix.  C  est  ce  qu'il  déve- 
loppe immédiatement  après,  par  cette  réflexion 
(P.  lij)  :  «  Quels  motifs,  dit-il,  de  pareilles  va- 
»  riations  ne  donnent-elles  pas  au  vulgaire,  tou- 
»  jours  méfiant,  de  prêter  à  ceux  qu'il  voit  s'y 
»   laisser  aller  -,  et  que  ne  dit-il  pas  ?  « 

Page  i4o.  «  La  loi  a-t-elle  passé?  la  loi  pas- 
»  sera-t-elle  ?  Combien  d'un  côté,  combien  de 
M  l'autre  ?  Ces  indignes  mots  ont  trop  souvent 
»  frappé  mon  oreille-,  lorsque  je  les  entends  , 
M  je  ne  me  sens  plus  dans  le  sanctuaire  auguste 
»  où  se  balance  le  destin  des  mortels,  sous  les 
»  yeux  et  par  la  main  de  la  justice-,  mais  vis-à^ 
»  vis  les  amphithéâtres  sur  lesquels  une  roue 
))  mobile  distribue  axx  hasard  les  faveurs  d'une 
»  aveugle  déesse,  entre  le  peuple  d'aveugles,  qui 
»   a  déposé  sa  fortune  sur  ses  capricieux  autels.» 

Page   Ix.   M.    de  Pradt   dit    encore  :    «   Sûrs 

»   d'une  majorité   dévouée,    comptant  sur   une 

»  alliance  dont  ils  devraient  s'étonner,  les  mi- 

N    nistres  avaient  l'air  de  dire  :  nous  voulons  la 

lO 
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M  loi  }  nous  soinmes  en  foi  ce  pour  la  faire  ^  nous 

))  r aurons;  la    Charte  dira   ce  quelle  i'oudra , 

M  vous   aussi ^    nous  avons  la    majorité^    la   loi 

M  passera;    car  avec   nous  ^   pourvu    quune   loi 

w  passe ^  cest  tout  ce   quil faut....  Je  n'invente 

3>  pas,  ?tl.  Bourdeau  Ta  dit  :  à  quoi  bon  tant  dé- 

M  libérer?  La  chose  est  décidée.  Aux  voix!  Oa 

»  appelle  cela  faire  des  lois!  (i)  » 

Ainsi  ce  n'est  pas  sur  la  loi  .^  niais  sur  la  ma- 
nière dont  on  s"y  est  pris  pour  la  faire  passer, 
sur  la  manière  dont  les  ministres  ont  obtenu 
et  gouverne  la  majorité ,  que  porte  de  tout  son 
poids  la  réflexion  de  M.  de  Pradt. 

Du  reste,  il  ne  conteste  ni  le  droit  qu'avaient 
le  Roi  et  les  Chambres  de  faire  la  loi ,  ni  l'o- 
béissance qui  lui  est  due-,  seulement  il  soutient 
qu'une  loi  votée  à  la  majorité  de  cinq  ministres, 
et  surtout  de  cinq  ministres  promoteurs  de  celte 
même  loi ,  n'emporte  pas  autant  d'autorité  dans 
V ordre  ratiojinel ^  que  si  la  loi  avait  reçu  la  sanc- 
tion d'une  majorité  plus  indépendante,  plus  nom- 
breuse,  et  par  conséquent  plus  imposante 

«   Dans  ce  cas,  dit-il,   la  loi  matérielle  existe, 


(i)  Si  un  juge  disait  à  un  avocat,  tu  as  beau  dire  :  les  opi- 
nions sont  faiies ,  ton  client  est  condamné  d'avance.  On  ap- 
pellerait ctLA  faire  des  jugeniens  l 
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«  mais  la  loi  morale  n'existe  pas.  »  C'est  la  même 
tlieorie  que  j  ai  déjà  expliquée;  et  qui  roule  sur 
la  distinction  entre  Xohéissance  extérieure^  due  à 
toute  loi ,  même  mauvaise,  et  l'adhésion  d'esprit, 
de  cœur  et  d'aiFeciion  qui  ne  se  commande  pas, 
et  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  conviction 
intime  de  l'utilité  et  de  la  convenance  de  la  loi. 

Mais,  a  dit  M.  l'avocat-général,  il  faut  bien 
s'en  tenir  à  la  majorité;  la  majorité  d'une  voix 
est  aussi  bien  la  majorité  que  celle  d'un  plus 
grand  nombre. 

Sans  doute  ,  aussi  votre  loi  est-elle  loi  ;  aussi 
faut-il  lui  obéir,  aussi  nous  comptons  bien  aller 
aux  élections. 

Mais  cela  convenu,  il  est  permis  de  dire  qu'une 
loi  d'élection  est  une  loi  de  souveraineté^  puis- 
qu'elle assigne  le  partage  des  pouvoirs  publics 
entre  les  mains  des  membres  de  l'association; 
que,  par  conséquent,  il  serait  à  désirer  que  pour 
les  lois  de  ce  genre,  la  majorité  fût  plus  forte  et 
plus  généralement  prononcée,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  l'échange  d'un  terrain  communal,  ou  de  voler 
le  paiement  de  quelques  millions  à  la  régence 
d'Alger.  C'est  ainsi  que  dans  les  Etats  de  Darm- 
stat  on  a  érigé  en  règle  fixe  «  que  toutes  les 
M  lois  constitutionnelles  ne  peuvent  être  sou- 
a  mises  h  aucua  changement  qu'avec  le  consen- 

,  10.. 
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))  tement  des  deux  charabres  et  l'adhésion  des 
»  deux  tiers  des  membres  présens  de  chaque 
»    chambre,  n 

M.  de  Pradt,  en  discutant  ici  la  loi  sous  le 
rapport  moral ^  et  eu  égard  aux  circonstances  de 
sa  confection,  ne  fait  que  ce  qu'on  a  fait  de 
tous  temps,  ce  que  nous  voyons  faire,  ce  que 
BOUS  faisons  tous  les  jours. 

M.  l'avocat- général  m'a  mis  sur  la  voie  des 
exemples ,  en  me  citant  celui  du  jurj.  Lorsque 
huit  jurés,  dit-il,  sont  d'avis  du  oui  ou  du  /zo/z, 
leur  volonté  est  censée  être  la  volonté  du  jury 
tout  entier. 

Sans  doute,  dans  la  cause  sur  laquelle  ils 
ont  prononcé;  mais,  hors  de  là,  si  l'on  veut 
alléguer  leur  décision  comme  un  précédent,  et 
s'en  autoriser  dans  d'autres  affaires  -,  alors  cette 
décision  pourra  être  examinée  sous  le  rapport 
moral  ^  et  son  autorité  pourra  être  combattue 
sous  ce  point  de  vue-,  car  il  n'arrive  pas  tou- 
jours que  le  public  ratifie  les  décisions  du  jury; 
les  jurés,  en  rentrant  chez  eux  et  dans  le  monde, 
ne  reçoivent  pas  toujours  des  complimens  sur 
les  décisions  qu'ils  ont  portées.  Tantôt  on  leur 
dira ,  vous  avez  été  trop  sévères  \  une  autre  fois , 
Vous  avez  été  entraînés,  influencés,  choisis,  etc. 
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C'est  encore  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que 
nous  citons  des  arrêts. 

Leur  autorite'  est  sans  doute  respectable;  à 
défaut  de  loi  précise,  ils  deviennent  le  supplé- 
ment de  la  législation  (i). 

Sur  quoi  cependant  repose  celle  autorité?  sur 
une  fiction  :  resjudicata pro  veritate  /labetur.Ceile 
fiction  produit  un  effet  irrésistible  dans  l'atfaire 
même  pour  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu.  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  servir  l'autorité  de  ces 
arrêts  à  la  décision  d'espèces  analogues,  on  peut 
examiner  si  la  fiction  est  ou  non  conforme  à  la 
vérité.  Comme  il  ne  s'agit  plus  que  de  \a  force 
morale  de  cet  arrêt ,  on  peut  soumettre  à  la 
discussion  toutes  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  il  a  été  rendu  ;  les  temps,  les  lieux, 
les  personnes  des  parties  et  des  juges-,  alléguer 
qu'il  y  a  eu  partage ,  que  le  ministère  public 
avait  donné  des  conclusions  contraires-,  en  un 
mot,  tout  ce  qu'on  allègue  en  pareil  cas  pour 
atténuer  l'autorité  qui  s'attache  à  la  facture  des 
arrêts  (2). 


(i)  In  ainbiguitalibus  quœ  ex  lege  prnjîsciscnntur ,  reriim. 
judicalorum  auloritas  ,  vim  legis  obtinet.  Loi  38  ,  ff.  de 
legibus. 

(2)  C'est  ce  que  f.iisait  toujours  Dumoulin.  Quandà  mihl 
opponas  arresLum ,  dit-il  ,  die  etiam  inihi,  pro  quo  ,  contra. 


(   -Si   ) 
et  que  ce  droit  une  fois  exercé,  si  le  Roi  persis- 
tait à  vouloir ,  et  fesait  entendre  des  ordres  ab- 
solus ,  il  ne  restait  au  parlement  que  la  gloire  d'o- 
béir. 

Eh  bien  !  Messieurs  ,  même  autrefois  ,  dans 
tous  nos  livres ,  nous  trouvons  la  preuve  de  lois 
critiquées  et  entravées  dans  leur  application ,  soit 
pour  défaut  absolu  d'enregistrement  ,  soit  pour 
n'avoirété  soumises  à  cette  formalité  qu'après  des 
lettres  de  jussion^  mainte  fois  réitérées  -,  soit  enfin 
parce  que  les  parlemens  n'avaient  cédé  que  comme 
forcés  et  contraints  dans  ces  lits  de  justice  ,  ainsi 
nommés ,  dit-on  ,  parce  que  la  justice  y  dormait. 

En  f;iut-il  des  exemples  ? 

Je  n'en  citerai  que  deux  ,  mais  notables  ,  l'un 
dans  l'ordre  politique  ,  l'autre  dans  l'ordre  civil. 

Le  concordat  (cet  exemple  n'est  point  déplace 
dans  la  cause  )  n'a  jamais  été  reconnu  par  le  par 
îeraent  (i).  Il  n'avait  pas  oublié  l'opposition  du 


(i)  «  Le  Concordat  fut  paisiblement  imprime',  publie  et  affi- 
che ;  mais  le  Parlement,  fidèle  h  ses  sermens  ,  continua  de  juger 
toutes  les  affaires  r[iii  se  présentaient,  conforme'ment  aux  de'crets 
de  la  Pragmatic£ue,  et  affecta  long-temps  de  me'connaître  le 
Concordat.  On  ne  parvint  h  se  délivrer  de  cette  contradiction 
embarrassante ,  qu'en  lui  ôtant  la  connaissance  de  ces  sortes 
d'affaires,  pour  les  attribuer  an  t^rand-conseil ,  comme  nous  le 
j-apporterons  dans  la  suite.  )>  (Veiy  ,  Histoire  de  France  ,  edit- 
in-40.  toœ.  XII ,  p.  99  i  io5). 
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De  même  ,  quand  on  ciie  des  lois ,  si  ce  sont 
des  lois  peu  favorables  ,  on  cherclie  k  les  res- 
treindre. Cite-t-on  une  loi  de  la  révolution?  on  a 
bien  soin  (et  le  ministère  public  n'y  manque  guère) 
de  rappeler  qu'elle  a  été  portée  eu  milieu  de  la 
tourmente  révolutionnaire  ,  dans  ce  temps  où  l'on 
faisait  des  lois  par  douzaine ^  qu'elle  se  ressent 
de  l esprit  du  temps  ;  que  le  rapporteur  de  cette 
loi  était  u/i  tel ,  et  mille  autres  choses  enfin. 

Mais,  pour  nous  placer  dans  une  position  en- 
core plus  forte  vis-à-vis  de  l'accusation  ,  rap- 
pelons ce  qui  se  passait  autrefois  dans  le  sens  des 
hommes  monarchiques  :  le  roi  était  autrefois  seul 
législateur  en  France  ;  il  gouvernait  à  son  bon 
plaisir  ;  il  faisait  toutes  les  lois  de  sa  certaine 
science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale  :  si 
i'eut  le  roi,  si  veut  la  loi.  C'est  ainsi  qu'ils  en- 
tendent cette  règle.  Suivant  eux,  l'enregistrement 
au  parlement  n'était  pas  vigoureusement  néces- 
saire, et  le  pouvoir  de  ce  corps  n'était  à  leurs 
yeux  qu'une  usurpation  soutenue  ,  il  est  vrai  , 
par  des  exemples  ,  mais  aussi  des  exemples  sou- 
vent contestés.  Ils  prétendent  du  moins  que  le 
parlement  n'avait  qu'un  droit  de  remontrance  ; 


quem  ,  à   quo  judice  datunt  sit  ,    et  quo    tuente  adt'ocato, 
Adde  Bacon,  in  aphonsm.  de  exemplis  et  eorum  usii. 
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procureur-général   de  Saint  -  Romain  ,   celle  de 
rUniversilé,  de  la  Sorboiine  et  de  presque  tout 
le  clergé  de  France. 

On  disaithaulement,  ou  imprimait  librement^ 
que  le  roi  et  le  pape  b'étaient  donné  réciproque- 
ment ce  qui  ne  leur  appartenait  pas,  la  pré- 
sentation et  la  nomination.  Le  clere^é  n'a  cessé 
depuis  ce  temps  et  toutes  les  fois  qu'il  l'a  pu  ,  de 
réclamer  l'ancienne  loi  des  élections,  celte  loi 
démocratique  qui  supposait  que  le  choix  du 
peuple  était  le  plus  agréable  à  Dieu  .  vox  populi, 
vox  Dei. 

A-t-oa  traduit  les  opposans  ou  les  réclamans 
à  la  touifulle  criminelle? 

L^auîte  exemple  est  celui  de  l'ordonnance  de 
1629,  appelée  aussi  le  code  Marillac -,  loi  qui  ne 
manquait  pas  de  sagesse  et  qui  obligeait  notam- 
ment les  nobles  à  signer  leur  nom  de  famille ,  au 
lieu  de  se  désigner  perpétuellement  sous  des 
noms  de  terres  et  de  cliàteaux  -,  Poihier  Tappelle 
la  belle  ordonnance ^  et  cependant  il  convient,  et 
tous  les  auieurs  avec  Itiî,  qu'elle  n'a  jamais  reçu 
d'exécution  ,  parce  que  ienreglslrement  de  cette 
ordonnance,  refusé  ou  négligé  dans  quelques  par- 
lemens,  forcé  dans  d'autres,  ou  accompagné  de 
restrictions,  n'avait  jamais  été  fait  avec  cette  U- 
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berté  de  suffrage  et  cette  maturité  de  vérification 
qui  fait  le  principal  caractère  des  lois. 

Alors,  notez  même,  on  ne  critiquait  pas  seu- 
lement les  formes  de  la  législation  et  la  conduite 
du  ministère  -,  mais  on  &  attaquait  à  la  loi  elle- 
même;  on  contestait  au  roi  le  droit  de  faire  seul 
les  lois  ;  on  résistait  à  l'exécution  de  la  loi;  on 
s'efforçait  d'en  détourner  l'application,  et  sou- 
vent même  on  y  réussissait. 

Ici,  au  contraire,  M.  de  Pradl  reconnaît  la 
toute-puissance  de  la  loi  cojiune  loi ,  comme  loi 
matérielle,  commandant  l'obéissance  et  devant 
l'obtenir;  mais  comme  force  morale,  objet  de 
nos  affections  ,  agissant  sur  les  cœurs  ,  dansl'o/'rfre 
rationnel,  il  vous  dit:  «  que  la  puissance  du  légis- 
»  lateur  ne  va  pas  jusqu'à  commander  l'adbésion 
M  de  l'esprit  et  du  cœur,  et  qu'il  y  a  toujours  ua 
»  retour  du  vole  émis  par  la  majorité  législative, 
»  au  tribunal  de  la  majorité  nationale,  qui  le 
»   confirme  ou  qui  l'infirme  (i).  jj 

En  tout  cela.  Messieurs,  nous  ne  trouvons 
rien  de  ce  que  l'accusation  a  cru  découvrir  dans 
l'ouvrage  de  M.  de  Pradt  : 

(i)  Cette  proposition  ,  dont  le  passage  attaqué  ne  renferme 
que  le  simple  énoncé,  se  trouve dc'vcloppce  dans  le  cbap.  XHI. 
yoyez  p.  i55. 
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outragés,  menaces,  insultés.  Plusieurs  jours  de 
suite  la  tribune  a  retenti  de  leurs  plaintes... Quelle 
satisfaction  légale  ont-ils  obtenue? 

Et  cependant  «  V enceinte  de  la  Chcmibre  des 
Députés  est  aussi  sacrée  que  le  palais  du  Roi}  » 
—  puisqu'ils  participent  avec  lui  à  l'exercice  de 
la  souveraineté;  puisqu'ils  sont,  comme  lui  et 
avec  lui,  dans  l'ordre  de  leurs  pouvoirs  respec  - 
tifs,  les  représentans  de  la  nation. 

On  a  vu  des  «  citoyens  assaillis  par  la  garde 
))  du  prince;  le  palais  où  réside  la  majesté  roj-ale 
M  changé  en  château  fort/ ...  m  M.  le  général  Foy 
s'en  est  étonné  lui-même-,  il  a  blâmé  comme 
impolitique  l'emploi  de  la  garde  du  prince  dans 
cette  fatale  occasion.  Préposée  à  sa  défense  ,  a-t-il 
dit,  la  faire  marcher,  c'était  faire  croire  que  le 
prince  lui-même  était  attaqué,  tandis  que  de 
fait  il  ne  l'était  pas. 

Il  parle  d'individus  que  décore  un  habit  qu'ils 
déshonorent.  —  Eh  bien!  que  ces  individus  se 
montrent,  qu'ils  se  nomment  ,  qu'ils  viennent 
revendiquer  l'injure  ,  on  leur  répondra.  Ce  sera 
la  matière  d'une  action  particulière  de  leur  part; 
mais  ce  ne  peut  être  le  sujet  de  l'accusation 
actuelle. 

«  Paris  a  revu  les  dragonnades.  »  Les  a-t-on 
revues  en  effet?  N'y  a-t-il  pas  dragonnade ^  toutes 
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1°.  Point   de  pro^'ocalion  à   la    désobéissance 
aux  lois  ^ 

2°.  Point  d'attaque  formelle  contre  l'autorité 
constitutionnelle  du  Ii»i  et  des  Chambres. 

Ainsi  s'ëvani>tfîs8ent  les  deux  premiers  cliefs 
d'accusatipif-,  voyons  ce  qui  regarde  le  troisiènae. 

Mg"^  farchevêque  de  Malines  est  accusé  d'avoir 
excité  à  la  guerre  civile.'  Ah!  Messieurs,  quel 
deuil  pour  l'Eglise  ,  si  l'un  de  ses  prélats  les 
plus  distingués  avait  k  ce  point  méconnu  les 
préceptes  de  l'Evangile  et  les  devoirs  de  son  état  î 
C'est  déjà  un  grand  scandale  qu'on  ait  osé  l'en 
accuser  !  ce  serait  un  plus  grand  malheur  encore 
qu'on  pût  réussir  à  l'en  convaincre  !  Mais  non  , 
Messieurs ,  que  la  religion  se  console ,  que  la 
morale  se  rassure,  rarchcvêque  de  Malines  na 
point  excité  ses  concitoyens  à  la  guerre  -,  il  a 
horreur  du  sang  (^abhorret  à  sanguine)  ^  et  c'est 
parce  qu'il  en  a  horreur ,  qu'il  a  parlé  avec  tant 
de  sensibilité,  de  chaleur  et  d  entraînement ., 
d'un  événement  qui,  grossi  encore  pas  les  dis- 
tances ,  n'a  pu  lui  être  raconté  sans  navrer  son 
âme  de  la  plus  profonde  douleur. 

«  Le  sang  français  a  coulé.  »  —  Hélas!  oui, 
dans  Paris  même... 

«   La  représentation  nationale  a  été  violée.  » 
—  Elle  l'a  été  dans  la  personne  de  ^ti  députés , 
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les  fois  que  le  sabre  des  dragons  brille  là  où  l'on 
aimerait  à  ne  voir  que  le  paisible  bâion  du  con- 
fitable?  n'y  a-t-ilpas  dragonnade  ,  quand  la  voix 
pacifique  du  magistrat  civil  est  couverte  par  les 
Jioura  d'une  cavalerie  lance'e  à  travers  un  peuple 
sans  armes  ? 

«  Paris  a  revu  les  irruptions  du  prince  Lam- 
hesc  clans  les  Tuileries.  »  Il  a  vu  ,  du  moins,  les 
irruptions  de  la  cavalerie  sur  les  trottoirs  assignés 
pour  retraite  aux  modestes  piétons  -,  il  a  vu  l'in- 
vasion du  passage  de  Lorme ;  il  a  vu  les  fuyards 
éperdus  et  poursuivis  avec  obstination  jusque 
dans  les  allées  des  maisons  particulières.  Les 
journaux  du  temps  sont  pleins  du  récit  de  ces 
scènes  déplorables. 

«  On  a  vu  des  cilojens  assassinés  par  des  sol- 
dats qu'ils  paient  pour  les  défendre.  »  —  N'est-il 
pas  vrai  qu'ils  les  paient?  n'est-il  pas  vrai  que 
c'est  pour  les  défendre  et  non  pour  les  charger  ? 
n'est-il  pas  vrai  enfin  qu'il  y  a  eu  des  citoyens 
tués  et  blessés?  Dubief  a-t-il  été  frappé  juste- 
ment ou  injustement?  Le  jeune  Lallemant  mé- 
ritait-il la  mort?...  —  On  annonce  une  procé- 
dure commencée  -,  l'instruction  s'est  déjà  faite  à 
la  tribune.  —  Il  y  aurait  eu  un  homicide,  il  ne 
faut  pas  pour  cela  le  transformer  en  assassinat. 
Eh  !  n'est-ce  donc  rien  qu'un  homicide?  Un  seul 
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ne  suftk-il  donc  pas  pour  excuser  cent  pages  de 
doléances  et  de  regrets  ?  Et  qui  douterait  du 
grand  nombre  des  victimes,  puisqxi'on  y  allait 
avec  si  peu  de  discernement ,  qu'au  milieu  du 
pêle-mêle,  un  maréchal  de  France  a  été  méconnu, 
battu  et  foulé  comme  un  simple  séditieux  ? 

Le  langage  de  M.  de  Pradt  est  celui  de  l'étoa- 
nement ,  de  la  plainte  ,  de  l'indignation,  des  re- 
grets! Il  déplore  le  sang  versé,  mais  il  n'excite 
pas  à  le  répandre  ;  il  n'appelle  pas  la  vengeance, 
il  ne  crie  point  aux  armes,  il  ne  dit  point  comme 
le  poète  : 

Ferte  citi  flatnmas ,  date  tela,  scandite  muros. 

Voilà  le  langage  de  la  haine,  de  la  vengeance  , 
de  l'excitation  à  la  guerre;  mais  ne  confondons 
pas  avec  un  délire  sanguinaire  l'objurgation  di- 
rigée contre  ceux  qui  ont  versé  le  sang  innocent. 

Lucain ,  en  racontant  les  guerres  civiles  et 
celles  qu'il  appelle  plus  que  civiles ,  bella  plus 
quani  civilia ,  excitait-il  les  Romains  à  recom- 
mencer, et  ne  voulait- il  pas  plutôt  leur  en  inspi- 
rer l'horreur? 

Rousseau  excitait-il  les  Suisses  à  la  guerre  ci- 
vile ,    lorsqu'il  leur  disait ,  en  1712: 

Où  courez-vous  cruels  ?  quel  de'mon  parricide 
Arme  vos  sacrilèges  bras  ! 
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cèrement  attaclié  à  la  rojautë ,  d'un  homme 
enfin  qui  a  pris  trop  de  part  à  la  restauration, 
j)  pour  que  son  résultat  ne  l'affecte  j)as  plus 
»  qu'un  autre.  » 

Ceci  me  conduit  à  parler  en  dernier  lieu  de  la 
note  qui  renferme  cette  plirase  et  qui  se  trouve 
au  bas  de  la  page  Ixxiv  de  l'Avant-Propos. 

Le  sens  de  cette  note  a  été  singulièrement 
travesti  par  le  ministère  public.  Il  a  supposé  que 
l'auteur  avait  voulu  calomnier  la  restaui'ation, 
en  disant  qu'elle  avait  mal  réussi  ;  mais  il  n'a  pas 
remarqué  que  M.  de  Pradt  ajoute  «  mal  réussi , 
5)  contre  sa  nature  -,  »  donc ,  sa  nature  en  soi  n'a 
rien  de  malfaisant  ;  donc  il  pouvait  espérer 
qu'elle  ne  produirait  que  de  bons  résultats. 

Mais  trente  ministres  successivement  employés, 
pris  ,  quittés  et  repris  depuis  1 8 1 4  ,  ont  pu  suivre 
de  faux  systèmes,  même  avec  de  bonnes  inten- 
tions- le  Roi  lui-même  dans  sa  proclamation  de 
Cambray  a  dit  :  «  mon  gouvernement  devait 
«  faire  des  fautes-,  il  en  a  fait.  » 

Et  si  du  reste  M.  de  Pradt  en  relève  quelques- 
unes  dans  le  cours  de  son  ouvrage  ,  qu'on  ne 
croie  pas  que  ce  soit  par  antipatliie  contre  le 
ministère,  ou  par  haine  contre  tel  ou  tel  mi- 
nistre ,  ou  par  aversion  pour  le  gouvernement  : 


(  '58) 

L'arclievêque  de  Malines  a  exprimé  le  même 
sentiment,  en  retraçant  des  scènes  d horreur  et 
en  s  écriant,  dans  l'excès  de  sa  douleur  :  quel 
spectacle  offre  tout  ceci!  GrandDieu  !  où  sommes- 
nous ,  où  nous  a-t-on  conduits? 

Mais  voyons  ;  que  propose-t-il  dans  sa  fureur, 
cet  homme  de  sang  qui  veut  armer  ses  conci- 
toyens les  uns  contre  les  autres?  —  Il  demande 
))  le  renvoi  de  ceux  qui  nous  ont  menée  au  bord 
»  de  cet  ahyme.  »  Ainsi ,  voilà  sa  vengeance  ,  et 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  exciter  à  la  guerre  civile  / 
Répondrai-je  maintenant  au  reste  de  l'article  , 
à  ce  vœu  qu'il  exprime  pour  voir^V/o/^/zerr/e  «ou* 
ceux  qui  ne  veulent  pas  absolument  vivre  avec 
nous?  Certes,  ce  n'est  pas  là  proposer  d'en  venir 
aux  mains  et  de  s'entr'égorger. 

et  Sajis  eux ,  dit-il,  la  France  a  co?nmandê  à 
»  r Europe }  avec  eux ,  elle  a  été  commandée  par 
»  elle.  »  Faut-il  insister  sur  la  vérité  de  cette 
proposition  ? 

Il  parle  de  V entourage  du  trône  ^  il  voudrait  le 
voir  dégagé.  C'est  la  même  idée  que  celle  qu'il 
a  déjà  si  vivement  exprimée  en  disant  :  «  qu'ils 
))  nous  laissent  enfin  voir  le  trône  -,  nous  ne 
»  l'avons  pas  encore  vu -,  plus  nous  connaîtrons 
»   le  trône  ,  et  plus  nous  l'aimerons.  « 

Senlimens  vraiment  dignes  d'uu  homme  sin- 


la  lecture  de  deux  ou  trois  passages  de  son  livre 
va  vous  en  convaincre  aisément. 

Page  58.  <c  On  pourra  voir  dans  le  cours  de 
3)  cet  ouvrage  que  la  haute  idée  que  j'ai  conçue 
»  de  la  royauté ,  m'a  conduit  à  porter  aussi  très 
3)  haut  la  dignité  du  ministère.  » 

Page  1^6.  «  A  la  hauteur  à  laquelle  j'aperçois 
»  et  je  montre  le  ministère,  on  sent  combien  est 
»  loin  de  moi  l'inutile  prétention  de  faire  mon- 
M  1er  une  atteinte  quelconque  jusqu'à  ceux  que 
«  la  pesanteur  de  leurs  fonctions  recommande 
M  au  respect  autant  que  leur  élévation  ;  dès  qu'un 
»  honame  est  ministre,  j'oublie  son  nom,  et  je 
»  désire  que  tout  le  monde  en  fasse  autant  ;  à 
M  mes  yeux  l'acteur  et  le  théâtre  restent  seuls. 
»  Je  respecte  le  prince  dans  son  ministère,  et 
»  je  ne  suis  pas  assez  ennemi  de  ra.oi-même , 
»  non  plus  que  des  avantages  dont  me  fait  jouir 
»  la  société  à  laquelle  il  préside,  pour  travailler 
»  à  énerver  une  force  dont  nous  avons  tous  un 
»   égal  besoin.  « 

Page  io8.  «  Je  parle  sans  critique;  chez  moi, 
»  le  sentiment  des  convenances  marche  toujours 
»   de  front  avec  celui  de  la  vérité. 

))  Parmi  nous,  tout  le  monde,  je  n'excepte 
»  personne,  est  entré  novice  dans  le  gouverne- 
»   ment  représentatif;  uous  y  sommes  tous  ar- 
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»  rivés  sans  le  connaître ,  et  nous  l'apprenons 
n  en  le  faisant.  C'est  ce  qui  explique  et  te  qui 
»  absout  beaucoup  de  faux  pas,  et  qui  Joitfijire 
»  trouver  de  l'indulgence  à  ceux  qui  jettent  des 
»  cris  d'e'lonnerncns  ou  d'effroi,  à  chaque  degré 
»  d'agrandisseraent  que  prend  ou  que  découvre 
»   à  leurs  yeux  cet  liorizou  nouveau.  » 

Page  oM'j.  «  Nous  ne  demandons  qu'à  hono- 
))  rer-,  ne  nous  ravissez  pas  les  raisons  de  le 
»  faire.  Soyez  toujours  honorables,  vous  serez 
»    toujoiu's  honorés. 

M  Lorsque  je  parle  ainsi ,  qu'on  se  garde  bien 
»  de  me  ranger  au  nombre  de  ceux  auxquels 
»  on  peut  trop  légitimement  reprocher  d'avoir 
»  présenté  le  ministère  comme  un  ennemi  public 
3)  en  permanence  et  par  état.  Depuis  quatre  ans  , 
»  je  combats  celle  doctrine  absurbe,  insultante 
»  et  inconstitutionnelle.  Je  sais  tout  le  respect 
))  dû  aux  honorables  et  pénibles  fonctions  de 
■a  ceux  qui  sont  les  bras  du  Gouvernement^  dont 
M  l'action  nous  est  si  nécessaire.  Je  les  honore 
M  toujours  pour  moi  et  pour  leurs  fondions,  et 
M  très  souventpoureux-méraes,  aussi  ne  parlé-je 
»  que  d'une  circonstance  particulière  dans  ia- 
M  quelle  le  ministère,  par  des  motifs  que  je  ne 
))  puis  juger,  s'est  mis  dans  la  position  la  plus 
»  bizarre,  la  plus  contradictoire  avec  lui-même, 
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))  et  s'est  exposé  aux  reproches  les  plus  cuisans, 
»  mônje  de  la  part  des  hommes  recommandahles 
M  qui  sont  accoutumés  à  le  défendre  (i).  Ceci 
»  est  inconcevable  et  indique  derrière  la  toile 
»  quelque  main  cachée  dont  ils  se  rendent  les 
î)    agens.    t» 

Et  toutefois  n'allez  pas  croire  que  M.  dePradt 
a  voulu  parler  ici  de  ce  qu'on  appelle,  depuis 
quelque  temps,  le  gouvernement  occulte.  Il  en 
a  fiiit  un  chapitre  exprès  (le  17^),  et  cela  pour 
lîier  la  possibilité  qu'un  tel  gouvernement  existât. 

Quant  au  Gouvernement  royal,  prenant  soin 
lui-même  d  exposer  ses  véritables  seniimens,  il 
termine  son  ouvrage  (page  aS^),  par  cette  phrase 
qui  doit  en  être  regardée  comme  la  moralité. 
V.  AiAioNS,  souTEiNOKS  le  Gouvernement  pa^É;/?/; 
»   c'est  là   notre  devoir  q.\.  notre  ressource.    » 

L'écrit  est  jugÉ,  a  dit  M.  l'avocat-général  en 
terminant  son  réquisitoire  ;  non,  IMessieurs,  il 
uétail  pas  encore  jugé,  il  n'était  qu'accusé-,  mais 
il  est  jugé  à  présent,  parce  que  vous  avez  enten- 
du la  défense  et  que  tout  vous  est  connu. 

Vous  pouvez  maintenant  demander  à  vos  con- 
sciences si  M.  de  Pradt  est  un  ennemi  des  lois, 

(i)  MM.  Royer-Collard,  Camille -Jordan  ,   CoutToisicr. 
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Un  ennemi  de  la  Charte  ,   un  ennemi  de  la  Dy-^ 
nastie,  un  ennemi  du  Gouverueraem. 

Inébranlable  défenseur  des  principes,  fidèle  ob- 
servateur de  toutes  les  convenances ,  la  religion  , 
la  loi,  la  royauté,  le  ministère  lui-même,  n'ont 
aucun  reproche  à  lui  faire. 

Il  a  dit  sa  pensée  ;  il  l'a  dite  à  découvert ,  il 
l'a  dite  toute  entière  -,  la  vérité  attachée  à  ses 
paroles  triomphe  de  l'accusation. 

Cet  habile  publiciste  s'est  placé  au  sein  d'une 
belle  et  vaste  idée  ;  elle  anime  et  féconde  tous 
ses  écrits.  Il  s'est  dit  : 

Un  grand  destin  s'achève,  un  grand  destin  commence. 

«  Le  monde  intelligent  a  déclaré  qu'il  lais- 
y  sait  à  la  stupide  Egypte  d'adorer  des  ani- 
»  maux.  II  est  las  d'obéir  aux  caprices  et  au  bon 
plaisir  du  pouvoir  absolu  ,  ei  il  n'y  aura  désor  i 
mais  de  paix  pour  les  peuples  ,  ni  de  sûreté  pour 
les  trônes,  que  dans  l'admission  et  l'affermisse- 
ment des  principes  constitutionnels.  » 

Fût-elle  exagérée,  cettu  idée  ,  par  elle-même, 
a  de  la  grandeur-,  et  ne  fût-elle  qu'une  utopie, 
son  élévation  seule  inspirerait  encore  la  médita- 
tion et  le  respect. 

L'histoire  du  monde  embrasse  déjà  bien  des 
siècles,  et  cependant,  il  est  facile  à  l'observateur 
de  la  réduire  à  de  grandes  masses  qui  servent  à 
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distinguer  les  révolirtions  de  l'esprit  humain, 
comme  les  zones  servent  à  marquer  la  division 
du  globe. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  nous  voyons  les 
peuples  soumis  au  gouvernement  absolu-,  prêtre 
ou  roi ,  c'est  toujours  un  despote  qui  commande  ; 
la'verge  de  Moïse  et  le  sceptre  de  Pharaon  pèsent 
également  sur  les  Juifs  et  sur  les  Egyptiens. 

Les  Grecs  offrent  le  type  de  gouvernemens 
plus  parfaits;  avec  la  liberté,  fleurissent  chez 
eux  les  lettres  et  les  arts;  leur  politesse  devient 
le  modèle  des  âges  suivans. 

L'empire  des  Romains  embrasse  l'univers 
connu  :  Rome  est  partout  :  bientôt  elle  n'est  plus 
que  là  où  se  trouve  un  empereur. 

Alors  les  Barbares  s'avancent  ;  ils  démembrent 
l'empire  ;  ils  répandent  la  dévastation  et  la  mort. 

A  la  faveur  de  cette  force  brutale  qui  abat  et 
détruit  tout,  idt.  féodalité lenà  ses  sombres  voiles; 
l'ignorance  la  plus  profonde  règne;  la  nuit  la 
plus  obscure  plane  sur  le  genre  humain  :  Jiox 
incubât  atra. 

Enfin  l'aurore  de  la  liberté  commence  à  luire 
aux  yeux  des  peuples  asservis. 

Les  républiques  d'Italie, 

Les  villes   libres  d'Allemagne, 
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Les  affrancliissemens  de  Louîs-le-Gros ,  amé- 
liorent le  sort  de  1  humanité  féodalisée. 

De  ce  moment  l'esprit  humain  prend  l'essor, 
il  s'élève  vers  un  ordre  de  choses  plus  conforme 
à  sa  dignité  et  à  son  bonheur. 

Les  croisades  introduisent  la  chevalerie  dans 
les  mœurs ,  et  successivement  les  progrès  de  la 
navigation,  la  découverte  du  Nouveau-Monde, 
et  surtout  celle  de  l'imprimerie,  préparent  et 
assurent  la  restauration  de  l'espèce  humaine. 

Citez-moi,  depuis  ce  temps,  un  seul  pas  ré- 
trograde; une  bonne  idée,  une  découverte  utile 
qui  se  soient  perdues-,  une  science,  un  art  qui 
n'aient  été  perfectionnés. 

L'impulsion  une  fois  donnée  ne  s'est  pas  ral- 
Icntie,  le  mouvement  s'est  continué  jusqu'à  nous, 
et  la  révolution  de  l 'ySt)  ne  fut  pas  l'ouvrage  d'un 
jour,  elle  était  poussée  par  le  poids,  l'irrésistible 
poids  des  siècles  précédens. 

Ainsi  l'Europe  a  été  tour  à  tour; 

Grecque  ^ 
Romain  e  , 
Barbare , 
Féodale , 

L'Europe  entière  sera  constitutionnelle. 
C'est  aux  ministres  de  la  religion  qu'il  appar- 
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tient  de  proclamer  ces  hautes  vérités  •,  d'en  aver- 
tir les  rois  ,  de  la  prédire  aux  nations. 

C'est  k  eux  qu'il  convient  de  signaler  les  vices 
des  lois,  les  excès  des  gouvernemens,  les  tnisères 
des  peuples. 

Si  l'on  voit  dans  le  Code  théodosien  une  loi 
qui  suspend  pendant  trente  jours  l'exécution  des 
sentences  que  le  prince  aurait  rendues  dans  la 
fureur  de  sa  vengeance  ,  on  le  doit  aux  coura- 
geuses remontrances  de  l'archevêque  de  Milan 
qui  soumit  à  la  pénitence  publique  l'Empereur 
qui  s'était  souillé  du  sang  de  ses  sujets  en  ordon- 
nant le  massacre  de  Thessalonique. 

Au  neuvième  siècle  ,  l'archevêque  de  Lyon 
sollicite  l'abolition  du  combat  judiciaire. 

Le  clergé  d'Espagne  et  celui  d'Italie  favorisent 
et  secondent  l'élan  des  peuples  vers  une  liberté 
légale  et  constitutionnelle  :  un  archevêque  pré- 
side les  cortès. 

Le  clergé  de  France ,  si  jaloux  des  libertés  de 
son  église  ,  ne  doit  pas  l'être  moins  des  libertés 
de  l'Etat.  Sa  religion  lui  en  fait  un  devoir,  et 
non  propre  intérêt  l'y  convie  j  car,  pour  re- 
prendre ici  en  terminant  les  belles  paroles  que 
xaon  illustre  client  a  fait  entendre  devant  vous  : 
«  Les  remparts  des  temples  ne  sont  jamais  plus 
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*  solides  que  lorsqu'ils  s'appuient  sur  ceux  de 
»   l'édifice  social.  » 

M'  Moretj   défenseur  de  M.  Béchet  a  la  parole» 

Messieurs  les  jurés,  dit-il, 

Si  rimpartialilé  est  le  premier  devoir  de  ju- 
rés religieux,  comme  vous,  l'attention  pour 
chaque  défense  en  est  le  second  ;  et  cependant 
nous  sentions  nous- même  combien  il  vous  eût 
été  difficile  de  nous  accorder  en  ce  moment  celte 
attention  que  nous  aurions  réclamée  de  votre 
justice. 

Vos  regards  se  sont  attachés  jusqu'ici  sur  un 
accusé  dont  la  présence  sur  un  banc  ignomi- 
nieux, étonné  et  allligé  lui-même,  le  change  en 
un  siège  honorable  5  sur  un  accusé  promu  k  d'é- 
minentes  dignités  ecclésiastiques,  administra- 
tives et  diplomatiques,  sur  un  archevêque,  un 
ambassadeur,  un  grand  cordon,  grand  chancelier 
de  la  Légion  d  honneur,  sur  M.  de  Pradt  enfin. 

Votre  esprit  vient  d'être  transporté  sur  les  som- 
mités sociales  par  des  questions  de  la  plus  haute 
polit i(|ue,  développées  par  l'auteur  lui-même, 
dont  les  titres  littéraires  sont  plus  grands  encore 
que  les  dignités  elles-mêmes,  et  par  un  avocat 
dont  la  modestie  doit  se  résigner  à  enleudfe  uû< 
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éloges  mérites  par  son  talent  et  son  caractère,  par 
un  avocat  aussi  grand  jurisconsulte  que  grand  ci-» 
toyen,  aussi  éloquent  à  la  tribune  natiouale  qu'à 
la  tribune  judiciaire,  par  Mp  Dupin,  que  l'on 
peut  peindre  d'un  seul  mot  en  le  nommant  notre 
Jiomillj  français. 

Cependant  soutenus,  l'avocat  par  l'indulgenco 
tribut  accordé  à  la  jeunesse  et  à  linexpérience  , 
le  client  par  votre  JTistice  qui  ei\t  fait  descendre 
jusqu'à  notre  discussion  votre  esprit  élevé  par 
relie  qui  l'avait  précédée,  nousvous  aurions  prou- 
■vé,  par  des  argumens  nouveaux,  dans  l'intérêt 
de  la  cause,  et  de  la  librairie  en  géuéral ,  en  droit ^ 
que  1  article  i*""  de  la  loi  du  l'y  mai  1819  n'est 
pas  applicable  aux  libraires;  en  jait ^  qu'en  sup- 
posant le  contraire,  M.  Béchet  n  était  dans  le  cas 
ni  de  celte  loi ,  ni  des  articles  Sq  et  60  du  Code 
pénal ,  c'est-à-dire  qu'il  n'avait  pas  agi  sciemment ^ 
pour  transcrire  les  expressions  légales  sacramen- 
telles. 

Mais  notre  tâche  vient  d'être  remplie  par 
M.  l'avocat-général.  L'accusation  n'a  pas  attendu 
la  justification  du  prévenu,  et  son  innocence  vient 
d'être  proclamée  par  la  bouche  même  chargée  de 
démontrer  la  culpabilité. 

Nous  ne  dirons  pas  que  la  chambre  dti  conseil 
en  première  instance  ,  lu  chambre  d'accusation. 
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en  cour  royale,  auraient  pu  nous  rendre  plutôt 
la  même  justice,  et  nous  épargner  de  comparaître 
devant  la  Cour  d'assises,  pour  nous  y  voir  dé- 
fendre par  le  minislcre  accusateur  lui-mcmc. 
Nous  ne  le  dirons  pas  ,  Messieurs ,  nous  pensons 
qu'une  justice  tardive  et  sans  dédommagement , 
est  toujours  une  justice,  et  qu'heureux  encore 
sont  ceux  qui  l'oLliennent  ainsi  ! 

Nous  remercions,  au  contraire,  le  ministère 
public,  au  nom  de  l'avocat  allégé  delà  défense, 
au  nom  du  client  déchargé  de  l'accusation,  et  au 
Bom  surtout  de  IMS"^  l'archevêque  de  Malines , 
moins  affecté  ,  nous  le  savons ,  de  son  danger 
personnel  que  par  la  crainte  d'avoir  compromis 
la  fortune  et  la  liberté  de  son  libraire. 

Comme  avocat  de  la  cause  ,  nous  demandons 
acte  du  désistement  du  ministère  public  -,  comme 
avocat  de  nos  libertés  et  comme  citoyen,  nous 
en  demandons  acte  également. 

C'est  la  seconde  fois,  depuis  un  mois,  que 
M.  Béchet  est  traduit  devant  la  Cour  d'assises 
par  le  ministère  public,  et  c'est  la  seconde  fois 
que  le  ministère  public  lui  tient  ce  même  lan- 
gage :  «  Vous  êtes  à  la  vérité  vendeur  d'un  ou- 
»  vrage  incriminé  j  mais  vous  n'êtes  pas  com- 
3)  plice ,  parce  que  vous  n'avez  pas  agi  avec  une 
u   coopération  intelligente  du  délit.  Nousrecon- 
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»  connaissons  votre  innocence,  et  nous  aban- 
n  donnons  l'accusation.  »  Cette  conviction  d'in- 
nocence, le  ministère  public  pouvait  l'avoir  dès 
le  principe  de  l'instruction.  Son  jugement  n'a 
pas  été  modifie  par  les  débats ,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  de  témoins  ni  de  pièces  autres  que  la  saisie 
et  l'acte  d'accusation ,  et  qu'en  général  il  eu  est 
ainsi  dans  ces  sortes  d'affaires.  Nous  sommes 
donc  fondés  à  croire  que  le  ministère  public  re- 
connaît avec  raison  ce  principe,  que  la  vente 
matérielle  d'un  ouvrage  inculpé  ne  constitue  pas 
un  délit,  qu'il  ne  traduira  plus,  comme  par  le 
passé,  les  libraires  qui  seront  dans  ce  cas,  de- 
vant la  Cour  d'assises,  uniquement  pour  leur 
dire  devant  une  Cour  et  des  jurés,  qu'ils  sont  in- 
nocens  et  irréprochables-,  déclaration  qui  peut 
être  faite  plus  tôt  et  avec  moins  de  solennité. 
Ainsi ,  nous  sommes  fondés  à  croire  ,  et  nous  le 
répétons,  que  désormais  il  faudra  non  plus  le 
fait  seul  de  la  vente,  mais  d'autres  adminiculeç 
acquis  de  culpabilité ,  des  preuves  toutes  faites 
de  coopération  avec  conscience  de  fraude,  pour 
commencer  des  poursuites  judiciaires  contre  ua 
libraire,  ébranler  son  crédit,  troubler  son  com- 
merce, suspendre  ses  entreprises,  paraljser  sa 
force  morale,  plonger  dans  le  deuil  ses  amis,  ses 
parens,  sa  femme,  ses  cnfans,  en  faisant  pesée 
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sur  sa  léte  la  menace  d'un  anxt  de  Cour  d'as- 
sises, qui  peut  lui  ravir  sa  fortune  et  sa  liberté 
par  un  jugement  de  condamnation,  ou  le  décla- 
rer innocent  par  renvoi  d'accusation  sans  in- 
demnité réparatrice  des  peines  rigoureuses  et 
anticipées  que  je  viens  d'énumérer. 

Ainsi ,  c'est  pour  les  nuteurs  affranchis  à  la- 
venir  de  la  crainte  de  compromettre  le  libraire 
même  qui  s'est  acquitté  de  ses  obligations  légales  , 
pour  les  libraires  en  général  et  leurs  familles,  dont 
la  sécurité  ne  sera  plus  aussi  souvent  troublée, 
pour  les  amis  du  droit  commun ,  ennemis  con- 
séquemment  des  lois  exceptionnelles,  que  je  de- 
mande acte  en  termiiaant,  du  second  désistement 
du  ministère  public,  et  que  j'adresse  de  sincères 
notions  de  grâce  à  M.  l'avocat-général ,  dont  la 
justice  et  l'impartialité  viennent  de  rendre  dans 
cette  cause  un  hommage  volontaire  à  la  raison 
publique,  et  de  donner  une  garantie  de  plus  à  la 
liberté  de  la  presse,  sentinelle  vigilante  de  nos 
autres  libertés. 

M.  l'avocat-général  se  lève  sur-le-cliamp ,  et 
dit  : 

Messieurs, 

Nous  devions  nous  attendre  que  dans  une 
affaire  de  celte  nature,   on   accuserait    le  mini- 
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stère  public  Je  se  livrer  au  sj'stème  des  inter- 
prétations  ,  de  faire,  à  l'aide  d'argnties,  rejaillir 
péniblement  de  phrases  innocentes,  le  délit  de 
provocation  à  la  désobéissance  anx  lois  et  à  la 
guerre  civile  ,  ou  celui  d'attaque  contre  l'autorité 
constitutionnelle  du  R.oi   et  des  Chambres. 

Ces  reproches  se  rencontrent  dans  toutes  les 
causes  de  ce  genre.  Toujours  on  vient  s'en  armer 
contre  le  ministère  public,  toujours  on  lui  ob- 
jecte l'autorité  de  Montesquieu  et  ses  beaux  pas- 
sages sur  le  crime  de  lèse-majesté.  C'est,  pour 
ainsi  dire,  une  défense  et  une  citation  obligées 
dans  ces  sortes  de  causes.  Celle-ci,  pourtant, 
est  une  de  celles  dans  lesquelles  il  nous  semble 
qu'on  aurait  pu  s'en  dispenser. 

Le  ministère  public  avait  commencé  sa  plai- 
doirie par  une  déclaration  qui  aurait  di\  inter- 
dire toute  déclamation  à  cet  égard.  Il  avait  dit  : 
Nous  renonçons  aux  interprétations  ,  nous  n'en 
voulons  aucune  -,  nous  allons  lire  les  passages  , 
nous  ferons  remarquer  aux  jurés  les  endroits  les 
plus  saillans,  parce  qu'ils  pourraient  leur  écliap 
per  dans  une  lecture  rapide  ;  ensuite,  en  y 
joignant  quelques  considérations  puisées  dans 
l'ordre  public  et  dans  l'amour  des  Français 
pour  le  Gouvernement  royal ,  nous  abandonne- 
rons le  tout   à  la   conscience    des  jurés  ;  nous 
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avons  ajoute  que  si  on  essayait  He  disculper  les 
passages  que  nous  aurions  ainsi,  non  pas  atta- 
qués, mais  livres  à  lattention  ,  à  rexaracn  des 
jures,  nous  nous  réservions  d'y  répondre. 

C'est  là,  Messieurs,  le  plan  de  toute  bonne 
discussion  d«ns  cette  matière  -,  c'est  là  ce  que 
nous  avons  annonœ:  et  fidèles  à  noire  promesse, 
nous  l'avons  suivie.  Retranchez  donc  de  la  plai- 
doirie que  vous  avez  entendue,  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  les  interprétations  :  encore  une  fois, 
nous  n'en  voulons  pas. 

Les  interprétations  seraient  peut-être  néces- 
saires, s'il  était  vrai,  comme  on  l'a  dit ,  qu'il 
s'agit  d'un  ouvrage  tellement  élevé,  que  ceux 
qui  sont  en  état  de  le  comprendre,  auraient 
assez  de  sagesse  pour  se  défendre  des  dangers 
qu'il  peut  renfermer.  Permis  à  M.  de  Pradt 
et  à  son  défenseur  ,  de  placer  à  leur  gré  cet 
ouvrage  dans  une  sphère  élevée,  de  le  faire  con- 
sidérer comme  un  monument  historique.  Per- 
misau  prévenu  de  dire,  comme  il  l'a  fait,  qu'il 
prend  ses  sûretés  avec  l'Histoire.  C'est  la  posté- 
rité qui  jugera  s'il  a  eu  raison  de  s'exprimer 
ainsi.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  l'ouvrage 
peut  présenter  de  doctrines  élevées,  abstraites  et 
métaphysiques.  Pas  une  seule  fois  (  quoique  nous 
eussions  pu  le  faire  et  que  pour  cela  nous  eus- 
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siôRS  le  champ  libre),  pas  une  seule  fois  noui 
n'avons  attaqué  les  doctrines  de  l'auteur*,  nous 
vous  avons  lu  des  passages  desquels  re'sultent  des 
provocations,  c'est-à-dire,  des  excitations  ou  des 
attaques  forraelles,  et  qui  ,  par  conse'quent ,  ne 
peuvent  fournir  matière  à  intcrpre'taiion.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  doctrines-,  il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  l'ouvrage  est  plus  ou  moins  élevé  ,  s'il  est 
plu.';  ou  moins  historique;  mais  si  les  passages 
extraits  de  cet  ouvrage  ,  et  qui  ont  été  cités,  sont 
ou  non  des  excitations  aux  dilTérens  délits  dont 
il  est  question  dans  l'arrêt  de  renvoi. 

Voilà  la  position  simple  dans  laquelle  il  faut 
placer  la  cause. 

L'ouvrage,  vous  a-t-on  dit  (et  c'est  une  con- 
sidération que  l'on  a  essayé  de  faire  planer  sur 
toute  la  discussion  et  qui  s'étendrait  à  toutes  les 
inculpations  dont  se  compose  la  prévention), 
l'ouvrage  n'est  lié  à  aucune  tentative-,  et  alors 
«'emparant  des  principes  du  ministère  public,  on 
a  dit  qu'il  fallait  1  intention  de  nuire  et  le  fait 
d'avoir  nui  ;  qu'ici  le  fait  d'avoir  nui  n'existait 
pas,  puisque  l'arrêt  de  renvoi  lui-même  posait 
en  principe  que  la  provocation  n'avait  été  suivie 
d'aucun  effet.  IMessieurs,  cette  argumentation 
repose  sur  une  pure  équivoque,  sur  une  équi- 
>oquc  qui   vous  paraîtra  misérable  el  indigne  d« 
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cette  discussion,  lorsque  nous  l'aurons  fait  res- 
sortir. Il  faudrait  pourtant,  dans  ces  causes  déjà 
assez  difficiles  par  elles-mêmes  ,  éviter  avec  soin 
les  équivoques.  Le  mal  produit  par  un  mauvais 
ouvrage,  est  de  deux  sortes;  cet  ouvi'age  peut 
avoir  amené  un  de'sordre  matériel  une  sédition 
ou  un  crime  de  lèse-majesté-,  alors  l'auteur  est 
puni  comme  le  coupable  lui-même,  comme  celui 
qui  a  causé  un  tort  matériel,  comme  le  criminel 
de  lèse-majesté. 

Ce  n'est  pas  là  notre  espèce,  ce  ne  sont  pas 
les  peines  dues  aux  crimes  de  lèse-majesté  que 
nous  venons  solliciter  ;  mais  Touvrage  peut  avoir 
causé  une  autre  espèce  de  mal  ;  il  peut  avoir  pei'* 
verti  les  imaginations,  donné  aux;  pensées  une 
direction  criminelle,  et  c'est  précisément  ce  que 
la  loi  a  voulu  frapper-,  c'est  ce  que  la  loi  a  prévu, 
puisque,  comme  nous  l'avons  dit,  les  lois  ne 
doivent  pas  seulement  venger  le  mal  réel  qui  a 
été  fait,  mais  aller  au  devant  du  mal  projeté. 
Quoiqu'il  n'j  ait  pas  eu  de  sédition  ,  pas  de  crime 
de  lèse-majesté  ,  il  faut,  par  des  punitions  sévères, 
prévenir  les  provocations  qui  pourraient  conduire 
à  la  guerre  civile,  à  la  désobéissance  aux  lois,  à 
tous  les  délits  dont  il  est  question  dans  l'arrêt  de 
renvoi.  Le  mal  n'est  pas  d'avoir  opéré  matérielle- 
ment un  crime ,  mais  d'avoir  disposé  les  esprits 


(  >:6) 

à  se  livrer  plus  aisément  au  crime,  d'avoir  fait 
que  des  citoyens  tranquilles,  paisibles,  amis  des 
lois,  disposes  à  s'y  soumettre,  soient  sortis  de 
la  lecture  de  ce  livre  tout  autres  qu'ils  n'e'iaient, 
et  soient  devenus  mauvais  citoyens,  lorsqu'ils 
étaient  auparavant  sujets  obéissans  et  fidèles.  Si 
ce  mal  existe,  il  faut  le  punir,  et  vous  savez  cona- 
ment  vous  devez  apprécier  ce  caractère  de  l'ou- 
vrage; c'est  en  songeant  aux  impressions  qu'il  a 
produites  sur  vous  ,  et  en  mesurant  par  là  l'elfct 
qu'il  aurait  pu  produire  sur  la  masse  des  lecteurs. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  décision. 

On  a  dit  que  l'auteur  écrivait  sur  une  loi  en 
discussion.  Si  ce  fait,  Messieurs,  était  vrai, 
nous  retirerions  l'accusation-,  il  n'y  aurait  pas 
de  prévention  possible;  tout  le  monde  peut  atta- 
quer une  loi  en  discussion,  elle  est  livrée  aux 
disputes  des  hommes  ,  elle  ne  mérite  pas  encore 
ce  respect,  cette  vénération  dont  nous  voulons 
que  la  loi  soit  entourée;  mais  ici  ce  n'est  plus 
une  question  de  droit,  c'est  une  quesliou  défait 
que  nous  allons  résoudre. 

La  loi  a  été  promulguée  le  29  juin,  l'écrit  a 
été  publié  le  17  juillet,  quinze  jours  après.  On 
dira,  si  l'on  veut,  que  la  première  partie  de 
l'ouvrage  contenant  200  pages,  a  été  composée 
avant  cette  quinzaine;  cela  ne  louche  en  rien  à 
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la  question  j  ce  n'est  pas  l'époque  de  la  composi- 
tion qu'il  faut  considérer,  mais  celle  où  il  est  mis 
au  jour.  Par  exemple,  un  ouvrage  a  ete' composé 
il  y  a  deus  cents  ans,  il  n'a  pas  été  publié-,  il  au- 
rait été  criminel  s'il  eût  paru  il  y  a  deux  cents  ans  , 
parce  qu'il  attaquait  la  réputation  de  queîqu  un, 
maisaujourd'hui  sa  publication  n'entraînant  plus 
aucun  inconvénient,  il  ne  saurait  être  poursuivi. 

Il  eu  est  de  même  (quoiqu'en  sens  inverse), 
Messieurs,  si  l'ouvrage  a  été  composé  à  une 
époque  où  il  n'était  pas  criminel,  où  sa  publi- 
cation ne  pouvait  pas  constituer  un  corps  de 
délit,  lorsqu'il  était  question  d'une  loi  qui  ne  se 
trouvait  encore  qu'une  discussion,  qui  n'avait 
point  reçu  la  sanction  des  trois  brandies  du 
pouvoir  législatif.  Publié  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi,  l'ouvrage  est  désormais 
dirigé  contre  la  loi  elle-même.  Il  faut  donc 
mettre  à  l'écart  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point 
par  le  défenseur. 

Maintenant  que  nous  avons  épuisé  les  géné- 
ralités, nous  arrivons  à  la  discussion  de  ce  qui 
est  particulier  à  chacun  des  points  dont  vous  êtes 
saisis.  Nous  commençons  par  la  provocation  à  la 
désobéissance  aux  lois. 

Ici  on  s'est  attaché  à  établir  des  principes  et  u 

alléguer  des  faits.  Examinons  d'abord  les  prin- 
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cipes.  On  vous  a  dit  que  la  loi  actuelle,  difTé- 
ïente  de  celle  du  9  novembre  181 5,  ne  reconnaît 
pas  de  provocation  indirecte^  et  on  a  cherché 
même  à  jeter  une  sorte  d'ironie  et  de  ridicule 
svix  \e  mol  ébranlement  ^  dont  nous  nous  étions 
servis  pour  mieux  nous  faiie  entendre.  On  a  dit 
que  nous  voulions  rétablir  purement  et  simple- 
ïnent  le  système  des  provocations  indirectes. 

Voyons  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  tout  ceci; 
le  défenseur  le  sait  parfaitement  bien ,  il  a  lu 
toute  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  deux 
t^bambres  ;  nous  avons  dit  que  la  distinction 
en  provocations  directes  et  en  provocations  indi- 
rectes avait  été  supprimée,  et  qu'elle  s'était  effacée 
de  la  loi ,  puisqu'il  n'y  a  plus  les  mots  de  pro- 
vocations directes  ou  indirectes ,  mais  le  seul 
mot  de  provocation. 

En  effet,  les  provocations  sont  des  excitations; 
on  peut  exciter  de  mille  manières  différentes, 
ou  en  s'adressant  k  la  raison,  ou  en  s'adressant  au 
«cniiment,  ou  enfin,  en  remuant  tout  autre 
mobile  de  Timagination  humaine.  Ce  que  la  loi 
punit,  c'est  l'excitation,  parce  que  l'excitation 
conduit  au  mal. 

Vous  sentez  que  la  loi  aurait  été  singulière- 
ment imprudente  et  inexcusable,  si  elle  avait 
dit  :  différcns  moyens  peuvent  produire  des  ex- 
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citations,  et.cependantde  tous  ces  mojensquî  font 
le  môme  mal,  on  punira  les  uns  on  ne  punira  pas 
içs  autres.  Le  mot  de  provocation  sans  e'pitliète, 
suffisait  à  tout.  Qu'est-ce  qu'une  provocation? 
C'est  ce  qui  excite,  c'est  ce  qui  remue,  ce  qui 
ébranle;  les  jurés  doivent  mesurer  par  l'ébran- 
lement qu'ils  ont  ressenti  eux-mêmes,  celui  que 
les  classes  inférieures  de  la  société  comme  plus 
accessibles  à  la  séduction ,  auront  pu  éprouver. 

Ce  mot  àébranleme7it  qu'on  a  critiqué,  qu'on 
a  cherché  à  tourner  en  dérision,  ce  n'est  pas 
nous  qui  l'avons  imaginé;  nous  voudrions  l'avoir 
inventé,  parce  qu'il  est  parfaitement  approprié  à 
îa  nature  des  clioscs.  C'est  un  noble  pair  dont 
apparemment  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs 
de  la  liberté  ,  ne  récuseront  pas  l'autorité  ;  c'est 
M.  le  duc  de  Bfoglie,  rapporteur  de  la  loi  dont 
il  s'agit  à  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  a  établi 
qu'en  matière  de  délits  de  la  presse,  les  jurés 
avaient  prononcer  d'après  l'ébranlement  qu'ils 
éprouvaient  à  la  lecture  de  l'ouvrage. 

Nous  le  répétons,  le  mot  est  très  énergique, 
€t  on  pourrait,  sans  craindre  le  ridicule,  ac- 
cepter l'honneur  de  l'invention. 

Après  sa  discussion  sur  les  principes ,  le  dé- 
fenseur nous  a  opposé  des  moyens  de  faits.  On 
vous  a  dit  d'abord,  comme  une  considération 
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qu'on   jetait    en    avant   pour   s'emparer  de  vos 
esprits,  avant  de  leur  apporter  des  raisons  so* 
lides    :    «   Quoi?    Le   ministère    public   scinde 
»   l'ouvrage,    il   ne   l'a    pas    cité    tout    entier? 
»   Comment  ?   l'un   des   passages    qui    sont   in* 
))   culpes  commence  par  ces  mots  :  avant  tout , 
»    respect  à  la  loi ^  et  ceS  mots,  qui  de'truisent 
»   toute  espèce  d'idée  de  criminalité,   se  trou- 
»   vent  omis.  Pourquoi  donc  le  ministère  pu- 
»   blic  n'a-t-il  pas  fait  précéder  sa  citation  de 
»  ces  mots,   qui  renversaient  la  prévention?» 
Nous  répondons  en  premier  lieu ,   que  le  mi- 
nistère public  doit  strictement  se  renfermer  dans 
l'arrêt   de   l'envoi.    Vous    savez   que    les    seuls 
passages  sur  lesquels  on  puisse  asseoir  une  con- 
damnation sont  ceux  qui  sont  énoncés  et  tran- 
scrits  dans   l'arrêt    de   renvoi.   Si   le   ministère 
public  sortait  de  ce  cercle,  on  s'élèverait  for- 
lement  contre  lui,  on  l'accuserait  de  transgresser 
la  loi ,   et  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse. 

Ces  mots  n'étant  pas  dans  l'arrêt  de  renvoi , 
nous  ne  devions  pas  les  citer.  Veut- on  que 
nous  les  rappellions?  Nous  le  ferons  volontiers, 
parce  que  nous  y  trouvons  l'explication  com- 
plète ,  évidente ,  de  la  doctrine  de  l'auteur.  Re- 
marquez que  dans  cette  discussion ,  tout  porte 
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sur  des  subterfuges  et  des  subtilités-,  c'est  sur 
un  mot  qu'on  fait  rouler  toute  l'argumentation, 
et  nous ,  laissant  de  cote  les  mots  ,  nous  nous 
occupons  des  choses. 

Avant  tout  ^  respect  à  la  loi ,  a  dit  l'auteur; 
certes,  si  c'était  de  la  loi  des  élections  qu'il 
eût  dit  cela,  toute  la  prévention  s'écroulerait; 
mais  si  c'est  de  la  loi  en  général  qu'il  a  parlé, 
et  si  nous  prouvons  qu'en  prêchant  le  respect 
pour  la  loi  en  général  il  a  décrié  en  particu- 
lier celle  des  élections :,  c'est  alors  que  vous  ju- 
gerez que  ces  mots,  avant  tend,  respect-à  la  loi  y 
rendent  le  délit  plus  grave.  Voici  le  passage 
entier  : 

«  Avant  tout,  respect  à  la  loi.  Les  rois  ne  sor- 
tent pas  de  leur  palais  sans  un  cortège  propre 
à  imposer  et  k  faire  ouvrir  les  rangs.  De  même 
la  loi  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  législation 
qu'environnée  de  tous  les  attributs  qui  attirent 
la  vénération  et  l'obéissance.  Or,  est-ce  ainsi 
que  la  nouvelle  loi,  que  celte  importante  loi, 
qui,  plus  que  toute  autre,  avait  besoin  d'être 
appréciée  et  révérée  ,  entre  dans  le  Code  des 
Français,  et  leur  demande  l'adhésion  de  leurs 
esprits,  les  aflections  du  cœur  avec  la  soumi;S' 
«ion  extérieure  et  apparente?  En  fut- il  jamais 
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une  dont  l'entrée  au  inonde  fut  marquée  de  si- 
gnes plus  funestes?  » 

Ceci  vous  explique  la  pensée  de  l'auteur*, 
respect  à  la  loi  en  général^  mais  point  de  res- 
pect pour  la  loi  des  élections  /  Voilà  le  mot. 

Messieurs,  nous  arrivons  à  une  autre  partie 
delà  discussion^  et  c'est  ici  que  nous  allons  être 
beaucoup  plus  forts,  nous  osons  le  dire;  nous 
prenons  pour  moyen  de  décision  de  la  cause  une 
proposition  même  de  M.  de  Pradt.  \cus  vous 
rappelez  que  ce  sont  précisément  les  expressions 
dont-il  s'est  servi.  Il  a  distingué  deux  sortes 
de  lois,  les  unes  auxquelles  on  doit  seulement 
une  obéissance  extérieure,  les  autres  auxquelles 
on  doit  l'adhésion  du  cœur,  le  respect,  en  u!i 
mot,  l'obéissance  que  méritent  naturellenieut 
les  lois,  et  qui  était  tant  recommandée  par  les 
législateurs  anciens. 

C'est  évidemment  dans  le  premier  membre 
de  la  division  qu'on  place  la  loi  des  élections, 
elle  n'est  point  de  celles  qui  méritent  le  respect 
et  l'adhésion  du  cœur,  on  ne  lui  doit  qu'une 
obéissance  extérieure  ;  mais  si  nous  vous  prou- 
vons qu'en  thèse  générale,  dire  d'une  loi  qu'elle 
ne  mérite  qu'une  obéissance  extérieure,  c'est 
provoquer  à  la  désobéissance  a  celle  loi ,  nous 
aurons  prouvé  que,  dans  la  thèse  particulière , 
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on  a  provoqué  à  y  désobéir  j  il  est  inutile  de 
répéter  les  raisonneiuens  que  nous  avonç  pié- 
geâtes dans  notre  première  plaidoirie;  mais  ici 
nous  serons  bien  plus  forts,  nous  allons  nous 
armer  de  deux  opinions  qui  apparemment  ne 
seront  pas  attaquées,  car  l'une  est  du  défenseur, 
l'autre  du  prévenu.  Voici  ce  qui  a  été  dit  par 
le  défenseur  dans  le  fameux  procès  de  la  sou- 
scription dite  nationale. 

«   Ainsi,  dit  un  auteur  dont  j'ai  cité  les  termes 

»  si  souvent,  que   je   me  les  rappelle   encore  , 

»  qu'un  souverain  donne    une  loi    évidemment 

»  opposée  à  la  loi  naturelle ,  à  la  constitution  de 

»  son  empire,    aux  mœurs  essentielles  de  son 

»  peuple  ;  la  force  en  assure  l'exécution  un    in- 

»  stant,  dans  quelques  lieux  près  du  trône  :  mais 

»  dans  l'éloignement ,  bientôt   la  justice,  fopi- 

»  71 /o«/;u6/i2'i/e,  reprennent  le  dessus-,  le  temps 

»  fait  le  reste.  '>  (i) 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Qu'on  obéisse 
à  la  loi  dans  les  temps  de  tyrannie  parce  qu'on 
y  est  contraint,  mais  que  quand  Télat  de  con- 
trainte cesse,  on  peut  désobéir  h  la  loi.  Voyons 
actuellement  ce  qui  est  particulier  à  M.  de  Pradt, 


(i)  Piost  de  Roycr,   dans  son  Dictionn,  de  Droit,  au   mo; 
Abrogation. 
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et  remarquez  que  si  nous  sortons  ici  de  l'arrêt  de 
renvoi,  en  citant  d'autres  passages  que  ceux  qui 
y  sont  transcrits,  on  ne  peut  nous  blâmer; 
car  dès  que  l'on  a  e'té  cliercher  des  moyens  de 
défense  liors  du  cercle  tracé  par  cet  arrêt,  tout 
devant  être  égal  entre  les  parties,  nous  pourrons 
y  puiser  des  moyens  d'attaque, 

«  L'obéissance ,  il  est  vrai ,  est  un  acte  de 
sûi'eté  personnelle,   etc.»  (i) 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  encore?  C'est 
que  les  baïonnettes  commandaient  la  soumis- 
sion, et  que  quand  il  n'y  a  plus  de  baïonnettes, 
on  n'est  plus  tenu  d'obéir.  Voilà  ce  que  veut 
dire  l'auteur ,  sans  cela  le  passage  n'a  aucune 
espèce  de  sens. 

La  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  est 
essentiellement  distincte  de  toute  provocation  à 
la  rébellion;  car  il  y  a  dans  la  loi  pénale  du  i-^ 
mai  des  dispositions  séparées  k  cet  égard  v  la 
nuance  qui  exjste  entre  les  deux  espèces  de  délit 
doit  donc  être  soigneusement  saisie.  Le  minis-^ 
tèi'e  public  n'accuse  donc  pas,  dans  cette  partie. 
de  la  discussion  ,  M.  de  Pradt  d'avoir  excité. 
à  se  révolter  K  main  armée. 

11   lui   dit  :   vous  avez  excité   à  la  désobéis- 

(i)  Voytz  pnge  i^i  de  l'Ouvrage. 
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sancc  aux  lois  ;  ce  qui  veut  dire  :  vous  ue 
vous  êtes  pas  contenté  de  critiquer  la  loi,  vous 
l'avez  livrée  au  mépris,  vous  l'avez  rangée  dans 
la  catégorie  de  ces  lois  qui  ne  méritent  qu'une 
obéissance  extérieure  et  qu'on  viole  dès  quou 
le  peut. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  l'argfu- 
ment  du  défenseur,  cjiœ  l'on  n'est  pas  ohligé 
d'aimer  la  loi ^  porte  à  faux-,  car  il  s'agit  ici, 
non  d'amour,  mais  d'obéissance. 

On  vous  a  parlé  à  ce  sujet  de  l'affaire  du 
Drapeau  hlanc  ^  dans  laquelle  il  était  queslîoii 
des  biens  nationaux.  Un  article  était  inculpé 
d'attaque  contre  le  maintien  des  ventes  de  ces 
biens.  On  vous  a  dit  que  la  question  était  de 
savoir  si  ceux  qui  avaient  perdu  leurs  biens 
devaient  être  obligés  d'aimer  la  loi  qui  les  en 
dépouillait-,  qu'on  a  jugé  qu'il  eiit  été  absurde 
de  vouloir  qu'ils  cbérissent  cette  loi ,  et  qu  ca 
conséquence  l'acquittement   avait   eu    lieu. 

Fiien  de  tout  cela  n'est  vrai.  Dans  laflaire 
du  Drapeau  blanc  ^  on  n'accusait  pas  les  pré- 
venus de  n'avoir  pas  aimé  la  loi  qui  consacrait 
les  ventes  nationales,  on  les  accusait  de  pro- 
vocations formelles  contre  le  maintien  des  droits 
reconnus  par  l'article  9  de  la  Charte.  Le  délit 
îi'exiôtait  que  dans  la  provocation,    et  surtout 
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dans  sa  publicité  -,  si  bien  que  l'auteur  de  l'ar- 
ticle a  été  acquitté,  et  que  l'éditeur  responsable 
du  Drapeau  blanc  a  été  seul  condamné.  Vous 
voyez  que  cette  citation  est  lout-à-fait  un  bors- 
d'œuvre. 

On  présente  un  autre  argument  qui  n'est  pas 
plus  spécieux  \  car  il  disparaît  à  l'examen  le 
moins  approfondi.  On  dit  :  en  quoi  voulez- 
vous  que  consiste  la  provocation  à  la  désobéis- 
sance à  la  loi  des  élections?  Elle  consisterait 
apparemment  à  dire  qu'il  ne  faut  pas  aller  aux 
élections.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  conseille  M.  de 
Pradt  ;  il  dit,  au  contraire,  comme  tous  les 
hommes  de  son  parti  :  allez  aux  élections,  tâ- 
ebez  d'avoir  la  majorité,  de  faire  des  nomi- 
nations qui  nous  soient  favorables. 

Non  ,  Messieurs  ,  la  provocation  à  la  déso- 
béissance à  la  loi  des  élections  ne  consiste  pas 
i  dire  qu'il  ne  faut  pas  voter  dans  les  assem- 
blées électorales-,  car  la  loi  des  élections  n'est 
pas  une  loi  impérative,  ce  n  est  qu'une  loi  facul- 
tative ;  la  preuve,  c'est  que  la  proposition  que 
31.  Royer-GoUard  avait  faite  lors  de  la  discus- 
sion de  1817,  et  qui  tendait  à  prononcer  des 
amendes  contre  les  électeurs  qui  ne  se  ren- 
draient pas  aux  collèges ,  à  moins  d'excuses  lé  • 
gitimes-,   celle  proposition  a  été  rejetée^  Cou- 
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seiller  à  des  citoyens,  par  une  raison  quelcon- 
que, de  ne  pas  user  d'une  fuculie,  ce  n'est  p;.s 
les  exciter  à  désobéir  anx  lois. 

Mais  ce  n'est  pas  des  droits  des  électeurs  qu'il 
s'agit-,  ces  droits  sont  une  charge  comme  celle 
que  vous  remplissez,  Messieurs-,  une  loi  d'é- 
lection est  celle  qui  donne  des  députés  à  la 
France;  une  loi  d'élection  est  le  berceau  delà 
Chambre  des  Députés-,  alors  vous  sentez  com- 
raent  on  peut  provoquer  à  la  désobéissance  à  l.x 
loi  des  élections.  Vous  connaissez  le  mécanismt; 
de  la  loi  actuelle,  la  division  en  collèges  de  dé- 
partement et  en  collèges  d'arrondissement ,  qiâ 
nommeront  respectivement  un  certain  nomLrr; 
de  députés.  On  veut  bien  des  collèges  d'arroii- 
dissement  j  mais,  ce  que  le  parti  ne  voudrait 
pas,  ce  sont  les  collèges  de  département.  Les 
écrivains  de  la  couleur  de  celui  que  nous  pour- 
suivons,  voudraient  établir  la  zizanie  entre  les 
Députés,  ils  se  proposent  de  contester  la  lé- 
gitimité dos  élections  des  collèges  départemen- 
taux. 

Voilà  en  quoi  consiste  la  provocation  à  lu 
désobéissance  aux  lois  :  vous  ne  reconnaîtrez 
pour  vrais  Députés  que  ceux  nommés  de  telle 
manière  ;  vous  regarderez  les  autres  comme 
choisis  en  violation  de  la  Charte.  Voilà  la  ligne 
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de  cléiuarcalîon  que  veulent  e'iablir  des  écrits 
politiques  de  la  nature  de  celui  sur  lequel  vous 
avez  à  prononcer. 

Vous,  Messieurs,  qui  ne  voulez  plus  que 
les  assemblées  soient  décimées,  qui  ne  voulez 
plus  de  3i  mai  ^  vous  sévirez  contre  les  auteurs 
qui  soutiennent  de  pareilles  propositions. 

Nous  avons  répondu  sur  le  premier  chef  de 
provocation  ,  reste  toujours  ce  qui  demeurera 
éternellement  empreint  dans  vos  esprits.  «  La 
naissance  de  la  loi,  suivant  l'auteur,  a  été  ac- 
compagnée des  signes  les  plus  fnnestes  -,  elle 
annuUe  nos  droits,  et  nous  livre,  pieds  et  poings 
liés,  à  l'aristocratie;  la  loi  matérielle  existe, 
mais  la  loi  morale  n'existe  pas.  » 

Comment?  Ce  ne  serait  pas  provoquer  à  la 
désobéissance  aux  lois  que  de  tenir  un  tel  lan- 
gage. Un  jeune  homme  ardent,  doué  d'une 
imagination  prompte  à  s'enflammer,  plein  de 
respect  pour  la  loi  avant  d'avoir  lu  cet  ouvrage, 
ne  se  laissera-il  pas  ébranlqr  par  de  telles  asser- 
tions, surtout  à  raison  du  grand  talent  de  l'au- 
teur, que  nous  lui  accordons?  il  s'est  imbu  de 
l'idée  que  c'est  une  loi  vicieuse,  tme  loi  qui 
nous  livre  à  l'aristocratie,  que  ce  n'est  pas  une 
véritable  loi  d'élection,  et  vous  voulez  qu  il 
obéisse  à  celle  loi?  Oui,  il  y  obéira  tant  qu'il 
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sera  contraint  de  le  faire,  mais  dès  qu'il  pourra 
y  désobéir  impunément,  il  ne  manquera  pas 
de  se  soustraire  à  cette  obligation  -,  il  sera  per- 
suadé que  la  loi  matérielle  existe,  mais  que 
la  loi  morale  n'existe  pas ,  qu'elle  ne  mérite 
qu'une  obéissance  extérieure ,  et  qu'elle  doit 
disparaître  légalement  lorsque  la  contrainte 
cessera. 

Nous  avons  à  nous  occuper  du  chef  de  pré- 
vention que  nous  avons  présenté  comme  le  se- 
cond dans  l'ordre  de  la  discussion  ,  celui  de  pro- 
vocation à  la  guerre  civile.  Ici,  nous  avons 
beaucoup  moins  d'efforts  à  faire  pour  repousser 
la  défense,  parce  que  notre  première  plaidoirie 
est  demeurée  presque  entièrement  intacte. 

Nous  avons  dit  :  pourquoi  se  livre-t-on  à  la 
guerre  civile  ?  c'est  parce  qu'on  est  animé  de 
passions  violentes,  parce  qu'on  suppose  des  in- 
tentions criminelles  j  une  autre  portion  de  ses 
concitoyens  ,  parce  que  l'on  ressent  le  désir  ar- 
dent de  la  vengeance. 

La  provocation  à  la  guerre  civile  consistedonc 
dans  l'excitation  des  passions  ;  car  n'allez  pas 
croire  qu'on  ne  puisse  provoquer  à  la  guerre 
civile  que  lorsqu'il  se  trouvera  dans  l'écrit  in- 
culpé ces  mots  formels  :  Citoyens!  armez-vous  , 
iivrez-vous  à  la  guerre  civile  î 
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On  ne  prononcera  jamais  sArement  ces  mois 
horribles  ,  ou  bien  ,  lorsqu'on  les  dira,  le  tocsin 
aura  sonné,  la  guerre  civile  sera  commencée-,  il 
nj  aura  plus  aucun  moyen  de  punir  les  écrits  ; 
ce  sera  la  force  ,  ce  ne  sera  plus  l'application  des 
lois  par  les  tribunaux  qui  réprimera  le  crime. 

jNous  le  répétons,  la  provocation  ne  peut  con- 
sister que  dans  l'excitation  violente  des  passions 
qui  conduisent  à  la  guerre  civile.  Quelles  sont 
ces  passions  en  général?  C'est  la  haine  ,  c'est  le 
ressenti meïrt ,  c'est  la  peur;  oui,  la  peur!  elle 
est  un  des  plus  puissans  mobiles  de  la  guen'e 
civile.  Les  peuples  courent  aux  armes  quand  ils 
croient  leur  existence  sociale  ou  leurs  droits  civils 
menacés.  Frappez  leur  esprit  de  malheurs  ima- 
ginaires ,  ils  seront  plus  disposés  à  la  guerre 
civile  ;  voilà  ce  que  nous  avons  éprouvé  ,  ce  dont 
•nous  avons  été  témoins.  On  complète  l'œuvre  de 
la  provocation,  quand  on  peint  le  Gouverne- 
Tuent  sous  des  couleurs  odieuses,  et  quand  on 
annonce  propljéiiquement  de  grands  désastres. 
?îous  avons  prouvé  que  l'auteur  avait  employé 
conjointement  tous  ces  moyens.  Qu'a-t-on  fait 
pour  briser  ce  faisceau  si  compact  que  nous  vous 
avons  présenté  -,  on  ne  l'a  pas  même  tenté  ;  on 
«s'est  contenté  de  justifier  isolément   une  faiblo^ 
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partie  des  passages  attaqués.   Examinons  ce  qui 
a  été  dit  pour  y  parvenir. 

Nous  avons  dit  que  l'autenr  de  l'ouvrage  clier- 
cliait  à  exciter  la  haine  et  le  ressentiment  contre 
les  émigrés  et  contre  les  troupes.  Il  a  dit  des 
émigrés:  Ce  sont  des  individus  que  décoré  un 
habit  quils  déshonorent. 

On  prétend  qu'il  n'j  a  aucun  mal  de  dire 
d'un  classe  entière  d'individus  ,  qu'elle  désho- 
nore l'habit  qu'elle  porte'.  Vous  jugerez,  sans 
doute,  qu'une  telle  provocation  contre  une  masse 
nombreuse  de  citoyens,  ne  saurait  rester  impu- 
nie -,  n'est-il  pas  vrai  qu'on  excite  contre  eux 
l'animosité,  qu'on  les  présente  eux-mêmes  comme 
implacables  et  que  c'est  un  moyen  de  faire  naître 
la  guerre  civile? 

On  ajoute  dans  l'ouvrage  ,  que  c'est  la  soif  du 
commandement  et  le  désir  de  la  vengeance  qui 

les  ont  ramenés  en  France Donc  il  faut  les 

empêcher  de  se  venger?   Que  fera-t-on  pour  les 

en  empêcher? Nous  ne  répondrons  pas,  vous 

avez  fait  la  réponse. 

Ivous  ne  somnies  pas  faits ,  dit-on,  pour  subir 
leur  joug;  il  faut  que  les  uns  ou  les  autres  aban- 
donnent le  sol  de  la  France.  Il  faut,  pour  cela  , 
recourir  à  la  guerre  civile,  car  cette  sortie  ne 
serait  pas  volontaire.  11  faut  que  la  patrie  déchir« 
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sou  sein  pour  en  rejeler  une  partie  de  ses  enfansJ 
On  n'a  pas  justifié  ces  deux  derniers  passages. 

Les  mômes  provocations  ont  eu  lieu  contre 
les  troupes.  On  a  dit  :  «  Paris  a  revu  les  dra- 
»  gonnades,  il  a  revu  les  scènes  de  Cadix  ;  on  a 
»  vu  des  citoyens  assassinés  par  ceux  qui  étaient 
»   payés  pour  les  défendre.  » 

\ous  voyez  comme  tout  est  lié  dans  cet  ou- 
vrage-, au  ressentiment  qu^on  veut  allumer  contre 
les  émigrés,  se  joint  celui  contre  les  soldats. 

Le  défenseur  répond  froidement  que  tout  cela 
est  vrai ,  qu'effectivement  Paris  a  revu  les  dra- 
gonuades,  puisque  les  dragons  ont  tiré  leur 
sabre,  et  que  des  citoyens  ont  perdu  la  vie.  Vé- 
ritablement, est-ce  qu'il  faut  ainsi  s'attacher  aux 
miots ,  pour  perdre  de  vue  toute  la  force  des 
choses?  Les  dragonnades  sont-elles  simplement 
des  expéditions  militaires  dans  lesquelles  les 
di-agons  tirent  leurs  sabres?  N'entend-on  pas  plu- 
tôt par  là  ,  des  expéditions  dans  lesquelles  la 
force  armée  opprime  injustement  les  citoyens  ? 
Voilà  ce  que  c'est  que  les  dragonnades.  Les 
troupes  qui  ont  été  employées  dans  les  troubles 
du  mois  de  juin  ,  ont  usé  d'un  droit  qui  leur  ap- 
partenait, celui  de  repousser  la  force  par  la  force, 
et  l'on  travestit  cet  événement  en  dragonnades» 
On  représente  nos  soldats  comme  des  monstres 
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dont  la  rage  furieuse  se  serait  armée  contre  leà 
citoyens  ,  contre  l'innocent  ,    comme   contre  le 
coupable  ! 

On  a  essayé  de  justifier  l'imputation  d'assas- 
sinat, en  disant  :  qu'on  avait  vu  des  citoyens 
assassinés,  puisque  le  sang  avait  coulé.  De  ce 
qu'il  y  aurait  eu  un  homicide,  s'ensuivrait-il 
qu'il  y  ait  eu  assassinat?  On  accuse  les  soldats 
d'un  crime  effroyable  -,  on  les  accuse  d'un  crime 
qui  doit  soulever  contre  eux  l'indignation  de 
tous  les  gens  de  bien ,  et  les  porter  à  se  faire 
justice  à  eux-mêmes;  on  oublie  que  l'homicide 
n'est  pas  toujours  assassinat,  qu'il  y  a  même  des 
homicides  considérés  par  la  loi  comme  légitimes. 

Nous  avons  ci  lé  le  passage  où  il  est  dit  que 
les  soldats  français  ont  fait  ce  que  ne  se  seraient 
pas  permis  les  soldats  prussiens  ou  russes.  Hé 
bien  î  sont-ils  nos  amis  les  soldats  prussiens  ou 
russes?  s'ils  tentaient  encore  de  revenir  sur  notre 
territoire,  quelle  conduite  tiendrait-on  contre 
eux?  Si  vous  leur  comparez  les  soldats  français  , 
vous  voulez  donc  que  ceux-ci  soient  pareillement 
traités  en  ennemis?  qui  peut  se  méprendre  sur 
l'inteniion  hostile  et  provocatrice  de  telles  as- 
sertions? 

On  cherche  à  mettre  en  action  le  mobile  de 
la  peur;  on  se  livre  aux  déclamations  les  plus 
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propres  à  la  faire  naître.  Le  sang  a  coule.,,  en 
quelle  abondance  ne  coulera-t-il  pas  ? 

Ces  passages  n'ont  pas  été  Justifiés. 

Ceux  où  l'on  attaque  le  Gouvernement  ne 
l'ont  été  que  par  une  profession  d'amour  pour  la 
clynâstie. 

Vous  vous  dites  amis  de  la  dynastie,  et  ne  savez- 
vous  pas  que  l'amour  pour  les  Rois  est  fondé 
sur  l'opinion  que  les  peuples  ont  de  leur  sagesse? 
iPourqiîoi  Henri  IV  fut-il  regardé  comme  le  père 
du  peuple?  c'est  parce  qu'il  éteignit  les  discordes 
civiles,  c'est  parce  qu'il  réconcilia  tous  lés  Fran- 
çais. Pourquoi  d'autres  princes  ont-ils  été  odieux, 
pourquoi  leur  nom  est-il  flétri  dans  l'Histoire? 
c'est  parce  que  leur  gouvernement  fut  injuste. 

Tout  bonheur,  dites-vous,  a  fui  de  la  France 
depuis  six  ans,  voilà  ce  que  vous  osez  imprimer, 
et  vous  vous  prétendez  ami  de  la  dynastie,  parce 
que  vous  avez  dit  dans  un  de  vos  chapitres,  qu'il 
n'y  avait  pas  de  Gouvernement  occulte.  Nous 
allons  lire  ce  passage,  on  jugera  si  ce  n'est  pas 
véritablement  une  dérision  que  de  prétendre  y 
trouver  l'assertion  que  le  Gouvernement  occulte 
est  une  chimère. 

L'auleur  a  établi  qu'il  y  a  anarchie  en  France, 
et  voici  comment  il  raisonne. 

«  Il  y  a  anarchie  ,  là  où  les  institutions  con- 
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»;  stituliounelles  sont  incomplètes,  discorclantes 
>i    et  suspendues  à  chaque  instant. 

))  Il  y  a  anarchie,  là  où  la  formation  d'une 
«  Chambre  des  Pairs  offre  trois  élemens  diffé- 
»  rens  et  trois  Ages,  de  manière  à  présenter  l'i- 
»  mage  d'un  corps  législatif  à  trois  branches  -,  là 
»  où  des  Pairs  peuvent  être  électeurs  (i). 

))  Il  y  a  anarchie  -,  là  où  la  Chambre  populaire 
»  n'est  pas  conformiste  avec  elle-même,  lors^ 
»  qu'une  moitié  entend  les  points  principaux 
»  d'une  manière  opposée  à  celle  dont  l'autre 
»  l'entend  ;  là  où  les  suppositions  les  plus  offen- 
»  santés  circulent  d'un  côté  à  l'autre. 

»  îl  y  a  anarchie,  là  où  les  notes  secrètes  et 
»  les  directions  secrètes  sont  en  pleine  vigueur, 
»  où  l'appel  des  étrangers  est  en  honneur  au- 
»  près  d'un  pai*ti -,  là  où  des  écrits  publics,  or- 
»  ganes  reconnus  d'un  parti  puissant  dans  l'ordre 
M  social,  ont  répandu  pendant  long-temps  les 
»  proclamations  les  plus  incendiaires,  les  ou- 
))  trages  systématiques  contre  les  citoyens  ;  là 
»  où  des  attaques  formelles  contre  les  droits 
î>  consacrés  par  la  Charte  ont  échappé  aux  peines 
»  qui  leur  étaient  bien  dues  -,  là  où  le  mini- 
))   stère  sacré  de  la  religion  est  détourné  vers   la 

(i)  f^ojez  le  Discours  de  M.  Baslarècbe,  et  ce  qui  s'y  trouve 
sur  lu  Chambre  des  Pairs, 
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î)  politique,  où  l'on  s'efforce  d'attirer  la  prîma- 
»  tie  d'attention  et  d^affeciion  vers  des  ministres 
5)  du  culte  et  des  institutions  évidemment  en 
»  opposition  avec  Tordre  généralement  établi  et 
»    désiré  en  France. 

»  Avec  cela,  les  sujets  de  douleur  ne  nous 
»  manquent  pas,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'y 
»  ajouter  les  Gouvernemens  occultés,  ni  les  di- 
»  rections  secrètes. 

»  Aimons,  soutenons  le  gouvernement  patent, 
»  c  est  là  notre  devoir  et  notre  ressource-,  quant 
»  à  tout  le  reste,  notre  richesse  consistera  à  en 
»   avoir  le  moins  possible.  » 

Sans  doute  ces  assertions  sont  mêlées  de  quel- 
que protestation  pour  le  Gouvernement  légi- 
time; dans  ces  sortes  d'écrits  il  faut  toujours  un 
contre-poison  ,  un  passe-port  ;  mais  ce  contre- 
poison ,  ce  passe-port  ne  peuvent  tromper  sur 
le  sens  réel,  sur  le  but  véritable  de  l'écrit. 

Voilà  ce  que  nous  avens  à  dire  sur  l'excitatioii 
a  la  guerre  civile  ;  nous  passons  au  troisième 
grief,  celui  de  l'attaque  formelle  contre  l'auto- 
iité  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres. 
Ici  nous  n'avons  pas  à  répondre  à  la  plaidoirie  , 
car  au  lieu  de  nous  combattre  comme  on  l'a  fait 
sur  les  autres  chefs,  on  n'a  rien  dit  qui  fût  re- 
latif à  la  cause ,  on  s'est  jette  dans  des  raisonne- 
mens  vagues. 
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On  a  prétendu  que  parler  de  la  majorité  nu- 
mérique, ce  n'était  pas  attaquer  raulorité  con- 
stitutionnelle des  Chambres  ;  mais  nous  n'avons 
pas  prétendu  que  le  délit  se  trouve  précisément 
dans  ces  mots. 

On  vous  a  parlé  desparlemens,  du  Concordat 
de  François  P"^,  des  papes,  des  libertés  de  l'église 
gallicane,  en  un  mot,  de  tout ,  excepté  de  ce  qui 
constitue  dans  l'écrit,  l'attaque  formelle  dont  il 
est  question.  Il  n'y  a  nul  rapport  entre  l'autorité 
constitutionnelle  établie  par  la  Charte,  et  ce  qui 
s'est  passé  il  y  a  3oo  ans  -,  il  n'y  a  nul  argument  à 
en  tirer. 

L'auteur  a  dit  que  la  majorité  des  Chambres 
ne  représentait  qu'elle-même;  nous  avons  com- 
battu cette  erreur  funeste,  nous  avons  dit  que 
la  majorité  des  Chambres  présentait  l'expression 
du  vœu  de  la  nation,  comme  les  décisior>s 
rendues  par  la  majorité  des  jurés  sont  le  jugemeivt 
rendu  au  nom  de  la  société.  L'auteur  dit  que 
ce  qu'il  nomme  la  majorité  nationale  con/îr/jie 
ou  infirme  la  loi.  Confirme  ou  infirme  ,  voilà  la 
souveraineté  du  pouvoir  législatif  expressément 
contestée. 

C'est  en  ces  deux  derniers  points  que  nous 
avons  fait  consister  l'attaque  formelle,  et  ou  n'a. 
pas  même  essayé  de  nous  réfuter. 
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Enfin ,  Messieurs ,  on  vous  a  parlé  d'impru- 
dence dans  celte  clause ,  an  vous  a  parlé  de  scan- 
dale ,  et  on  a  clierclié  à  jeter  ces  deux  sortes 
de  blâme  sur  l'action  du  ministère  public. 

Oui ,  il  y  a  de  l'imprudence  dans  cette  cause  , 
mais  de  quel  côté?  Dans  une  discussion  loyale  et 
modérée,  nous  osons  le  dire,  nous  n'avions  pas 
voulu  faire  retentir  en  cette  enceinte  le  titre  ec- 
clésiastique qui  appartient  au  prévenu  ;  nous 
avions  voulu  ménager  l'honneur  du  sacerdoce  j 
nous  avions  respecté  l'huile  sainte  empreinte  sur 
son  front.  Hé  bien!  cette  qualité,  dont  il  sem- 
blait qu'il  n'aurait  pas  dû  parler  par  respect  pour 
son  titre  même  ,  cette  qualité  a  éternise  en  avant 
par  lui-même  et  par  son  défenseur.  Messieurs, 
s'il  doit  en  résulter  des  considérations  qui  puissent 
influer  sur  votre  délibération  ,  et  si  ces  considé- 
rations sont  contre  le  prévenu,  qu'elles  retombent 
sur  sa  tête  ;  c'est  lui  qui  les  a  provoquées  ! 

Ministre  de  l'évangile,  il  vient  vous  parler  de 
cette  qualité ,  il  s'en  honore ,  et  nous  avons  prou- 
vé qu'il  était  coupable  de  provocation  à  la  dé- 
sobéissance aux  loisj  nous  avons  prouvé  qu'il 
insultait  le  Gouvernement  du  Pioi  •,  ainsi  ila  ou- 
blié ce  qui  a  été  dit  par  son  divin  maître,  qu'il 
faut  obéir  aux  puissances  établies  ,  et  rendre  k 
César  ce  qui  est  k  César, 
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Il  excipe  de  celle  qualité  de  ministre  de  Tévan- 
gile  comme  d'un  privilège  ,  et  lui ,  ministre  du 
culte,  il  a  cherche'  à  faire  naître  les  discordes 
qui  peuvent  conduire  à  l'effusion  du  sang,  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Ministre  de  pardon,  il  aurait  dû  nous  dire  : 
Si  vous  éprouvez  des  resscntimcns  ,  si  vous  ayez 
reçu  des  injures,  oubliez-les,  faites-en  le  sacrifice! 
Et  il  parle  du  renvoi  entier,  immédiat,  éternel^ 
d'une  classe  de  la  société.  Eternel  !  ne  devrait-il 
pas  savoir  que  ce  mot,  pris  dans  un  sens  funeste, 
n'est  écrit  que  sur  les  portes  de  l'enfer?.... 

M.  de  Pradt  :  Je  n'ai  parlé  que  du  renvoi  des 
directeurs  des  affaires. 

M.  de  Vatime&nll  :  J'ai  saisi  vos  intentions  , 
et  M3I.  les  jurés  en  décideront. 

On  vous  a  parlé  dimprudence  ;  hé  quoi  !  l'im- 
prudence ne  consisie-t-elle  pas,  dans  celte  cause, 
à  persévérer  daps  des  doctrines  fausses,  à  ne  pas 
reconnaître  franchement  qu'on  a  des  loris  dans 
lesquels   on   a  éié  entraîné? 

Un  prélat,  l'honneur  et  h^  gloire  de  l'Eglise 
française,  composa  un  écrit  qui  lenfermait  (h"s 
propositions  dangereuses-,  on  lui  prouva  que  ces 
propositions  étaient  dangereuses  ;  que  fit-il?  j[ 
monta  en  chaire  et  vint  s'accuser  lui-mtime.  Le 
prévenu  iguorait-il  ce   irait-,  son  amour-propre 
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aurait-il  puse  croire  abaissé  en  l'imitant  ?  Ce  pré- 
lat,  c'est  Fenélon  !.... 

La  réplique  de  M'  Dupîn  a  été  si  rapide  et  sî 
animée,  que  le  Sténographe,  déjà  fatigué  d'ail- 
leurs par  une  séance  qui  avait  duré  près  de 
6  heures ,  n^a  pu  recueillir  que  les  traits  les  plus 
saillans  -,  nous  allons  en  offrir  l'analjse. 

Messieurs  , 

La  défense,  si  favorable  d'ailleurs,  n'a  jamais 
plus  de  désavantage  que  lorsqu'elle  vient  se 
reproduire  à  la  suite  d'une  discussion  trop 
long -temps  prolongée,  et  quand  l'attention, 
déjà  fatiguée,  semble  réclamer  du  repos.  Mais 
l'accusation  vient  d'être  ranimée  par  le  ministère 
public  avec  tant  d'insistance  et  de  chaleur,  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  rentrer  en  lice,  et  de  sol- 
liciter encore  de  votre  indulgence  la  même  at- 
tention que  vous  m'aVez  si  libéralement  accordée 
jusqu'ici. 

Il  est  plusieurs  des  objections  du  ministère 
public  que  je  pourrais  prendre  dans  le  sens  de 
personnalités  offensantes  pour  mon  client,  si 
l'on  pouvait  supposer  que  l'accusation  a  voulu 
pour  un  instant  emprunter  le  caractère  de  l'in- 
jure.  —  De  ce  genre  serait  le  reproche  d'avok 
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élevé  trop  liaul  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt.  Permis, 
a  dit  le  ministère  publie,  permis  d'exalter  cet 
ouvrage  et  de  s'étendre  sur  le  mérite  de  cette 
composition;  permis  à  l'auteur  de  le  croire,  et 
de  se  comparer  à  Montesquieu-,  permis  à  son 
de'fenseur  de  le  louer  :  La  postérité  jugera. 

En  celte  occasion,  le  ministère  public  a  feint 
de  ne  pas  saisir  sous  quel  point  de  vue  j'avais 
dit  que  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt  était  un  ouvrage 
e/ec^e.  Ce  n'était  pointa  titre  à'é/oge^  mais  comme 
mpyen  de  défense ,  et  pour  prouver  qu'un  tel 
ouvrage  ,  ne  s'adressant  qu'aux  hommes  instruits 
et  aux  classes  supérieures  de  la  société  ,  n'avait 
aucune  action  sur  la  masse  populaire,  et  ne  pou- 
vait par  conséquent  offrir  aucun  caractère  de 
danger.  Sans  doute  ,  et  môme  sous  le  rapport 
de  celte  élévation  du  caractère  de  l'ouvrage , 
c'est  à  la  postérité  qu'il  appartient  de  le  juger  ; 
mais  en  ce  cas,  ne  le  déférez  donc  point  à  la 
Cour  d'assises. 

Du  même  genre  encore  se  trouve  le  reproclie 
fait  à  M.  de  Pradt,  d'avoir  consigné  comme  un 
fait,  que  depuis  la  restauration,  il  était  resté 
éloigné  des  affaires...  Voilà  proldablement ,  a  dit 
M.  l'avocal-général ,  le  secret  de  ï auteur^  c'est  le 
dépit  d'être  éloigné  des  affaires  qui  lui  a  mis  la 
plume  à  la  main. 
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Non,  Messieurs;  mais  c'est  cet  ëloignement 
des  affaires  qui  l'a  mis  à  portée  d'en  mieux 
juger.  Ministre ,  il  eût  eu  ses  flatteurs ,  il  eût  pu 
être  trompé ,  et  se  tromper  comme  d'autres  ; 
simple  observateur,  rien  n'a  obscurci  sa  raison. 
On  juge  mieux  de  l'effet  d  un  grand  spectacle 
au  parterre  que  sur  la  scène. 

J'avais  avancé,  comme  un  fait,  que  le  corps 
de  l'ouvrage  avait  été  composé  avant  que  la  loi  des 
élections  ne  fût  rendue  ,  et  qu'il  avait  été  envoyé 
à  l'impression  pendant  que  la  discussion  se  sou- 
tenait encore.  On  m'a  répondu  par  des  dates,  en 
disant  que  la  loi  était  du  29  juin,  et  la  publica- 
tion de  l'ouvrage  du  i4  juillet. 

Celte  réponse  serait  concluante  ,  s'il  était  pos- 
sible de  concevoir  que  dans  cet  intervalle  de 
quinze  jours  ,  l'ouvrage  eût  pu  être  composé  en 
Auvergne,  envoyé  à  Paris,  imprimé^  hroché , 
publié.  Mais  quelle  que  soit  la  facilité  de  l'au»- 
teur  ,  celte  supposition  n'est  pas  admissible. 

L'ouvrage  n'a  été  publié  qu'après  la  loi  ren- 
due :  peu  importe.  Il  n'en  pouvait  guère  èlrs 
autrement  \  car  Thistoire  est  toujours  postérieure 
aux  faits  dont  elle  rend  compte  :  la  discussion  de 
la  loi  des  éleciions ,  bien  que  terminée  par  le 
vote  de  la  loi,  n'eu  demeurait  pas  moins,  comme 
fait  historique,  assujétie  à  tous  les  récits  qu'on 
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en  pourrait  publier  plus  tard ,  sous  la  seule  con- 
dition de  ne  pas  s'e'cartcr  de  la  vérité. 

On  a  comparé  cela  à  une  oirensc  imprimée 
contre  un  prince,  et  dont  les  exemplaires  se- 
raient publiés  au  moment  où  il  deviendrait  roi. 
Ah!  Messieurs ,  il  y  a  là-dessus  un  mot  rassurant 
dans  notre  histoire,  un  mot  aujourd'hui  plus 
vrai  que  jamais,  c'est  celui  de  Louis  XII  :  le  Roi 
de  France  ne  venge  pas  les  injures  du  duc  d'Or-^ 
léans. 

Après  ces  premières  objections  ,  et  avant  de 
rentrer  dans  l'examen  du  fond  ,  M.  l'avocat  gé- 
néral est  revenu  sur  ce  qu'il  appelle  toujours  les 
principes  de  la  matière.  Sans  doute,  dit-il,  il 
n'y  a  plus  de  provocations  directes  ni  indirectes  , 
la  loi  a  senti  que  les  nuances  qui  les  séparent 
sont  trop  délicates  et  trop  difficiles  à  saisir.  Elle 
a  effacé  toute  distinction  -,  elle  ne  demande  plus 
aux  jurés  qu'une  seule  chose  :  Vous  sentez-vous 
ébranlés?  avez-vous  éprouvé  un  ébranlement  à  la 
lecture  de  l'écrit  ?  On  s'est  moqué  de  cette  ex- 
pression ,  a  continué  M.  l'avocat-général ,  je  vou- 
drais qu'elle  fût  de  moi  ;  j'aurais  eu  la  gloire  avec 
le  ridicule  du  mot  j  mais  il  est  d'un  illustre  pair, 
auquel  on  ne  refusera  pas  le  titre  de  défenseur  de 
la  liberté  ;  il  est  du  duc  de  Broglie. 

M^  Dupin  répond  que  la  loi  ne  s'est  point  cou- 


tentée  d'effacer  toute  distinction  entre  les  provo- 
cations directes  et  les  provocations  indirectes, 
ce  qui  ferait  supposer  qu'elle  les  a  fait  rentrer 
les  unes  dans  les  autres.  Non,  dit-il,  mais  le 
nouveau  le'gislateur,  qui  connaissait  l'abus,  l'im- 
mense abus  qu'on  avait  fait  de  la  doctrine  des 
provocations  indirectes,  les  atout-à-fait  exclues. 
Ainsi ,  la  loi  ne  s'est  pas  contentée  d'effacer  la 
ligne  qui  les  séparait,  ce  qui  permettrait  la  réu- 
nion ;  mais  elle  a  effacé  complètement  un  des 
membres  de  la  distinction;  elle  a  exclu  formel- 
lement les  provocations  indirectes,  et  n^a réservé 
de  peines  que  pour  les  provocations  directes  et 
les  attaques  formelles. 

Maintenant ,  que  signifie  ce  mot  ébranlement , 
qu'on  se  félicite  d'avoir  rencontré  comme  un  de 
ces  mois  heureux  qu'on  a  cliercliés  long- temps, 
et  qui  apparaissent  dans  la  langue  comme  un  trait 
de  lumière  pour  rendre  de  la  manière  la  plus  nette 
une  idée  qui ,  sans  cela,  fut  restée  quelque  peu 
obscure,  et  n'eût  été  qu'imparfaitement  exprimée? 

Que  l'inventeur  de  ce  mot  ait  été  l'un  des  dé- 
fenseurs de  la  liberté  (de  la  liberté  historique)  ^ 
oui  :  mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  —  Un  ora- 
teur que  je  ne  prétends  point  imiter  ,  mais  dont 
je  veux  m'autoriscr  pour  l'exemple ,  ayant  à  com- 
battre l'autorité  toujours  imposante  d'un  grand 
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nom,  cl  ne  voulant  pas  s'aitaqucr  directement  à 
la  personne,  fit  une  excursion  sur  la  secte  à  la- 
quelle ce  personnage  appartenait,  et  montra  que 
la  trop  grande  austérité  de  Caton  tenait  à  ce  que 
lesprincipes du portiqxie avaient  d'exagéré.  Ne  me 
serait-il  pas  permis,  sans  comparaison  aucune, 
de  faire  remarquer  à  mon  tour  que  le  noble  duc 
tenait  à  une  secte  connue  par  des  bonnes  inten- 
tions sans  doute,  recommandable  par  de  grands 
talcns,  mais  à  une  secte  enfin  un  peu  trop  adonnée 
à  la  métaphysique  ;  et  que  les  doctrinaires  enfin 
(  puisqu'il  faut  les  nommer  par  leur  nom  )  ont  eu 
le  défaut  qu'on  leur  a  maintefois  reprocbé,  d  iu- 
8  venter  trop  communément  des  mots  qu'ils  en- 
tendaient à  peine  eux-mêmes,  et  que  le  public 
n'entendait  pas  du  tout.  (Rire  général.) 

De  ce  nombre  est  assurément  le  mot  ébranle- 
ment, que  je  n'admets  point,  que  je  rejette  ab- 
solument ,  parce  que  ce  n'est  point  le  mot  de  la 
loi ,  et  qu'il  ne  remplace  que  par  un  sens  vague  et 
louche,  le  sens  clair,  précis  et  dégagé  de  toute 
équivoque,  qu'offrent  à  toute  conscience  droite 
ces  expressions  :  provocation  directe,  attaque 
jorinelle ,  dont  le  législateur  s'est  servi. 

Arrivant  au  fond  de  la  discussion,  M.  l'avocat- 
général  a  d  abord  fait  observer  que  si  le  premier 
passage  inculpé  avait  été  tronqué,  ce  n'était  pas 
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la  faute  du  ministère  public,  mais  la  faute  de  la 
Chambre  d'accusation,  qui  n'en  avait  transcrit 
qu'une  partie  dans  son  arrêt  de  renvoi.  M<^  Dupin 
a  répondu  que  le  reproclie ,  eu  ce  cas ,  porterait 
d'abord  sur  l'arrêt,  et  ensuite  sur  le  re'quisitoire 
qui  n'avait  pas  restitué,  comme  il  l'aurait  dû, 
le  passage  dans  son  entier. 

Je  suis  d'autant  plus  étonné  qu'il  ne  l'ait  pas 
fait ,  dit  Me  Dupin  ,  que  M.  l'avocat-général  ne 
s'est  pas  cru  circonscrit  par  l'arrêt  de  renvoi  , 
puisqu'à  l'instant  même  il  vient  de  citer  à  l'appui 
de  l'accusation  ,  un  grand  nombre  de  passages 
dont  l'arrêt  de  renvoi  n'a  pas  fait  mention,  et 
qui  sont  innocens  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas 
accusés. 

M.  l'avocat-général  a  prétendu  qu'il  lui  était 
loisible  d'agir  ainsi ,  parce  que  la  défense  avait 
usé  de  cette  faculté.  Je  crois  qu'en  cela  il  s'est 
trompé. 

En  effet,  les  passages  signalés  par  l'arrêt  de 
renvoi  sont  les  seuls  accusés  ;  les  seuls  qui 
soient  censés  renfermer  le  délit.  Ce  délit  doit 
être  là,  ou  il  n'est  nulle  part.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  accusé  textuellement ,  est  par  là  même  à 
l'abri  de  l'accusation  ,  et  ne  peut  pas  être  opposé 
à  l'auteur.  Il  y  en  a  d'ailleurs  une  raison  fort 
équitable.  Pourquoi  la  loi  exige-t-elle  que  les 
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passages  inculpés  soient  signalés  d'avance?  Pour 
circonscrire  l'accusation  ,  pour  qu'elle  ne  puisse 
pas  divaguer;  pour  que  le  défenseur  ait  le  moyen 
d'interroger  le  prévenu  sur  ce  qui  lui  est  déter- 
ni inément  imputé,  sur  les  intentions  qu'il  a  eues 
en  écrivant  tel  passage  ,  sur  la  valeur  et  le  sens 
des  mots  que  cet  auteur  a  employés.  Or,  ce  tra- 
vail devient  impossible  à  l'audience.  Le  minis- 
tère public  n'a  donc  pas  le  droit ,  en  réplique 
surtout ,  et  quelques  instans  seulement  avant  la 
déclaration  du  jury,  d'amener  dans  la  cause  de 
nouvelles  pages  ,  comme  élémens  de  nouvelle 
discussion,  et  comme  moyen  de  produire  Vé- 
branltmtnt  du  jury. 

Le  défenseur,  au  contraire,  a  le  livre  entier 
à  sa  disposition,  parce  que  la  pensée  entière  de 
l'auteur  lui  appartient  avec  tous  les  moyens  de 
l'expliqer.  Il  peut  donc  très  licitement  faire  ser- 
vir les  passages  reconnus  innocens  ,  à  l'explica- 
tion des  passages  signalés  comme  coupables, 
sans  que  le  contraire  soit  permis  au  ministère 
public.  On  voit  la  raison  de  cette  différence.  Au 
surplus,  dit  M^  Dupin,  je  ne  fais  cette  observation 
que  pour  .l'honneur  des  principes  -,  car  je  ne 
redoute  rien  de  ces  sortes  d'excursions  :  le  livre 
entier  est  aussi  aisé  à  défendre  que  les  passage» 
attaqués. 
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Sur  le  premier  chef,  M.  Tavocat- général  a 
prétendu  que  j'avais  mis  la  réponse  à  côté  de  la 
question  ,  en  disant  que  l'on  conseillait  si  peu  la 
désobéissance  à  la  loi  des  élections  que,  loin  de 
là  ,  on  recommandait  aux  électeurs  d'y  aller.  Ce 
n'est  pas  en  ce  sens  ,  a-t-il  dit ,  que  l'on  a  pro- 
voqué à  la  désobéissance  à  la  loi  des  élections; 
cette  loi  est  purement  facultative ,  elle  ne  com- 
mande pas-,  elle  ne  punit  point-,  on  a  même 
repoussé  l'idée  d'assujétir  à  des  amendes  les 
électeurs  qui  n'iraient  pas  aux  élections.  Mais 
on  provoque  à  la  désobéissance  à  la  loi  des  élec- 
tions ,  en  ce  sens,  qu'on  se  propose  d'attaquer 
les  nominations  des  hauts  collèges,  de  critiquer 
la  validité  de  leurs  nominations  ,  de  jeter  la  s«- 
jsawzc  dans  les  esprits,  et  de  décimer  la  repré- 
sentation nationale  5  mais  la  nation  ne  veut  plus 
de  3i  mai 

Messieurs,  je  vous  ferai  d'abord  remarquer 
ce  que  vous  aurez  sans  doute  observé  vous- 
mêmes  ,  que  l'accusation  a  pris  ici  dans  la  bouche 
du  ministère  public  ,  un  caractère  de  virulence 
que  j'absous  de  toute  mauvaise  intention  ;  mais 
qui  n'en  contraste  pas  moins  d'une  manière 
afiligeante  avec  l'impartialité  et  le  sang -froid 
qu'exige  la  fonction  d'accusateur. 

Je  ne  veux  point  encourir  le  môme  reproche; 


(  ^9  ) 
mais  je  repondrai  que  c'est  d'iiljord  «ne  grave 
erreur,  que  de  supposer  que  la  Joi  des  élections 
n'est  c^ue  facultative  ^  parce  que  l'absence  des 
élections  serait  exemple  de  punition.  Toutes  les 
fois  que  la  loi  accorde  une  qualité  ,  elle  impose 
tous  les  devoirs  allacliés  à  cette  qualité.  L'élec- 
teur, liomme  de  hien  ,  sentira  qu  il  est  de  son 
devoir,  et  d'un  devoir  rigoureux,  d'aller  aux 
élections  ,  puisque  de  celte  exactitude  à  s'y 
rendre  dépend  la  Lomé  des  choix,  et  que  de  la 
Lonté  des  choix  dépend  le  sort  de  la  France  et 
de  ses  institutions.  Détourner  les  électeurs  de 
cette  fonction  ,  serait  donc  les  inviter  à  déso- 
béir au  vœu  de  la  loi  ,  les  exciter  à  trahir  les 
plus  chères  espérances  de  la  patrie. 

Quant  au  projet  supposé  de  contester  le  pou- 
voir des  hauts  collèges  et  la  validité  de  leurs 
nominations,  ici  j'ose  m'adresser  à  vos  souve- 
nirs, Messieurs  :  daignez  les  interroger,  vous 
rappellent-ils  rien  qui ,  dans  l'ouvrage  de  M.  de 
Pradt ,  ait  autorisé  à  lui  prêter  cette  pensée  ? 
J'ai  lu  plusieurs  fois  son  livre,  une  pareille 
assertion  ne  m'eût  point  échappé;  et  pourtant 
je  ne  l'y  ai  pas  vue.  D'ailleurs  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point ,  j'ose  ici  adjurer  l'ac- 
cusateur de  m'indiquer  à  l'instant  même  le 
passage  ,    l'endroit  quelconque  du  livre  sur  le- 

^4 
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quel    il   a   improvisé  cette  accusation  :  je    suis 
prêt  à  lui  répondre....  (  Après  un  instant  d'in- 
tervalle ,   sans  que  M.  l'avocat  -  général   ait  fait 
droit  à  l'intei'pellation,  l'avocat  reprend  :  ) 

H  est  étonnant ,  Messieurs ,  qu'en  l'absence 
de  toute  criminalité  réelle  ,  on  introduise  ici  de 
pareilles  suppositions  !  Et  quels  sont  ceux,  par 
exemple ,  qu'on  accuserait  de  vouloir  décimer 
la  représentation  nationale  ,  et  renouveler  le 
3i  mai?  les  constitutionnels  !  Lanjuinais  peut'- 
L'tre  1  ce  vertueux  défenseur  de  nos  institutions, 
qui,  ce  même  jour  3i  mai,  mit  sa  tête  sur  la 
tribune  pour  l'oiiposcr  aux  factions  ,  et  qui  la 
mettrait  encore,  s'il  le  fallait ,  sur  la  tribune  de 
Ja  Chambre  des  Pairs,  pour  maintenir  nos  li- 
bertés et  nous  sauver  de  nouvelles  réactions  ! 

M.  l'avocat  général  a  voulu  m'opposer  à  moi- 
incme  ,  en  rappelant  que  dans  l'affaire  de  la  sous- 
cription j'avais  cité  le  passage  suivant  de  Prost  de 

Royer «qu'un  souverain  donne  une  loi  évi- 

3)  demment  opposée  à  la  loi  naturelle ,  à  la  cons- 
»  titution  de  son  empire ,  aux  mœurs  essentielles 
»  de  son  peuple,  la  force  en  assure  l'exécution 
»  un  instant,  dans  quelques  lieux  près  du  prince  ; 
»  mais  dans  l'éloigncment,  mais  bientôt,  la  jus- 
M  tice,  l'opinion  publique,  reprennent  le  dessus  ; 
»   le  temps  fait  le  reste.  » 


(  211  ) 

je  m'eionneque  M.  lavocat-géneral  ait  gardé 
celte  citaliou  pour  la  repli(£ae  ,  puisqu'ayant 
apporté  le  voluuje  où  se  trouve  ce  passage  ,  il 
était,  dès  le  principe,  entré  dans  ses  intentions 
de  me  l'opposer.  Mais  enfin  ,  il  faut  y  répondre, 
et  rien  n'est  plus  aisé. 

Prost  de  Royer  a  été  plus  loin  que  M.  de 
Pradt  (i)-,  il  a  supposé  que  la  force  seule  pour- 
rait assurer  l'exécution  dune  loi  telle  qu'il  la 
suppose  -,  M.  de  Pradt  n'a  rien  supposé  de  pareil  -, 
il  a  dit,  au  contraire,  que  la  résistance  à  la  loi 
serait  illégale  et  deviendrait  fatale.  Cependant 
Prost  de  Pioyer  ,  quoiqu'il  écrivît  sous  un  gou- 
vernement absolu,  n'a  pas  été  poursuivi  ^  son. 
livre  a  même  été  imprimé  a vec/^r/piZeg-e  du  Roi. 
J£n  effet,  Prost  de  Royer  a  raison  de  dire  que 
Lientôt  la  justice  et  l' opinion  publique  reprennent 
le  dessus  ;  parce  que  ,  comme  Ta  dit  Bossuet,  le 
bon  sens  eut  le  viaitre  de  la  vie  humaine  ,  et  qu  il 
£nit  par  l'emporter.  Le  temps  fait  le  reste  ^  dit 
Prost  de  Royer,  et  nous  le  savons  Lien,  puisque 
le  temps  finit  par  abroger  les  lois  injustes  ,  immo- 


(i)  Prost  (le  Royer  a  ctc  plus  loin  que  IM.  de  Pradt,  et  moins 
Join  que  M.  l'avocat-ge'ncral ,  qui  a  dit  positivement  que  si  une 
\o\  contraire  à  la  Charte  était poitte,  on  devrait  re/Mierd'oJetr 
à  cette  loi. 

14.. 
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raîes,  ou  inuriles  (i).  Ici  ,  M.  de  Pradi  se  trouve 
parfailement  d'accord  avec  Prost  de  Royer;  il  a 
seulcmeiil  relevé  Texprcssion  en  disant  :  «  le 
»  temps,  comme  les  clianceîiers  de  nos  rois, 
»    /loas  dira  le  reste,  » 

Ce  n'est  point  là  provoquer  à  la  désobéissance 
aux  lois  ,  cl  c  est  tout  ce  que  j  avais  à  prouver  sur 
ce  premier  chef. 

Quant  au  chef  d'excitation  à  la  guerre  civile , 
M.  Tavocat  général  ,  qui  n'a  pas  pu  trouver  ce 
cai-actère  précis  d'excitation  que  la  loi  exige  pour 
constituer  un  pareil  crime  ,  a  voulu  remonter 
plus  haut.  On  n'est  jamais  ,  a-t-il  dit,  assez  au- 
dacieux ou  assez  maladroit  pour  exciter  ouver- 
tement à  la  guerre  civile.  Mais  comme  ce  sont 
les  passions  qui  conduisent  à  cette  guerre  ,  ce 
sont  les  passions  qu'on  excite.  Vous  n'avez  donc 
qu'une  chose  à  vous  demander  :  M.  de  Pradt 
a-t-il  excité  la  haine  contre  les  soldats  qu'il  ac- 
cuse d'assassinat,  et  contre  les  émigrés  qu'il  vou- 
drait voir  éloignés  de  nous? 

Je  n'admets  point  cette  manière  d  argumenter; 


(î)  licciissimè  etiam  illucl  receptum  est  ,  ut  leges  non  solo 

suffragio  legislatnris ,  sed  etiam   tacito    consensu  omnilm 

f)cr  ciesitetudinem  abi'oganlur.  Loi  32,  §  i  fF.  c/e  legibus.C^eit 

■CG   que  Aulugclle  appelle    leges  tacilo  illiteratoque  cnnsensu 

idest ,  sine  ullâ  tcge  scripîd)  obliteialœ.  «oit.  attic.  XI,  i8. 
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31.  ravocal-genéral  cliange  ici  le  texte  du  livre 
et  le  texte  de  la  loi.  La  loi  ne  punit  pas  pour 
avoir  vaguement  excite  des  passions  ;  il  n'y  a  pas 
dans  notre  législation  criminelle  de  délit  qui 
porte  ce  nom  -,  elle  punit  t excitation  à  la  guerre 
civile  •  ne  changeons  pas  son  texte  -,  ne  mettons 
rien  à  sa  place  -,  or,  le  livre  n'excite  pas  à  la  guerre 
civile  -,  il  respire  1  horreur  du  sang  !  Ah  !  sans 
doute  ,  si  vous  le  voulez  ,  c'est  là  exciter  les  pas- 
sions ,  mais  des  passions  nobles ,  des  passions  gé- 
néreuses ,  riiorreur  du  crime  ,  le  respect  pour  la 
vie  de  ses  semblables  !  Eh  !  vous  ne  vous  aper- 
cevez pas  que  vous  enlevez  un  des  plus  puissans 
ressorts  de  la  morale  !  Comment  peut-on  exciter 
à  la  vertu  ,  si  ce  n'est  ea  inspirant  l'horreur  du 
vice  !  Quel  moyeu  plus  efficace  pour  inspirer 
l'horreur  des  massacres  à  venir,  que  de  manifes- 
ter la  juste  horreur  qu  oii  éprouve  pour  le  sang 
précédemment  versé  .^ 

On  a  excité  à  la  guerre  civile  par  le  récit 
trop  animé  des  scènes  du  mois  de  juin  !  Il  ex- 
citait donc  aussi  à  la  guerre  civile,  car  il  exci- 
tait la  pitié  au  plus  haut  degré  ,  ce  père  infor- 
tuné qui  redemandait  son  ûls  aux  soldats;  k 
la  censure,  le  droit  de  déplorer  sa  perte  et  de 
justifier  sa  mémoire;  à  la  police,  le  droit  de 
le  faire  enterrer  an  grand  jour  :  ils  excitaient  k 
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la  guerre  civile,  ces  condisciples  qui  l'accom- 
pagnèrent en  si  grand  nombre  et  en  si  gran^ 
silence,  avec  tant  de  larmes  et  de  douleur! 
Quoi  de  plus  propre,  en  effet,  à  émouvoir  les 
passions  du  peuple  !  Mais  jamais  l'accomplis- 
sement de  tels  devoirs,  quelqu'émotion  qui  s'y 
raj)porte,  a-t-elle  e'té  conside'rée  comme  une 
excitation  de  passions  qui  conduisent  à  la  guerre 
civile  / 

M.  de  Pradt  a  dit  que  certains  individus, 
s'ils  ne  peuvent  et  s'ils  ne  veulent  vivre  ave<: 
Kous,  n'avaient  qu'à  s'en  éloigner.  Il  n'a  fait 
que  répéter  l'idée  de  Platon,  qui,  pour  expli- 
quer comment  les  lois  étaient  obligatoires  pour 
tous,  disait  que  cela  n'avait  rien  d'injuste,  parce 
que  les  portes  d'Atbènes  étaient  ouvertes  pour 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  s'y  soumettre. 

Quant  au  troisième  clief ,  M.  l'avocat-générrrl 
revient  sur  ce  qu'a  dit  M.  de  Pradt,  que  la 
majorité  législative  n'était  qu'une  fiction ,  et 
qu'il  y  avait  toujours  un  retour  h  la  majorilé 
nationale,  qui  pouvait  la  confirmer  ou  rinfîi>- 
îuer.  C'est,  dit-il,  nier  l'essence  du  pouvoir 
des  Chambres.  —  M"^  Dupin  répond  que  non, 
puisque  cette  proposition  de  M.  de  Pradt  re- 
pose sur  la  distinction  sufiisamraent  expliqués 
entre  la  loi  matérielle  à  laquelle  il  faut  toa- 
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jours  obëJr,  et  la  loi  morale  qui ,  dans  l'ordre 
rationnel,  est  toujours  soumise  à  la  ratification 
de   l'opinion  publique. 

M.  l'avocat-général  a  paru  s'étonner  que  M.  de 
Pradt  eût  allégué  sa  qualité  d'archevêque,  comme 
si  notre  religion  ne  nous  apprenait  pas  que  cette 
qualité  est  indélébile  eu  sa  personne  !  Eli  !  quoi , 
ïl  se  serait  méconnu  lui-niL-me  à  ce  point!  Au 
moment  du  danger,  il  se  serait  séparé  de  cette 
croix  divine  que  je  vois  briller  sur  sa  poitrine  , 
de  cette  croix  qui  fit  le  salut  du  genre  humain  , 
et  qui  devient  en  ce  moment  le  symbole  de  sa 
propre  délivrance  ! 

On  oppose  l'exemple  de  Fénélon ,  qui  avait 

composé  un  ouvrage  dangereux-,  on  le  lui  prouva, 

dit  M.  l'avocat-général,    et  f^énéjon  se  rétracta. 

publiquement. 

On  le  lui  prouva;  à  la  bonne  heure  ;    mais 

a-t-on  également  prouvé    à  M.   de    Pradt   que 

son  livre  était  dangereux? 

On  le  prouva  à  Fénélon ,  et  qui  le  lui  prouva  ?■ 

Rome,    qui,    dit-on,  est  infaillible;   mais  ici, 

qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  le  ministère 

public  ne  l'est  pas. 

Comme   archevêque,    ajoute- 1- on,    M.    de 

Pradt   devait  du   moins   connaître   le   précepte. 

qui  prescrit  ù! obéir  aux  puissances  établies.  Oui 


certes,  il  le  connaît  ce  précepte.  II  le  connaît, 
iî  sait  l'observer. 

C'est  parce  qu'il  est  soumis  aux  puissances 
établies  ,  qu'il  ne  sépare  point  l'amour  du  Roi 
de  l'anioLU'  de  la  Charte.  C'est  parce  qu'il  est 
soumis  au  Gouvernement  établi,  qu'il  a  pris  soin 
d'avertir  ce  Gouvernement  que  son  existence  était 
liée  à  l'exécution  du  pacte  fondamental. 

En  effet.  Messieurs,  reportons  nos  resurds 
sur  le  sort  de  tous  les  gouvernemens  dont  l'His- 
toire nous  raconte  la  chute,  ou  qui  sont  tom- 
bés sous  nos  veux.  Aucun  d'eux  n'a  pu  sur- 
vivre à  la  corruption  du  principe  sur  lequel  il 
avait  été  établi.  Les  constitutions  sont  les  co- 
lonnes sur  lesquelles  s'appuient  les  gouverne- 
mens-, on  ne  peut  les  ébranler  sans  qu'aussitôt 
l'édifice  entier  menace  ruine. 

C'est  pour  eux  le  tison  de  Méléagre,  ils  se 
consument  avec  lui;  dès  qu'il  est  éteint,  ils 
rendent  en   même  temps  le  dernier  soupir. 

M.  l'avocat-général  ne  reprenant  pas  la  parole, 
M.  le  président  demande  aux  prévenus  s'ils  ont 
quelque  chose  à  ajouter  à  leur  défense,  et  sur 
leur  réponse  négative,  il  déclare  que  les  débats 
sont  fermés  ,  et  lit  aux  jurés  les  questions  qu'ils 
©Bt  à  décider,  i  f^tyeii  larrôt  de  renvoi.) 


(  fil?  ) 

Les  jurés  se  retirent  dans  leur  cliamLre  ,  et 
après  une  délibération  d'une  demi-heure  ,  la  son- 
nette annonçant  que  leur  décision  est  formée,  se 
fait  entendre. 

Le  silence  le  plus  profond  règne  dans  Vassem- 
l)loe.  Les  jurés,  précédés  par  un  huissier,  sont 
introduits;  la  Cour  rentre  en  séance. 

Ijb président.  Je  rappelle  au  public  que  la  loi 
défend  expressément  tout  si^ie  d'approbation 
ou  dimprobation  ,  et  j'ai  donné  l'ordre  d'arrêter 
quiconque  se  permettrait  de  troubler  l'ordre. 

M.  le  chef  du  jury,  quelle  est  la  déclaralioii 
du  jury  ? 

Le  chef  du  jurj  :  (  la  main  étendue  sur  la  poi- 
trine )  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience  , 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  déclara- 
tion du  jury  est,  sur  toutes  les  questions,  kon, 
les  prévenus  ne  sont  pas  coupables. 

JLe président  aux  prévenus  :  Vu  la  déclaration 
du  jury,  et  en  vertu  du  pouvoir  qui  m'est  con- 
féré par  la  loi ,  je  déclare  que  vous  êtes  acquittés 
de  la  prévention  portée  contre  vous. 

La  séance  est  levc-e. 

A  ces  mots,  tout  l'auditoire  témoigne  sa  vive 
satisfaction  par  des  acclamations  unanimes. 

M.  de  Pradt  s'avance  vers  les  jurés  et  les  re-t 
niercie  en  peu  de  mots,  moins  encore  en  sor\ 
nom  qu'au  nom  de  la  société  et  de  la  reli^'ion  , 


(  stS  ) 
de  la  justice  qu'ils  viennent  de  lui  rendre.  Vos 
consciences  peuvent  être  tranquilles  ,   leur  a-t-iï" 
dit ,  vous  avez  bien  jugé  mes  intentions. 

Après  avoir  rempli  ce  devoir  ,  M.  de  Pradt  a- 
reçu  les féliciialions  detous  ceux  qui  l'entouraient: 
Tant  de  témoignages  d'affectioii  l'ont  vivement 
ému.  Voilà  le  plus  beau  jour  de  ma  vie,  disait-it 
à  M^  Dupin-,  c'est  à  vous  que  je  le  dois.  C'est  la 
plus  belle  récompense  de  mes  efforts  pour  le  bon- 
heur public.  Je  prends  l'engagem-ent  de  les  re- 
doubler. 

La  foule  nombreuse  qui  remplissait  la  cour  et 
les  avenues,  s'ouvrait  respectueusement  pour 
laisser  passer  le  prélat  qu'elle  a  suivi  jusqu'à  sa 
voiture ,  tête  une  et  en  invitant  ceux  qu'elle  ren- 
contrait à  se  découvrir.  Des  applaudisseraens  una- 
mcs ,  joints  aux  cris  de  Vi^'e  V uérchevêfjuz!  ont 
accompagné  son  départ. 

Ainsi  s'est  terminé  un  procès  propre  à  frapper 
l'attention  de  la  France  et  de  l'Europe,  et  qui 
restera  dans  l'Histoire.  Cette  cause  fait  ressortir 
plusieurs  caractères  qui  méritent  d'être  remar- 
qués. 

1  °.  L'étonnement  du  public  en  voyant  rassem- 
bler trois  chefs  d'accusation  de  la  nature  la  plus 
grave,  contre  un  homme  d'un  rang  élevé  dans 
la  société ,  sans  pouvoir  en  prouver  aucun  -,  era 
pareil  cas^  prouver  ne  suffit  pas  .  c'ess  accaliler 
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sous  le  poids  des  preuves  qui  est  nccessaiie.  S'ex- 
])Oscr  ù  succomber,  et  succomber  par  le  fait,  est 
peu  prudent  et  d'un  effet  fàclieuxpour  qui  peut 
agir  avec  cette  légèreté. 

2o.  Le  respect  témoigné  constamment  pour  la 
religion  dans  le  cours  des  débats,...-,  le  public  a. 
accueilli  avec  la  plus  grande  faveur  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  la  liaison  de  la  religion  et  du  mi- 
nistère ecclésiastique  avec  la  société  :  il  a  prouvé 
par  là  qu'il  était  loin  de  celle  baine  qu'on  lui 
suppose  pour  la  religion  et  ses  ministres,  et  que 
ceux-ci  lui  seraient  toujours  cbers,  quand  ils  se 
montreraient  aussi  bons  citoyens  que  prêtres  zé- 
lés et  vertueux. 

Le  caractère  ecclésiastique  a  paru  manifeste- 
ment erre  en  grande  partie  la  cause  de  la  fjAveur 
éclatanie  que  le  public  n'a  pas  cessé  d'accorder 
à  M.  l'arclievêque  de  Mali  nés. 

Il  paraissait  ressentir  vivement  l'injure  faite  à 
la  religion  dans  la  personne  d'un  de  ses  princi- 
paux ministres.  Surtout  il  a  été  offensé  du  rap- 
procbement  de  deux  causes  que  le  senti meni  des 
convenai;ces  seul  commandait  de  séparer,  et  )a 
plus  grande  distance  entre  elles  eût  été  la  pius 
convenable. 

3".  L'assenljraent  le  plus  entier  de  la  part  du 
public  n'a  pas  cesié  de  se  prononcer  en  faveur  des 
doctrines  conslitutionnelles  qu'ont  énoncées^  soit 
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M.  l'archev^eque  deMalines,  soit  son  "défensetir, 
corume  les  doctrines  contraires  n'ont  pas  cessé 
d'être  repoi^sse'cs  par  ]e  puhlic. 

4".  Le  mode  d'argumentation  adopté  par  le 
ministère  public  a  fortement  frappe'  par  les  dan- 
gers qu'il  présente  aux  citoyens;  car,  d'après  ce 
genre  d'argumens  ,  qui  est  celui  connu  dans 
l'Ecole  sous  le  nom  de  sorite ,  on  arrive  à  la 
septième  conse'quence  ,  à  prouver  à  un  homme 
qu'il  a  commis  le  plus  grand  crime,  en  parlant 
du  point  de  l'aclion  la  plus  indifférente  et  môme 
la  plus  innocente.  Rien  sur  la  terre  n'est  plus  ef- 
frayant ! 

5°.  Le  publio  a  manifesté,  autant  qu'il  était 
en  lui ,  combien  il  était  de'sagre'ablemcnt  aifecte', 
en  entendant  le  ministère  public  établir  un  rap- 
prochement entre  un  ouvrage  composé  à  cent 
lieues  de  Paris,  au  mois  de  mai,  et  le  complot 
du  20  août,  que  le  Gouvernement  a  sagement 
circonscrit  entre  quelques  jeunes  militaires  ^ 
que  mille  raisons  proHvent  n'avoir  jamais  eu  de 
rapports  avec  M.  l'archeveqoe  de  Malines.  Le 
public  n'a  pas  montré  moins  d'éloignement  ponr 
plusieurs  allégations  et  observations  qu  il  â  jugé 
propres  à  blesser  M.  l'archevêque,  et  (fue  le  mi- 
nistère public  s'est  permis  bien  gratuitement,  et 
que  l'on  peut  croire  n'avoir  pas  aidé  au  succès  d© 
son  altarrue. 
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6*^.  Celle  cause  a  mis  dans  tout  son  jour,  que, 
clans  une  partie  des  procès  intentés  pour  les  dé- 
lits de  la  presse,  les  dommages  éprouvés  par  les 
intéressés  à  les  poursuivre,  surpassent  les  avan- 
tages de  la  réparation  que  celte  poursuite  est 
destinée  à  procurer. 

•j".  Le  public  a  montré  un  grand  empressement 
j)  dédommager  M.  l'archevêque  de  MalineS,  de 
ce  quii  supposait  justement  que  sa  position  de- 
vait lui  faire  éprouver.  Il  a  applaudi  avec  trans- 
port à  son  acquittement-,  il  Ta  comblé  de  preuves 
de  bienveillance  et  d'intérêt,  il  la  mis  dans  le 
cas  de  regarder  comme  le  plus  beau  jour  de  sa 
^ie,  celui  que  des  apparences  bien  affligeantes  , 
pour  lui ,  présentaient  comme  devant  en  être  le 

plus  funeste Le  public  se  souvenait  des  longs 

travaux  de  M.  de  Pradt,  des  inienlions  qu'il  n'a 
pas  cessé  de  montrer  pour  le  service  public,  et 
ce  jour,  l'on  a  pu  reconnaître  qu'il  existait  une 
opinion  publique  ,  qu'il  n'est  pas  plus  possible 
d'étouffer  que  d'égai-er. 

L'opinion  était  formée  sur  le  livre  de  M.  de 
Pradt.  Tous  les  lecteurs  éclairés  n'y  avaient  vu 
qu'un  ouvrage  de  haute  politique  et  d'histoire  *, 
qu'un  hjmfieh.  la  législation,  à  la  couronne,  à 
la  Charte.  Ils  avaient  rendu  hommage  au  coura- 
geux dévouement  de  l'auteur  des  chapitres  de  la 
Dynastie   et  du  Goiivemofnent  occulte...  Et  des 
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oîiservalions   sur  la  conduite  du  ministère.  Les 
hommes  les  plus  susceptibles ,  et  même  les  plus 
couscientieux ,    pouvaient  aller  jusqu'à   désirer 
qne  quelques  expressions  qui  ,  au  fond  ,  ne  ser- 
vaient qu'à  te'moigner  des  sentimens  de  l'auieury 
pour  le  h'ien  de  son  pays,  de  ses  allarraes  pour 
la  tranquillité,  de  son  horreur,  non  pour  la  guerre 
eîvile,  mais  pour  des  perturbations  civiles,  dont  il 
se  croit  destiné  a  être  la  victime,  ne  se  fussent  pas 
rencontrés  dans  son  livre  ;  mais   ces  expressions 
n'étaient  pas  des  crimes,  mais  d'elles  à  Timputa- 
tion  de-  trois  grands  crimes,  il  y  avait  une  di- 
stance immense.  Le  jugement  du  tribunal  a  con- 
firmé leur  opinion,  il  s^est   montré  juste  parce 
qu'il  était  éclaixé,  il  a  renvoyé  aux   mœurs  de 
juger  ce  qu'on  a  voulu  faire  juger  par  les  tribu- 
naux... Ce  sont    deux  juridictions  différentes... 
L'ouvrage  de  M.  de  Pradt  était  celui  d'un  bon 
citoyen-,  cet  écrit  est  la  suite  de  beaucoup  d'autres 
composés  dans  le  même  esprit ,  il  est  si  formel 
pour  tous  les  principes  de  la  société,    il  est  si 
plein  de  vie  constitutionnelle,  les  intentions  de 
ï  auteur  sont  si  clairement  marquées,  qu'une  at- 
taque judiciaire  au  premier  chef,   tel   qu'il  l'a 
éprouvée,  est,  et  sera  loiig-iemps,  un  sujet  d'éton- 
Ticaen 

Un  ouvrage   est  tiré  à  mille  exemplaires. 
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Trois    ou  quatre  cents  vont  dans  l'e'iranger. 
Reste  sept  cents  pour  la  France  eniière. 
Ceux-ci  vont  aux  classes  élevées,   parmi  les- 
quelles il  y  a  autant  de  juges  que  de  lecteurs. 
Un    procès  est  élevé.   Pour  accuser,   il   faut 
lire   ce    qui   est   supposé  dangereux.    Alors  on 
met  le    public  dans  la   confidence  de  ce   qu'il 
faudrait  caclier. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  \e  livre  de  M.  de 
Pï-adt.  Il  n'était  connu  que  d'un  petit  nombre 
d'hommes  sur  Tesprit  desquels  il  ne  pouvait 
produire  un  effet  dangereux.  Une  partie  même 
le  repoussait  de  toutes  ses   forces. 

Pour  l'accuser,  il  a  fallu  le  lire  en  public, 
Ue  ministère  public  pour  appuyer  ses  raison- 
nemens  ,  a  du  lire  plusieurs  fois  les  morceaux 
les  plus  fâcheux  pour  ceux  sur  lesquels  ils  re- 
tombent. Il  a  fait  connaître  au  public  ce  qui 
n'était  venu  qu'à  la  connaissance  d'un  très  petit 
nombre  de  personnes.  Il  a  pu  juger  si  le  pu- 
blic s'unissait  aux  vues  de  l'auteur. 

Dans  ce  cas,  qui  a  fait  le  plus  de  mal,  ou 
l'auteur  ou  l'attaque ,  qui  a  donné  et  qui  don- 
nera à  son  écrit  une  étendue  de  publicité  qu'il 
n'aurait  jamais  obtenu  sans  ce  procès  engagé 
l»ien  mal  à  propos. 

Il  en  est  de  même  de  presque  tous  les  écrits 
poursuivis.  Le  public  les  ignorait,  ils  n'auraient 
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j>as  mis  en  mouvement  un  enfant-,  quelques 
plwases  reposaient  obscurément  au  fond  d'un 
livre  dont  on  ne  soupçoimait  pas  l'existence , 
on  va  lesy  chercher;  voilà  un  livre  entre  les  mains 
de  tout  le  monde.  Qu'a-t-on  gagné,  et  qui 
l'emporte  du  dommage  fait  par  le  livre,  ou  de 
celui  fait  par  la  réparation  de  ce  dommage? 

M.  de  Pradt  méritait  des  récompenses ,  et 
Don  pas  d'être  traîné  devant  les  tribunaux.  C'est 
une  inconcevable  supposition  que  celle  de  l'exci- 
tation à  troubler  îa  société,  de  la  part  d'un 
homme  qui,  à  raison  de  son  rang,  de  sa  posi- 
tion sociale,  a  tout  à  perdre  aux  troubles,  et 
ne  peut  rien  désirer  que  du  repos  pour  le  reste 
de  ses  jours. 

En  définitive,  la  question  tout  entière  se  trou- 
■vait  résolue  par  ces  mots. 

Un  livre  de  la  morale  la  plus  pure,  doit-il 
prévaloir  sur  quelques  phrases  déplaisantes  ,  où 
CCS  phrases  doivent-elles  prévaloir  sur  ce  livre? 
L'auteur  doit-il  être  considéré  comme  un  homme 
déplaisant  ou  traité  en  criminel  ?  Le  tribunal  a 
décidé  la  question-,  il  a  éloigné  toute  idée  de 
crime,  et  s'est  uni  à  ce  que  l'opinion  publique 
avait  déjà  prononcé  ;  et  dans  le  fait,  il  n'y  avait 
que  cela. 

FIN. 


PETIT 

CATÉCHISME 


SUR 


L'ÉTAT  DE  LA  FRANCE. 


AVANT-PROPOS. 

jfxpRÈs  avoir  employé  les  efforts  de  son  bras 
pour  la  défense  de  Priam  et  d'Ulion,  déses 
pérant  de  pouvoir  les  servir  encore,  le  héros- 
troyen  porte  ses  pas  vers  le  séjour  de  sa  triste 
famille.  11  est  époux  et  père  :  les  sentimens 
de  la  nature  reprennent  leurs  droits  •  les  de- 
voirs de  sujet  et  de  citoyen  sont  remplis  : 

Sat  Trojœ,  Priamo  que  datum.... 

faisons  de  même  :  arrachons  -  nous  aux  dou- 
loureux sentimens  dont  un  crime  afîieux  a 
fait ,  dans  ces  derniers  jours ,  le  partage  corn- 

I 


mun  de  tous  les  Français.  Piien  n'a  pu  préve- 
nir ce  coup  funeste.  Désormais  rien  ne  peut 
en  détruire  l'effet.  Pleurer  sur  l'aucuste  vie- 
time,  sur  la  France,  sur  nous-mêmes,  fut 
notre  premier  devoir.  Maintenant  écoutons 
la  voix  de  la  France  qui  nous  rappelle  :  s'oc- 
cuper d'elle ,  c'est  continuer  la  dernière  pen- 
sée du  prince  qui  eût  fait  sa  gloire,  et  qui  fait 
l'objet  de  notre  deuil. 

Le  fer  qui  a  percé  le  noble  flanc  d'un  prince 
infortuné ,  n'a  pas  creusé  l'abyme  sur  lequel 
nous  nous  sentons  suspendus  :  il  n'a  fait  que 
le  découvrir.  Comme  Phèdre ,  la  France  peut 
dire  :  Mon  jnal  vient  de  plus  loin.  Depuis 
long- temps  il  se  révélait  à  des  yeux  attentifs. 
Quelques  heures  plus  tard  ,  et  les  mêmes  dan- 
gers se  manifestaient  :  car  les  mêmes  fautes 
avaient  été  commises ,  et  les  mêmes  passions 
étaient  en  présence.  Quoi  donc  de  plus  a  été 
produit  ?  l'occasion.  Ainsi  les  matériaux  d'un 
incendie  n'attendent  que  l'étincelle  qui  doit 
les  enflammer.  Un  prince  liéritier  du  trône 
au  quatrième  degré  ,  précédé  d'une  longaie 
suite  d'ascendans  qui ,  dans  l'ordre  ordinaire 
de  la  nature,  lui  montrent  l'accès  ouvert  vers 
ce  trône  à  une  époque  très  reculée,  dans  un 
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âge  voisin  de  la  vieillesse,  n'est,  ni  par  sa  pré- 
sence, ni  par  son  absence,  une  cause  immé- 
diate d'action  dans  l'ordre  politique  d'un  état. 
La  douleur  doit  régner  auprès  de  son  cercueil  j 
mais  le  malheur,  quelque  grand  qu'il  soit, 
ne  peut  altérer  l'immobilité  de  la  chose  pu- 
blique (i). 

Naguère  l'héritière  de  l'empire  britanni- 
que (2)  porte  cette  brillante  couronne  dans 

(  I  )  En  Angleterre,  la  mort  du  Roi  et  de  son  fils  n'ont  ap- 
porté aucun  changement  dans  l'administration  ,  ni  aucun 
mouvement  dans  la  fortune  publique  :  les  fonds  ne  va- 
rièrent pas  d'un  centime. 

En  France,  le  iSfévrier,  les  fonds  publics  74  ^^■ 

le    i5 72  fr.  80  c. 

les  19  et  20 70         71 

ïe  29 74. 

La  présentation  des  lois ,  1 5  février  ,  les  apparences 
d'un  demi-miuistère  ultra ,  causes  de  la  baisse  ;  si  ces  ap- 
parences se  fussent  réalisées ,  si  le  ministère  eût  été  com- 
plètement ultra ,  les  fonds  auraient  reculé  de  66  à  60. 

Chaque  franc  des  fonds  publics  repré- 

s-^ntant 28,000,000  fr. 

il  s'ensuivait  une  dépréciation  de  ri- 
chesses, pour  la  France,  de 3oo,ooo,ooofr. 

Et  puis  faites  des  ministères  ultra. 

(2)  La  princesse  Charlotte  ,  fille  du  prince  Régent 
épouse  du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg, 
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une  famille  étrangère  :  son  sceptre  doit  s'é- 
ieudre  dans  les  denx  mondes  sur  plus  de 
soixante  millions  d'hommes.  Du  plus  rude 
coup  qu'elle  frappa  jamais ,  la  mort  abat  ce 
lis  superbe  :  l'Angleterre  pleure  et  ne  s'émcul 
pas.  C'est  qu'il  n'y  avait  dans  son  sein  aucune 
cause  de  mouvement  étrangère  à  ce  grand  sujet 
de  deuil,  qui  n'atteignait  qu'une  personne. 
Dans  ces  derniers  temps  ,  en  Angleterre 
encore,  la  même  semaine  voit  descendre  au 
tombeau  le  fils  précédant  le  père  ,  dont  à  son 
tour  il  attendait  la  couronne  ,  qu'il  laisse  sus- 
pendue sur  le  berceau  d'un  enfant  de  quelques 
mois  (i).  Là  de  nouveau,  dans  l'ordre  politi- 
que ,  rien  n'aj^prend  que  la  nation  vient  d'être 
frappée  de  deux  coups  cruels.  La  foudre  ne 
laisse  pas  plus  de  traces  de  son  passage  sous 
le  ciel  redevenu  serein  après  l'orage  ;  c'est 
qu'un  corps  sain  ne  renfermait  aucun  principe 
d'agitation  :  l'Angleterre  était  saine;  la  mort 
ou  la  vie  de  qui  que  ce  soit  ne  fait  plus  rien  à. 


(i)  La  princesse  fille  du  duc  de  Kent,  troisième  fils 
du  roi  d'Angleterre,  a  dix  mois  et  demi ,  élant  née  le 
24  mai  i^'S- 
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la  tranqiiillilé  publique,  là  où  vivent  de 
fortes  institutions;  si  donc  la  France  a  été 
ébranlée  dans  des  circonstances  beaucoup 
moins  graN  es  que  celles  où  s'est  trouvée  F  Angle- 
terre, il  doit  y  avoir  une  cause  en  France  qui  ne 
se  fait  pas  ressentir  également  en  Angleterre. 
Si  le  roseau  plie  au  moindre  souffle  des  vents , 
c'est  qu'il  n'est  pas  soutenu  par  ces  racines 
profondes  ,  par  ces  durs  filamens  qui  donnent 
au  chêne  la  force  de  braver  les  aquilons. 

Mais  quelle  est  cette  cause  particulière  à 
la  France  ,  par  laquelle  elle  peut  être  ainsi 
troublée?  Je  vais  le  dire  :  mais  avant  que  d'en- 
tamer cette  dure  indication,  aNcrti  par  l'ex- 
périence des  dangers  que  ces  temps  cruels 
réservent  pour  quiconque  ose  s'énoncer  a\ec 
franchise,  et  sur-tout  parler  le  premier,  car 
je  suis  bien  sûr  qu'au  fond  chacun  pense  ce  que 
j'écris,  et  que,  pour  le  répéter,  il  ne  fait  qu'at- 
tendre que  quelqu'un  ait  pris  sur  lui  de  le  dire , 
je  dois  courir  au-devant  des  fantômes  que  la 
malveillance  aveugle  ou  bien  intéressée  peut 
s'empresser  de  créer  ;  je  dois  dire  à  ceux  que 
je  veux  trouver  justes,  alia  de  pouvoir  les 
persuader  (car  comment  persuadera  celui  (|ui 
est  repoussé  par  la  prévention?  )  O  vous  qui, 


préoccupés  d'une  douleur  trop  légitime,  l'es- 
prit et  les  yeux  toujours  fixés  sur  un  cercueil, 
ne  voyez  qu'une  seule  image,  n'entendez  que 
des  sons  lugid^res  et  plaintifs,  n'ouvrez  vos 
cœurs  qu'à  des  sensations  déchirantes  !  gardez , 
ail  !  gardez  de  flétrir  du  reproche  d'insensibi- 
lité des  recherches  auxquelles  la  patrie  m'in- 
vite à  me  livrer!  Ce  n'est  pas  du  sein  des 
tombeaux  que  sortira  le  salut;  au-delà  de  vos 
douleui's,  voyez  la  France,  voyez  ce  que  vous 
avez  de  plus  cher ,  voyez-vous  vous-mêmes  :  le 
même  coup  n'a  pas  tout  détruit.  Au-delà  de  ce 
qui  nous  a  échappé,  voyez  ce  qui  nous  reste  ;  au- 
delà  de  ce  que  nous  avons  perdu,  voyez  ce  qu'il 
y  a  à  conserver  et  à  préserver  :  la  France,  le 
Monarque;  une  famille  augTiste  autant  qu'in- 
fortunée, que  nous  voudrions  dédommager 
de  ses  longues  souffirances ,  dont  au  prix  de 
notre  sang,  nous  voudrions  écarter  le  destin 
cruel  qui  semble  acharné  à  la  priver  du  bon- 
heur dont  elle  est  si  digne. 

Tels  sont  les  intérêts  impérieux  qui  me 
rappellent  dans  une  carrière  qui  n'offre  plus 
que  des  épines,  et  dans  laquelle,  semblable 
au  soldat  en  présence  de  l'ennemi,  je  m'at-r 
tends  à  trouver  toujours  une  forêt  de  lances 
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dressées  contre  ma  poitrine.  Lorsque  le  crime 

apparaît,  l'honnête  lioninie  recule  et  s'enfuit 
épouvanté;  lorsqu'il  se  multiplie,  lorsqu'il  se 
montre  sous  les  formes  les  plus  hideuses,  lors- 
qu'il s'attache  aux  racines  mêmes  de  la  so- 
ciété, il  faut  braver  son  horreur,  pour  voler 
au  secours  de  ce  qui  va  périr.  Dans  tout  ce  que 
j'écris  depuis  vingt  ans,  je  me  suis  considéré 
comme  un  volontaire;  dans  le  danger  com- 
mun ,  je  ne  suis  plus  qu'un  soldat  fixé  dans  un 
poste  marqué  par  le  devoir.  Dans  notre  posi- 
tion, se  taire,  cpiand  on  peut  parler,  serait 
tléserter;  mais  aujourd'hui  les  longs  écrits  ne 
sont  plus  de  saison.  Le  temps  de  les  composer 
et  pres(pie  de  les  lire  se  trouve  à  peine;  à 
peine  eu  reste-t-il  assez  pour  ressentir  les  coups 
qui  de  tous  côtés  nous  atteignent.  Yite,  à 
propos,  et  fort,  voilà,  pour  les  écrits  du  temps, 
la  nouvelle  règle  des  trois  unités  imposées  par 
les  circonstances.  Tout  est  à  jour;  il  n'y  a  pas 
jîlus  de  lendemain  que  de  veille.  11  ne  s'agit 
pkis  même  de  l'observation  des  règles  sévères 
que  le  goût  s'impose  à  lui-même,  mais  seule- 
ment d'entrer  dans  les  esprits,  et  d'y  rester, 
si  Von  peut.  C'est  là  qu'il  faut  déposer  ses  ai- 
guillons; la  meilleure  forme  des  écrits  est  donc 
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celle  qui  fait  pénétrer  plus  avant  dans  les  es- 
prits. Juscp'ici ,  j'ai  porté  le  joiig  des  formes 
convenables  à  la  gravité  des  sujets  que  j'ai 
traités  ;  un  autre  ordre  d'idées  et  de  choses 
me  force  à  le  secouer  momentanément;  il  sera 
repris,  quand  il  pourra  de  nouveau  s'accom- 
moder  au  temps.  Pour  le  moment,  j'ai  regardé 
l'usage  des  formes  adoptées  pour  faire  péné- 
trer plus  facilement  dans  l'esprit  de  la  jeu- 
nesse les  premiers  élémens  des  sciences ,  comme 
le  plus  propre  à  me  faire  bien  comprendre. 

Si  je  dis  ce  qui  n'a  pas  encore  été  dit ,  si  je 
dépasse  la  limite  de  circonspection  et  celle 
des  réticences  dans  lesquelles  on  voit  presque 
tous  les  écrits  se  renfermer,  si  j'atteins  haut 
et  loin,  que  l'on  s'en  prenne  à  mon  sujet; 
tout  est  de  lui ,  rien  de  moi  ;  tout  est  du  désir 
et  du  besoin  de  servir,  rien  de  l'ambition  delà 
nouveauté,  de  la  témérité  de  la  présomption, 
encore  moins  de  l'affranchissement  de  devoirs 
sacrés ,  ni  du  dessein  de  choquer  qui  que  ce 
soit.  Quel  moment  pour  chercher  à  blesser, 
que  celui  où  nous  sommes!  quel  insensé  peut 
songer ,  sur  un  vaisseau  entr'ouvert,  à  assaillir 
le  pilote  et  ses  compagnons  d'infortune  ! 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Considérations  générales. 

Demande.  I^a  France  fait  -  elle  partie  du 
inonde? 

Réponse.  Cela  est  incontestable. 

D.  Fait-elle  partie  de  l'Europe? 

R.  Cela  est  également  incontestable. 

D.  Ceux  qui  entendent  traiter  la  France 
comme  si  elle  ne  tenait  ni  au  monde,  ni  a 
l'Europe,  commettent  donc  une  erreur  en 
la  séparant  d'un  tout  dont  on  ne  peut  pas 
l'isoler  ? 

R.  Assurément. 

D.  Pour  bien  juger  la  France ,  il  faut  donc 
tenir  compte  de  l'état  du  monde,  et  de  celui 
de  l'Europe? 

R.  Comme  il  faut,  pour  évaluer  la  santé 
d'un  liommo,  tenir  compte  de  l'état  de  l'at- 
mosplière  dans  laquelle  il  vit  ;  comme  il  faut 
regarder  à  l'état  du  vaisseau  sur  lequel  le  na- 
vigateur est  porté. 

D.  Quel  est  donc  l'état  général  du  monde? 
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R.  Une  perliirbation  universeJlp. 

Z).  Quel  est  l'état  de  l'Europe? 

R.  Un  cîiangement  complet  depuis  3oans; 
cherchez  les  états,  les  hommes,  les  noms, 
les  fortunes,  les  lois,  les  usages  qui  existaient 
à  cette  époque. 

D.  D'où  proviennent  ces  grands  change- 
mens? 

R.  De  trois  cents  ans  d'innovations ,  et  de 
cinq  causes  principales.  L'imprimerie  qui  a 
changé  la  direction  des  idées ,  la  poudre  a 
canon  qui  a  changé  la  guerre ,  le  commerce 
qui  a  changé  la  richesse,  l'Amérique  qui  a 
centuplé  cette  ricliesse ,  et  la  réformation  qui 
a  scindé  la  famille  religieuse  de  l'Europe ,  et 
donné  des  rivales  à  Rome. 

D.  La  révolution  n'est  donc  pas  un  cas 
fortuit  ni  particulier  à  la  France  ? 

R.  Elle  est  le  résultat  de  l'état  où  le  monde 
était  arrivé  en  1789;  elle  ne  pouvait  cire  ni 
évitée,  ni  avancée,  ni  reculée.  Le  iiuit  est 
arrivé  à  l'heure  de  la  maturité. 

D.  Quel  est  cet  état  du  monde  que  vous 
diies  de perturhation  générale? 

R.  C'est  celui  du  combat  des  institutions 
finissantes,  contre  celles  qui  tendent  à  s'éta- 


(  ■■  ) 

])lir  :  les  unes  résistent ,  les  autres  gagnent  du 
lorrain ,  cliercbent  à  se  consolider,  s'inrpiiètent 
(les  menaces ,  des  attaques  cachées  :  de  là  le 
combat.  Le  monde  et  sur-tout  l'Europe  sont 
dans  la  position  où  se  trouva  le  monde  payen , 
à  l'apparition  du  christianisme  ;  avant .  de  dé- 
ménager, le  vieil  Olympe  défendit  ses  autels 
tant  qu'il  put...  Jupiter  tonna  avec  ce  qui  lui 
restait  de  foudres;  vain  fracas;  après  trois 
cents  ans  de  combats ,  il  fallut  céder  la  place , 
et  de  tout  ce  cortège  de  divinités  fantastiques , 
il  ne  reste  rien  que  dans  Homère  et  dans 
\irgile ,  que  dans  les  arts  cl  les  constellations. 
De  même,  à  l'époque  de  la  réformation,  une 
lutte  de  cent  ans  fit  disparaître  l'ancien  ré- 
gime religieux ,  de  tout  l'espace  qu'atteignit 
la  réformation;  il  en  est  de  môme  aujourd'hui; 
le  monde  subit  une  nouvelle  réformation  ; 
ceux  qu'elle  atteint  se  débattent  contre  elle. 
On  ne  cède  pas  ses  places  pour  rien.  D'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre  ,  toutes  les  anciennes 
prééminences  cherchent  à  se  raffermir,  et 
agissent  dans  un  concert  forcé  et  naturel  : 
Carlsbad  appuie  Paris,  et  Paris  Carlsbad.  11 
n'en  faut  savoir  mauvais  gré  à  personne ,  cela 
est  dans  la  nature  des  c]:oses. 
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T).  C'est  donc  un  contre-sens  que  de  con- 
sidérer la  France  comme  une  révolution  à  elle 
seule,  et  comme  isolée  du  reste  du  monde? 

/?,  Assurément,  et  cette  erreur  capitale  est 
le  principe  de  nos  embarras. 

D.  La  révolution  a-t-elle  laissé  en  Finance 
de  profonds  sillons ,  de  ces  bornes  que  rien 
ne  peut  ébranler,  de  ces  racines  qu'on  ne  peut 
arraclier? 

R.  Elle  a  pénétré  la  substance  de  la  France, 
elle  en  est  inséparable.  Sur  ses  3o  millions 
d'babitans ,  i  o  millions  sont  enfans  de  la  révo- 
lution ,  sont  nés  sous  son  règne ,  ont  reçu  son 
éducation,  et  plus  de  25  millions  sont  attachés 
à  ses  effets  par  la  fortune,  l'honneur  social,  et 
partout  ce  qui  compose  l'existence  de  l'homme. 

D.  La  France  ne  peut  donc  pas  être  gou- 
Ternée  après  la  révolution  et  au  milieu  de  ses 
effets,  comme  avant  que  celle-ci  fut  éclose,  et 
qu'elle  eut  tout  couvert  de  ses  résultats  ? 

R.  Pas  plus  qu'on  ne  peut  régenter  un 
homme  de  vingt-cinq  ans  comme  un  enfant 
de  huit  ans,  un  savant  comme  un  ignorant , 
un  homme  qui  a  parcouru  les  diverses  contrées 
de  FuniN  ers,  comme  celui  qui  a  borné  ses  courses 
à  la  ville  de  son  \  oisinage. 
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D.  La  France  est-elle  plus  dilTicile  à  gou- 
verner aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  avant  la 
révolution  ? 

R.  Infiniment  moins. 

D.  Pourquoi  cela? 

R.  Parce  que  l'action  de  l'autorité  publique 
est  débarrassée  des  obstacles  qui  jadis  encom- 
braient sa  route,  et  parce  que  le  peuple  est  beau- 
coup plus  pourvu  de  lumières. 

D.  Est-ce  donc  qu'un  bon  gouvernement 
se  compose  des  bonnes  dispositions  de  ses  par- 
ties ,  et  des  lumières  des  gouvernés? 

R.  Oui,  sans  doute.  Le  premier  point  n'a 
pas  besoin  d'explication;  ainsi,  il  n'y  a  aucune 
comparaison  à  faire  entre  l'ancien  mode  de 
gouvernement  et  le  nouveau.  Le  premier ,  avec 
ses  rouages  compliqués,  était  bien  loin  de  celui- 
ci,  avec  sesmouvemens  si  simples,  si  souples, 
si  uniformes.  Jamais  il  n'exista  machine  de  gou- 
vernement à  la  fois  plus  forte  ni  plus  facile  à  ma- 
nier; jamais  peuple  plus  façonné  à  l'obéissance, 
à  l'observance  des  prescriptions  légales;  jamais 
le   pouvoir  ne  fut  plus  près    de   son   sujet. 
Mettez  l'ancien  régime  en  parallèle   avec  le 
nouveau  :  le  premier,  avec  ses  parlemens,  ses 
pays   d'état ,  de  grands  corps    de  clergé  et 
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de  noblesse  ,  sa  législation  \'ariablc ,  ses 
douanes  intérieures  ;  le  second  avec  deux 
chambres ,  et  puis  c'est  tout  ;  avec  ses  préfets , 
ses  sous-préfets,  ses  tribunaux  répandus  sur 
tous  les  points  du  territoire ,  la  force  puljlique 
organisée  partout,  ses  gendarmes  et  ses  télé- 
graphes ,  tout  se  mouvant  dans  une  direction 
uniforme ,  imprimée  par  la  pression  d'un  res- 
sort unique,  voyez  ce  gouvernement  ne  ren- 
contrant que  de  l'obéissance,  dès  que  sa  voix 
est  en  harmonie  avec  celle  des  chambres ,  n'é- 
prouvant jamais  le  grand  embarras  des  gou- 
vernemens,  celui  de  l'argent,  ni  aucune  rési- 
stance de  la  part  des  individus  qui  ne  veulent 
pas  se  faire  broyer  sous  le  poids  d'une  pareille 
machine,  et  dites  à  laquelle  des  deux  de 
l'ancienne  ou  de  la  nouvelle  est  due  la  préfé- 
rence, et  quelle  est  celle  que  vous  préféreriez 
de  manier. 

Quant  au  second,  il  est  bien  évident  qu'à 
mesure  cpie  le  peuple  connaît  mieux  la  nature 
de  son  gouvernement ,  qu'il  en  stiit  mieux  les 
mouvemens,  qu'il  en  apprécie  mieux  les  effets, 
il  s'y  attachera  davantage  par  toutes  ces  raisons. 
La  masse  du  peuple  n'a  pas  d'autres  principes 
de  jugement ,  ni  d'autres  mobiles  d'aflections. 
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D.  Quelles  sont  les  causes  ordinaires  des 
grands  mallieurs  publics  et  des  rév  olutions? 

R.  Des  guerres  malheureuses,  de  grandes 
disettes,  et  des  finances  déréglées. 

D.  La  France  est-elle  frappée  d'aucun  de 
ces  fléaux? 

R.  Heureusement  non. 

D.  Quel  est  son  état  ^us  ces  trois  rapports  ? 

R.  L'ennemi  est  loin,  les  greniers  et  le  tré- 
sor sont  pleins. 

D.  Quelle  est  la  différence  de  ce  temps 
avec  celui  dans  lequel  éclata  la  révolution? 

R.  La  voici  :  alors  après  trois  cents  ans  de 
banqueroute  et  cent  cinquante  ans  d'em- 
prunts volontaires  ou  forcés ,  remplis  ou  non , 
tout  tarit...  Les  parlemens  à  bout  de  voies, 
signifient  au  Roi  qu'ils  sont  incompétens  pour 
imposer  comme  pour  emprunter 5  de  plus,  ils 
déclarent  à  lui-même  qu'il  n'en  a  pas  le  pou- 
voir plus  qu'eux...  Le  cardinal  de  Loménie 
s'enfuit  avec  le  dernier  écu  du  trésor.  M.  Necker 
vient  soutenir  par  son  crédit  personnel,  le 
vaisseau  de  l'état  laissé  à  sec.  A  cette  époque, 
la  famine  dévorait  la  Fiance;  maintenant, 
l'impôt  est  à  jour  :  la  nation  court  sous  un 
fardeau  de   874,000,000  l"r.  d'impôts,    sans 
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plier  davantage  sous  ce  poids,  qu'on  ne  voit  le 
faire  les  lestes  et  robustes  habitans  des  cam- 
pagnes, qxii  descendent  des  montagnes  en  por- 
tant sur  leur  tète  les  fruits  qu'ils  y  ont  re- 
cueillis. Nagiière  l'Europe  vint  offiir  tout  son 
or  au  crédit  naissant  de  la  France  :  aucune 
contradiction  n'arrête  la  marche  financière 
du  Gouvernement ,  aucun  doute  n'ébranle  la 
confiance  due  à  des  engagemens  marqués  du 
sceau  d'une  grande  nation.  Des  montagnes 
d'argent  attendent  dans  des  coffi'es  trop  étroits 
pour  ces  amas  de  ricliesses,  que  la  main  du 
commerce  et  de  l'industi'ie  vienne  les  rendre 
à  une  circulation  vivifiante...  L'abondance  est 
partout,  on  en  est  comme  embarrassé  j  il  n'y 
a  donc  aucun  rapport  entre  les  deux  époques^ 
et  la  comparaison  est  toute  entière  à  l'avantage 
de  notre  temps. . .  De  plus ,  comparez  le  travail , 
la  popvdation,  l'industrie  des  deux  époques, 
et  vous  trouverez  que  jamais  supériorité  ne 
fut  mieux  établie  que  celle  de  l'année  1820 
sur  celle  de  1 789 ,  et  qu'il  faut  une  maladresse 
exemplaire  pour  être  embarrassé  avec  de  pa- 
reils moyens. 

D.  A  oilà  qui  est  bien  pour  le  matériel  \ 
mais  le  personnel? 
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R.  Au  moins  aussi  bien  que  le  matériel. 

D.  Vous  m'étonnez...  Car  on  entend  dire 
beaucoup  de  mal  des  Français  sous  ce  rapport? 

R.  C'est  qu'on  est  distrait,  ou  bien  intéressé 
à  parler  ainsi. 

D.  Pourriez-vous  montrer  cela? 

R.  Rien  n'est  plus  facile. 

1°.  En  religion,  il  y  a  respect,  décence  et 
générosité  :  tout  outrage  contre  la  religion  a  dis- 
paru j  l'ancien  temps  en  était  plein.  Au] om'd'hui 
ces  outrages  feraient  bannir  de  la  société  j 
avant  la  révolution,  ils  y  servaient  d'intro- 
ducteurs. Ce  n'est  point  contre  la  religion  elle- 
même  ,  mais  contre  des  abus  intéi^essés  faits 
de  la  religion ,  qu'ont  été  adressées  quelques 
attaques  que  l'on  ne  peut  trop  blâmer,  mais 
qui  sûrement  ne  seront  pas  renouvelées.  Une 
somme  de  68,000,000  de  francs  est  attribuée 
par  le  peuple  aux  ministres  de  son  culte.  Dans 
tout  cela ,  où  voit  -  on  de  l'irréligion  ?  2*.  Eu 
morale,  la  criminalité  diminue  chaque  jour. 
Dans  l'espace  d'une  seide  année  ,  de  1817 
à  1818,  elle  a  baissé  d'un  tiers...  Un  rapport 
ofiiciel  annonce  ce  fait  consolant ,  et  ne  laisse 
plus  lieu  au  doute  sur  cette  partie  si  impor- 
tante de  la  stalislique  de  la  nation.  Jamais 
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la  chanté  publique  ne  s'est  manifestée  d'une 
manière  plus  honorable  pour  le  caractère  fian- 
çais.  Il  est  reconnu  que  les  secours  sont  beau- 
coup plus  abondans  et  mieux  administrés  qu'ils 
ne  l'étaient  avant  la  révolution.  Cette  supério- 
rité estincontestable,  et  quoique  désolante  pour 
les  détracteurs  du  peuple  français,  elle  suffi- 
rait à  elle  seule  pour  répondre  à  leurs  inculpa- 
tions. 3°.  En  soumission,  quel  acte  de  l'autorité 
pLibhque  éprouve  de  la  résistance?Quel  arrêt  des 
tribunaux  reste  sans  exécution?  Qui  s'y  oppose, 
qui  déchue  leur  juridiction?  Quel  droit  pu- 
blic ou  privé  est  attaqué ,  ou  reste  sans  appui 
et  sans  vengeance?  Quelles  rixes  ont  heu  en- 
tre les  citoyens  ?  Quelles  routes  manquent  de 
sûreté?  En  quel  lieu  éclatent  le  désordre  et 
l'immoralité?  Du  haut  de  son  trône,  le  Mo- 
narque apparaissant  au  centre  des  deux  bran- 
ches de  la  législature  dont  il  fait  le  lien ,  a  dit 
à  son  peuple  que  tel  était  son  état.  Et  quel 
témoignage  plus  auguste  peut  être  invoqué  ? 
Où  donc  est  le  mal?  En  France  voit-on  , 
comme  en  Angleterre  depuis  plusieurs  an- 
nées, desSpaafields,  des  combatsde  Manchester, 
des  conspirations  d'Olivier  ;  une  partie  de  la 
popiûation  soulevée,  couvTant  les  routes  de 
bataillons  errans,  provocateurs  j  séditieux  et 


«rmés  ?  Un  fou  ,  nommé  Didier ,  a  apparut 
«n   1816,  au  milieu  de  la  cruelle  réaction 
de  181 5.  Qui  a  soutenu  ce  misérable,  qjii, 
comme  sera  tout  insurgé  en  France,  n'avait  l'air 
^e  d'im  homme  ennuyé  de  vivre?  S'insurger 
dans  un  pays  organisé  comme  l'est  la  France , 
ah  !  c'est  aussi  montrer  trop  d'ignorance  de 
ce  qui  s'y  passe  !  Que  dirait-on  de  la  France, 
si  la  centième  partie  de  ce  qui  a  eu  lieu  en 
Angleterre  s'y  faisait  remarquer?  L'enfer  a 
vomi  un  monstre  au  milieu  d'un  peuple  qui 
se  livrait  à  la  joie  !  Quelle  part  a-t-il  prise  à  ce 
crime?  Quelle  horreur  en  a-t-il  marquée? 
Quelle  attitude  a-t-il  gardée  ?  G)mment  a-t-il 
répondu  aux  invectives ,  même  aux  provoca- 
tions? Par  le  calme,  expression  du  sentiment 
de  sa  force  :  il  n'appartient  qu'à  la  faiblesse 
d'être  bruyante.  Mais  a-t-on  vu  chez  lui  un 
complot  tel  que  celui  dont  Londres  frémit 
encore?  Mais  a-t-on  vu  l'armée  dicter  des  lois 
à  son  Roi,  et  tracer  avec  l'épée  le  titre  d'une 
loi  fondamentale  ?  C'est  par  ces  traits  géné- 
raux qu'il  faut  juger  les  grandes  masses  d'hom- 
mes, et  non  point  par  quelques  difformités, 
inévitables  apanages  d'une  grande  réunion 
des  parties  de  la  faible  humanité. 

2.» 
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D.  Des  doctrines  subversives  de  la  société 
n'ont-elles  pas  été  répandues  parmi  le  peuple 
français  ? 

Ji.  On  défie  de  citer  rien  qui  y  ressemble. 
11  faut  distinguer;  des  inconvenances,  des  per- 
sonnalités ont  eu  lieu  :  on  a  blessé  beaucoup 
d'hommes  ,  on  a  insisté  sur  des  particularités 
qu'il  fallait  savoir  mépriser  5  quelques  opinions 
excessives  en  matière  de  liberté,  et  des  formes 
de  gouvernement  ont  été  émises  \  mais  jamais 
doctrine  directe  n'a  été  mise  en  avant  contre 
aucune  partie  de  l'ordre  social,  sur-tout  par 
des  hommes  de  quelque  considération  ou  de 
renom  :  le  reste  ne  vaut  pas  F  honneur  d*  être 
nommé  :  qui  peut  en  répondre,  et  qui  diri- 
ge-t-il?  Dans  quel  pays  cela  ne  se  rencontre- 
t-il  pas?.. 

Tout  accuser ,  tout  excuser  est  également 
d'un  mauvais  esprit;  la  justice,  devant  laquelle 
tous  les  prestiges  se  dissipent ,  en  reconnaissant 
1x1  réalité  des  fautes  ,  des  erreurs  et  des  excès , 
proscrit  des  accusations  qui  ne  sont  soutenues 
par  aucune  preuve.  Ainsi  le  crime  qui  cause 
notre  deuil  a  été  attribué  à  la  liberté  d'écrire, 
et  il  y  a  cinq  ans  qu'il  couvait  au  fond  du  cœur 
d'un  scélérat,  avant  que  l'on  pût  écrire,  et  sans- 


ïju'il  ait  rien  In.  J'aimerais  autant  dire  qiieRa- 
vaillac  est  dû  à  la  liberté  de  la  presse.  Eunj'as- 
sociant  un  instant  à  une  inculpation  qui  a 
frapjié  tout  le  monde  d'étonnement  et  d'hor- 
reur, j'aimeraisautantdire,  commele  font  tant 
d'hommes ,  que  si  le  coup  n'est  pas  parti  direc- 
tement de  la  main  même  d'un  ministre,  défen- 
seur du  trône  par  devoir,  il  est  sorti  de  son 
système  de  gouvernement. . .  Quand  leshommes 
en  sont  là ,  il  faut  cesser  de  raisonner  avec  eux  : 
ils  ne  sont  plus  susceptibles  d'entendre. 

D.  Quel  est  le  nouveau  genre  de  patrio- 
tisme adopté  par  un  parti  à  l'égard  de  la 
France  ? 

R.  La  représenter  comme  un  repaire  de 
brigands  dignes  des  vengeances  du  ciel  et  de 
la  terre. 

D.  Que  faut-il  faire  à  l'égard  des  peintres  et 
du  tableau? 

R.  Plaindre  les  uns,  rire  de  l'autre. 

D.  Ne  faut-il  pas  avoir  égard  à  l'effet  pro- 
duit par  les  grandes  scènes  de  la  révolution 
sur  l'esprit  des  Français  ? 

R.  Assurément.  Une  scène  immense  a  été 
offerte  à  lem\s  regards  pendant  trente  ans  j 
leiu's  yeux  se  sont  ouverts  et  comme  agrandis. 


(    22  ) 

Ub  peids  immense  de  gloire  et  de  puîssarrce 
a  été  leui' apanage  et  leur  décoration -les  champs 
sont  pleins  d'hommes  qui  ont  promené  leur 
hmneur  belliqueuse  et  porté  leui's  pas  victo- 
rieux de  Memphis  à  Moscou,  du  Tage  au 
Tibre...  Le  mot  d'ordre  de  l'Europe  s'est  donné 
pendant  quatorze  ans  aux  Tuileries  ;  tout  cela 
ne  s'oublie  pas  dans  un  jour.  On  ne  passe  pas 
de  gaité  de  cœur  de  la  eloire  à  l'abaissement  ^ 
du  commandement  à  l'obéissance,  de  l'opu- 
lence à  la  médiocrité ,  d'un  rang  dominant  à 
un  rang  subalterne  •  le  peuple  français  a  beau- 
coup vu,  beaucoup  fait,  beaucoup  possédé. 

Des  regards  de  douleur ,  jetés  sur  cette  glo- 
rieuse can'ière ,  n'ont  pas  besoin  d'excuses  y 
les  regrets  sont  dans  la  nature,  et  les  yeux 
souffrent  du  passage  trop  rapide  de  l'éclat  du 
jour  à  Tobseurité  de  la  nuit. 

Or,  voilà  l'état  du  peuple  français,  état  qui 
exige  d'être  pris  en  considération ,  lorsqu'on  a 
à  le  gouverner,  et  qui  rend  illusoire  et  presque 
ridicule  toute  tentative  pour  le  ramener  vers 
un  passé  qui  ne  lui  retrace  pas  des  grandeurs 
égales  à  celles  qu'il  était  accoutumé  de  ren- 
contrer. Les  Français  souffrent  de  la  compa-* 
raison  de  leur  état  actuel  avec  celui  qu'ils  ont 
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eu.  11  en  coule  pour  passer  de  Fempire  de 
Rome  au  bas-empire. 

D.  Peut-on  gouverner  un  pays  par  sa  partie 
feible? 

R.  Cela  n'est  pas  encore  arrivé  depuis  la 
création  du  monde. 

D.  C'est  donc  par  la  partie  forte. 

R.  La  conséquence  est  évidente. 

D.  Pourroit-on  gouverner  la  Fi-ance  avec 
des  ordonnances? 

R.  Très  facilement...,  mais  à  condition  de  se 
passer  d'argent  et  de  ce  qui  le  donne ,  les  im- 
pôts, les  emprunts,  la  confiance  et  l'amour. 
Si  l'on  peut  gouverner  sans  cela,  on  pourra 
mettre  la  France  au  régime  des  ordonnances  ; 
hors  de  là,  je  ne  le  conseille  pas.  Pourquoi 
gouvernerait-on  la  France  sans  les  Chambres 
plutôt  que  l'Angietene  sans  parlement?  Les 
Français  valent  bien  les  Anglais. 

D.  Comment  et  avec  quoi  faut-il  donc  gou- 
verner? 

R.  Avec  la  partie  forte  et  dans  son  sens. 

D.  Qu'entendez-vous  par  la  partie  forte? 

R.  La  masse  des  habitans  et  des  intérêts-  et 
les  uns  sont  inséparables  des  autres. 

D.  En  quelle  somme  ces  habitans  et  ces  in- 
térêts existent-ils  en  France? 


(H) 

La  France  compte  3o,ooo,ooo  hommes. 

Sur  ce  nombre  se  trouvent  à  peu  près 

5o,ooo  nobles. 
5  0,000  prêtres. 

Attachés  à  eux  par  di- 
verses causes 200,000  hom. 

Comme  la  générosité  va 
bien  à  la  richesse ,  accor- 
dons          600,000  hom. 

Il  reste  de  Fautre  côté..  29,500,000  hom. 

C'est-à-dire  qu'il  y  a  5g  contre  i . 

Il  en  est  de  même  pour  les  intérêts  maté- 
riels. Les  domaines  nationaux  seids  intéressent 

1 1 ,000,000  hom. 

Le  ministre  du  Roi  vient  de  l'apprendre 
officiellement.  Ajoutez  l'afFrancliissement  des 
droits  de  toute  espèce  qui  pesaient  sur  le  sol , 
et  vous  verrez  s'il  est  un  seul  point  du  terri- 
toire qui  n'ait  été  touché  par  la  révolution , 
qui  ne  porte  les  traces  de  son  passage,  qui  ne 
proteste  en  cpielque  sorte  contre  ce  que  l'on 
essaierait  contre  elle. 

La  France  est  donc  une  terre  comme  satu- 
rée des  effets  de  la  révolution,  la  représentant 
dans  toutes  ses  parties ,  et  ne  pom  ant  plus  eu 
être  séparée.  Par  conséquent,  pour  la  §ou- 
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verner,  il  faut  commencer  par  fixer  le  static 
{juo  des  efTels  de  la  révolution,  et  se  tenir  à  la 
partie  forte  de  ce  pays.  Sous  ISapoléon ,  il  n'y 
avait  plus  en  France  que  la  révolution  j  aucun 
dissentiment  n'éclatait;  vainqueurs  et  vaincus 
vivaient  ensemble,  remplissaient  enseml^le  les 
palais,  l'armée,  les  salons,  mêloient  leur  sang 
ensemble.  Encore  ^5  ans,  et  toute  nuance 
disparaissait.  Arrive  iSi/j,^  et  la  contre-révo- 
lution avec  lui.  Co])lontz  entend  régenter 
Parisj  la  révolution  et  la  contre-révolution  se 
trouvent  en  présence,  et  la  France  se  trouve 
placée  comme  le  vieillard  de  la  fable  entre 
deux  âges  et  deux  maîtresses.  La  révolution 
veut  conserver  3  la  contre-révolution  veut  re- 
conquérir. Deux  compétiteurs  se  montrent  et 
se  disputent  la  France. 

D.  Les  29,5oo,ooo  hommes  ne  seraient-ils 
point  par  hasard  représentés  par  un  petit 
nombre  d'hommes ,  par  exemple  par  une  cer- 
taine quantité  d'écrivains,  ce  qu'un  parti 
appelle  quarante  mille  bavards ,  tout  le  reste 
demeurant  étranger  et  conune  insensible  à 
tout  ce  qui  se  pass^"?  Aussi  un  homme  d'es- 
prit a-t-il  dit  que  le  peuple  avait  donné  sa 
démission. 


(  ^'6  ) 
JR.  Ceci  mérite  une  explication  précise.  Il 
faut  assigner  la  nature  de  ce  qui  se  montre  et 
qui  s'agite  en  France  ,  etceUe  des  objets  dontle 
peuple  a  donné  sa  démission.  Si  je  n'étais  pas 
pénétré  de  respect  pour  votre  homme  d'es- 
prit, je  dirais  qu'il  a  proféré  là  une  fort  grosse 
sottise ,  ce  qui  arrive  quelquefois  même  aux 
gens  d'esprit...  Les  sots  ont  ramassé  son  mot, 
et  s'en  sont  fait  m:€  arme  à  leui^  usage.  C'est 
le  danger  des  gens  d'esprit ,  que  d'avoir  des 
sots  pour  commentatem's. 

Mais  enfin ,  puisque  vous  le  voulez ,  il  faut 
vous  dire  ce  que  sont  les  quarante  mille  ba- 
vards que  l'on  dit  faire  à  eux  seuls  la  nation 
française;  je  vous  dirai  ensuite  de  quoi  le  peu- 
ple a  donné  sa  démission. 

La  France  compte  quarante  mille  conmiu- 
nes  et  quarante  mdle  bavards  (i)  :  c'est  un  ba- 
vard par  commune.  Mais  si  ce  bavard  n'était 
pas  écouté,  bientôt  il  ne  parlerait  plus.  Au 
contraire,  si  depuis  trente  ans  il  est  écouté, 

(i)  Je  suis  forcé  de  me  servir  de  ce  mot,  parce  que 
)e  l'ai  très  souvent  entendu  proférer  dans  ce  sens.  Il  n'est 
pas  noble.  La  faute  en  est  à  ceux  qui  en  usent  j  il  faut 
bien  répondre  à  ce  qu'ils  disent. 


(  ="7) 
c'est  qu'il  parle  de  quelque  chose  (jui  inté- 
resse ,  autiement  il  serait  lapidé  depuis  long- 
temps. S'il  intéresse,  il  ne  parle  donc  pas 
pour  lui  seul  3  il  est  donc  un  interprête  et 
un  organe  de  ses  auditeurs.  11  y  a  donc  dans 
chaque  commune  un  organe  toujours  subsis- 
tant de  l'opinion  résultante  des  intérêts,  formé 
par  eux  et  en  vue  d'eux  ;  et  celui  qui  a  l'air  de 
parler  tout  seul ,  dans  le  fait  parle  pour  tous  (  i ). 
Or,  en  faisant  l'application  de  ce  principe  à  la 


(1)  C'est  ce  qui  a  fait  la  fortune  de  la  Minerve  et 
du  Constitutionnel...  Dix  mille  abonnés  pour  chacun 
ne  représentent  pas  l'influence  immense  que  ces  écrits 
ont  exercé  en  France.  D'où  venait -elle  donc?  De  ce 
que  dix  mille  abonnés  représentaient  la  totalité  de  leurs 
partisans,  c'est-à-dire  de  la  France ,  dans  laquelle  il  n'y 
a  ni  ville,  ni  village  ou  ces  papiers  n'aient  pénétré.  Les 
abonnés  sont  dix  mille ,  mais  les  auditeurs  sont  desmillions. 
De  même  pour  le  Conservateur  et  les  journaux  de  la 
même  couleur. 

Huit  milles  abonnés  pour  l'un,  quelques  milliers  pour 
l'autre,  forment  l'esprit  de  la  totalité  du  parti  que  nous 
avons  dit  être  de  cinq  cents  mille  hommes.  C'est  que 
dans  ce  cas  comme  dans  le  premier ,  il  y  a  des  organes 
permauens  pour  tous  ceux  qui  partagent  les  mêmes  opi- 
nions et  qui  sont  liés  par  les  mêmes  intérêts. 


(  =8  ) 
généralité   de  la  France ,  vous  trouvez   que 

quarante  mille  personnes  ,  que  l'on  pourrait 
aj)peler  quarante  mille  tribunes  vivantes ,  re- 
présentent bien  réellement  et  effectivement 
2g,5oo,ooo  liommes.  11  n'est  pas  nécessaire 
que  tout  ce  monde  parle  toujours  et  à  la  fois 
pour  avoir  l'opinion  de  tous.  Il  suffit  qu'elle 
soit  exprimée  sans  discontinuation  et  sans 
contradiction ,  et  qu'elle  représente  des  inté- 
rêts certains,  connus  et  vivans...  Or,  dites, 
si  vous  l'osez,  que  ces  organes  s'arrêtent ,  qu'ils 
sont  contredits  ou  qu'ils  servent  de  canaux  à 
une  autre  expression  qu'à  celle  des  intérêts 
les  plus  sensibles  de  cette  multitude...  Main- 
tenant pensez-vous  que  ce  soit  des  intérêts  de 
la  révolution  ou  de  ceux  de  la  contre-révolu- 
tion que  ces  organes  soient  les  propagateurs? 
Croyez-vous  que  ce  qui  flatte  quelques-uns  et 
qui  rabaisse  le  grand  nombre,  que  ce  qui  fe- 
rait la  ricbesse  de  quelques-uns  et  la  ruine  de 
tous  les  autres,  que  ce  qui  ouvrirait  toutes  les 
carrières  aux  uns  et  qui  les  fermerait  aux 
autres,  puisse  être  l'objet  de  la  recommanda- 
tion de  tous  ces  organes  et  de  la  bienveillante 
attention  de  tous  leurs  auditeurs?  Vous  dé- 
truirez la  naturcj  avant  que  cela  puisse  exister^ 


(  29  )      , 
Maintenant  examinons  la  démission  donnée 

par  le  peuple. 

En  effet,  il  a  donné  sa  démission,  et  il  n'a 
pas  envie  de  la  reprendre,  des  clubs,  des 
troubles ,  des  attroupemens  et  des  scènes  révo- 
lutionnaires j  le  peuple  a  vu  tout  cela ,  il  l'a 
en  horreur ,  en  mépris  :  il  ne  les  renouvelerait 
pas.  D'aillem's ,  presque  toujours  la  raison  pour 
qu'une  chose  n'existe  plus,  c'est  qu'elle  ait 
existé  j  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  li- 
berté, de  la  sûreté,  de  la  propriété,  de  tous 
lès  avantages  dont  la  révolution  a  fait  une  si 
large  distribution  parmi  le  peuple.  Oh!  pour 
ceux-là,  il  n'a  pas  donné  sa  démission ,  et  il  ne 
songe  pas  à  le  faire.  Le  guerrier,  le  pair  de 
France ,  qui  doit  son  élévation  à  la  révolution , 
n'entend  pas  avoir  rien  de  commun  avec  sa 
partie  désorganisatrice  et  anarchicpie;  mais 
pour  cela  il  n'entend  pas  renoncer  aux  postes 
élevés  auxquels  elle  l'a  mis  dans  le  cas  d'at- 
teindre :  voilà  ce  qu'il  faut  bien  distinguer. 
Une  autre  source  fort  commune  d'erreurs  est  la 
propension  qu'ont  presque  tous  les  hommes  à 
partager  la  société  en  quelques  classes,  à  cha- 
eime  desquelles  ils  attribuent  des  qualités 
commîmes.  Cette  méthode  flatte  la  paresse  de 
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îesprit;  mais  combien  elle  est  propre  à  Pégarer! 
Presque  toujom'Sj  dès  que  le  mot  peuple  est 
prononcé,  il  est  affecté  aux  classes  grossières 
et  ignorantes  de  la  société...;  mais  combien  ce 
jugement  n'est-il  pas  erroné  et  fautif!  Com- 
bien de  nuances  et  de  classes  ne  se  font  pas 
remarquer  dans  la  composition  de  l'écbelle  so- 
ciale, depuis  celles  qui  brillent  au  premier  rang 
jusqu'à  celles   qui  végètent  dans  le  dernier  ! 
Mais,  par  qui  est  rempli  l'espace  qui  les  sépare? 
ÎS'est-ce  point  par  cette  partie  qui  fait  la  force 
véritable  des  sociétés ,  qui  en  dessert  tous  les 
besoins,  qui  met  en  rapport  celui  qui  produit 
av  ec  celui  qui  consomme?n'est-ce  pas  parmi  elles 
qu'il  faut  aller  clierclier  les  conseils  qui  nous 
guident,  les  mains  qui  nous  soignent,  les  arts 
qui  nous  charment,  l'industrie  qui  pourvoit 
à   nos  jouissances?  Quelle  étroite  et  fausse 
manière    d'évaluer    la    société  ,    que    celle 
par  laquelle  on  n'en  voit  que  les  deux  ex- 
trêmes, en  mettant  de  côté  tout  ce  qui  les 
unit?  Par  exemple,   aujourd'hui  le  monde 
appartient  au  commerce,   et    à  l'industrie  5 
voyez   les  étonnans  progrès  des  uns  et  des 
autres  :  la  force  des  sociétés  est  donc  là  ;  l'ac- 
tion de  ces  deux  classes  commande  celle  des 
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classes  inférieures  qui,  par  la  nature  des  choses, 
leur  sont  subordonnées.  Or,  peut-on  penser 
que  ces  classes  aient  donné  leur  démission 
des  résultats  d'une  révolution  à  laquelle  elles 
doivent  tant;  pense- 1- on  que  parce  qu'elles 
craignent  essentiellement  le  désordre,  elles 
veuillent  le  dépouillement  de  ce  qu'elles  ont 
conquis,  ou  le  renversement  de  l'état?  Le 
commerce  a  plus  besoin  de  la  tranquillité  de 
l'état  et  de  sa  prospérité,  que  la  propriété  ter- 
ritoriale :  celle-ci,  dans  son  immobilité,  peut 
braver  les  troubles  ;  mais  le  commerce ,  qui  vit 
de  combinaisons  fugitives ,  a  besoin  de  régu- 
larité, et  demande  sans  cesse  à  l'état  ime 
assiette  solide.  Parce  que  le  peuple  ne  se  remue 
pas ,  il  n'a  pas  donné  sa  démission  ;  il  ne  se 
remue  pas,  parce  qu'il  n'a  pas  à  perdre  ce  que 
tout  mouvement  coûte  toujours;  il  ne  se  re- 
mue pas ,  parce  qu'il  ne  se  sent  pas  attaqué 
dans  ses  intérêts  essentiels  ;  mais  si  on  le 
cbercliait  là ,  il  est  plus  que  probable  que  l'on 
l'y  trouverait. 

Voilà  comme  il  faut  expliquer  im  mot  dont 
l'originalité  a  fait  la  fortune  et  couvert  le 
vide;  heureusement  il  y  a  de  la  ressource  avec 
les  gens  d'esprit,  et  celui-ci  ne  sera  pas  em- 
barrassé de  dire  mieiu  mie  autre  fois. 
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C'est  encore  une  très  fausse  manière  de 
juger  la  France,  que  de  se  représenter  son 
peuple  comme  étranger  à  ce  qui  se  passe  dans 
son  sein  :  les  faits  prouvent  le  contraire.  Dans 
les  hameaux  comme  dans  les  villes,  on  ne 
s'entretient  que  des  évènemens  du  temps,  des 
acteurs  et  des  résultats  •  tout  le  monde  lit , 
raisonne  à  sa  manière  ;  les  lieux  de  rassemble- 
ment sont  centuplés,  les  papiers  publics  ont 
pénétré  partout-  partout  ont  lit,  on  com- 
mente ce  qu'on  a  lu  j  la  reprise  des  Chambres 
comnmnique  une  activité  redoublée  à  toute 
cette  masse;  dès  que  les  Chambres  paraissent, 
on  ne  s'occupe  plus  que  d'elles,  c'est  une 
auti'e  vie  que  celle  dont  on  jouissait  jadis  :  ce 
grand  changement  date  de  la  révolution.  Sous 
ces  rapports,  le  peuple  français  commence  à 
se  rapprocher  du  peuple  anglais  et  américain; 
dans  peu,  il  sera  à  leur  niveau;  et  il  ne  serait 
pas  plus  sûr  avec  lui  qu'avec  eux  de  le  croire 
impassible  parce  qu'il  est  tranquille,  et  qu'il 
laisserait  tout  faire  parce  qu'il  ne  fait  rien; 
Hume  nous  apprend  qu'au  temps  de  la  ré- 
volution d'Angleterre,  toute  autre  occupation 
que  celle  des  affaires  publiques  avait  cessé. 
Le  peuple  n'est  rien,  disent  quelques-uns  : 
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oui,  cjiiand  il  est  tranquille;  mais  dès  c[ivil  se 
remue,  il  est  tout,  et  c'est  là  ce  qui  doit  faire 
regarder  à  ce  qui  pourrait  lui  donner  l'envie 
de  remuer. 

D.  Connnent  faut-il  donc  gouverner  dans 
ce  temps-ci  ? 

R.  Dans  le  sens  de  la  nation  ,  avec  fixité  , 
clarté  et  franchise. 

Une  grande  nation  ne  peut  pas  rester  indé- 
cise sur  sa  situation,  ni  voir  cha(pie  année  son 
état  remis  en  question  ;  elle  veut  savoir  à  quoi 
s'en  tenir  \  au  moindre  mouvement  une  masse 
énorme  d'intérêts  périclite, reste  en  suspens, et 
dans  cette  indécision  arrête  l'essor  des  affaires, 
et  déprécie  la  richesse  de  tous.  Les  nations  ne 
font  point  d'intrigues  pour  arracher  le  pouvoir  ; 
elles  ont  besoin  qu'il  soit  fixé  :  elles  n'ont  point 
de  temps  à  employer  dans  les  combinaisons 
qui  forment  le  fonds  de  la  vie  de  beaucoup 
d'oisifs.  L'action  des  nations  est  rapide ,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  de  temps  à  perdre.  On  voit 
communément  les  intriguans  se  mettre  fort 
peu  en  peine  des  suites  des  mouvemens  po- 
litiques :  pourvu  qu'ils  arrivent  à  leur  but ,  ils 
sont  satisfaits  j  le  reste  s'arrangera.  Si  l'on  met- 
tait ensemble  ce  que  coûte  à  la  France  la  suite 
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des  mouvemens  de  cette  nature  qu'on  lui  a 
fait  éprouver  depuis  quelques  années,  on  trou- 
verait une  somme  effrayante.  La  prospérité  fait 
effort  pour  se  développer;  un  mauvais  génie  se 
trouve  toujours  là  pour  la  repousser  et  pour 
ïa  faire  comme  rentrer  en  terre.  Par  exemple , 
les  attaques  li\  rées  à  la  loi  des  élections  ont , 
depuis  dix-huit  mois ,  coûté  à  la  France  des 
sommes  innnenses.  Ceux  qui  sans  cesse  y  por- 
tent la  main  ont-ils  une  seule  fois  fait  cette 
réflexion?  Le  commerce  en  a  été  blessé  au 
vif,  et  se  débat  contre  les  effets  de  ces  témé- 
rités. 

De  plus,  désormais  il  faut  renoncer  à  la 
finesse;  le  temps  des  gouvernemens  occultes 
est  passé  ;  celui  des  gouvernemens  patens  est 
arrivé  :  tout  est  connu  et  percé  à  jour  ;  tout 
est  deviné,  soupçonné;  il  n'y  a  plus  moyen 
de  feindre.  Désormais  les  gouvernemens  ne 
peuvent  être  placés  que  dans  un  local  transpa- 
rent, découvert  à  tous  les  regards.  Plus  on  les 
verra  ,  plus  on  y  croira  ;  s'ils  rentrent  dans 
leurs  anciennes  ténèbres,  on  les  y  laissera. 

D.  Le  gouvernement  doit-il  aller  à  la  na- 
tion ,  ou  la  nation  au  gouvernement  ? 

R,  Comme  l'artiste  doit  aller  au  sujet  sur 
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lequel  il  doit  opérer,  et  non  pas  le  sujet  ù 
l'artiste. 

D.  Le  peuple  français  est-il  difficile  à  gou- 
verner? 

R.  Avec  de  la  fi-ancliise,  de  l'élévation  d'es- 
prit et  de  l'esprit ,  on  en  fera  tout  ce  que  l'on 
voudra.  Son  aUure  dépend  de  celui  qui  le 
guide  j  si  celui-ci  est  dur ,  craintif  et  sans  as- 
siette, il  fera  cabrer  et  renverser  son  coursier  ; 
s'il  est  sûr  de  son  assiette  et  de  sa  main,  un  fil 
de  soie  lui  suffira.  Voilà  l'avantaoe  d'avoir 
affaire  à  un  peuple  vif,  animé ,  spirituel ,  sen- 
sible aux  mouvemcns  généreux,  indifférent 
aux  périls ,  et  toujours  prêt  à  suivre  qui  sait  le 
mener.  A  la  veille  d'un  combat ,  mille  soldats 
français  en  font  le  plan  aussi  bien  que  le  gé- 
néral lui- même  j  en  fait  de  gouvernement, 
mille  citoyens  diraient  aiLX  chefs  tout  ce  qu'ils 
ont  à  faire. 

Rien  ne  manque  en  France,  que  des  met- 
teurs en  oeuvre. 

JD.  Gouverner  avec  les  intérêts  créés  par  la 
révolution  ,  n'est-ce  pas  gouverner  contre  les 
intérêts  étrangers  à  la  révolution  ? 

R.  Un  gouvernement  n'est  jamais  une  chose 
privative,  mais  générale  j  il  existe  pour  tous. 

3.. 
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et  non  pour  quelques-uns  :  la  généralité  est 
son  premier  caractère.  Tous  les  intérêts  ont  le 
même  intérêt,  la  sûreté.  Gouverner  dans  les 
intérêts  de  la  révolution ,  n'est  pas  autre  chose 
que  de  les  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque  et 
de  toute  crainte  :  dès-lors  ils  sont  satisfaits  ;  le 
gouvernement  ne  leur  doit  et  ne  peut  leur 
accorder  que  ce  qu'il  doit  et  que  ce  qu'il  accorde 
aux  autres;  mais  il  le  leur  doit  tout  entier. 
Quand  donc  on  aperçoit  dans  le  gouverne- 
ment une  tendance  manifeste  à  favoriser  les 
intérêts  contre-révolutionnaires,  lorscpie  des 
attaques  de  toute  nature ,  des  menaces  ,  des 
imprécations  continuelles  ne  sont  pas  répri- 
mées avec  vigueur;  lorsqu'un  parti  qui  se  rat- 
tache au  degré  le  plus  élevé  de  la  société,  qui 
occupe  les  postes  les  plus  brillans,  qui  remplit 
la  moitié  de  la  législature ,  est  en  état  habituel 
d'hostilité  et  de  profession  de  haine  contre  la 
révolution  et  contre  ses  suites  ,  sans  qu'il  en- 
coure la  moindre  disgrâce  de  la  part  du  gou- 
vernement ;  alors  celui-ci  ne  dirige  pas  dans  le 
sens  des  intérêts  de  la  majorité;  alors  celle-ci 
s'effarouche ,  se  méfie  ,  ne  croit  pas  ce  qu'on 
lui  dit ,  et  peu  à  peu  il  se  trouve  entre  les 
gouvernans  et  les  gouvernés  une  distance  que 
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rien  ne  peut  plus  combler.  Alors  les  alléga- 
tions ,  les  prétextes ,  les  promesses ,  ont  perdu 
jusqu'à  la  faculté  de  se  faire  écouter. 

D.  Est-ce  là  notre  état  ? 

R.  Précisément. 

D.  Existe-t-il  en  France  des  idées  démocra- 
ti(jues ,  démagogiques  et  révolutionnaires  ? 

jR.  Rien  n'est  plus  chimérique.  Il  n'y  existe 
plus  que  des  idées  de  constitution  et  d«  stabi- 
lité. Des  écrivains  ennemis  ,  un  parti,  répan- 
dent ce  bruit.  Cela  est  simple  :  car,  sans  cela, 
ils  n'auraient  rien  à  dire.  Ensuite,  cela  est 
commode  :  car ,  comme  les  faits  manquent ,  il 
faut  ou  se  taire,  ce  qui  ne  convient  pas  au 
parti  ennemi,  ou  bien  se  rejeter  sur  des  géné- 
ralités dans  lesquelles  l'on  trouve  tout  ce  que 
l'on  veut.  Accuser,  alléguer,  ne  prouve  rien. 

Quelques  rêveurs  isolés ,  bien  embarrassés  de 
dire  ce  qu'ils  veulent,  peuvent  exister  :  à  la 
bonne  heure,  cela  se  tix)uve  aussi  partout  ;  mais 
la  masse  ne  ferait  pas  im  pas  pour  toute  la  dé- 
mocratie de  la  terre,  et  ne  prêterait  pas  davan- 
tage son  bras  à  quelque  démocrate  que  ce  fiit. 
Les  idées  révolutionnaires  sont  si  loin,  que 
tout  ce  que  l'on  craint  c'est  la  contre-révolu- 
tion, qui  n'est  elle-même  f[u'ime  révolution 
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nouvelle.  Tout  ce  que  veut  le  peuple  français, 
c'est  de  rester  comme  il  est  5  laissez-le  tran- 
quille, et  vous  verrez  s'il  est  révolutionnaire. 
La  démocratie  peut  être  créée  et  comme  ame- 
née au  milieu  de  lui  par  des  tracasseries  conti- 
nuelles ,  par  l'incertitude  de  son  sort ,  par  l'op- 
position de  ses  chefs  à  son  esprit ,  par  leurs 
maladresses.  A  la  longue,  tout  s'use,  et  l'on 
finit  par  se  lasser;  à  force  d'être  mal  mené ,  on 
songe  à  se  mener  soi-même  ;  mais  cette  démo- 
cratie vient  dvi  dehors ,  et  ne  repose  pas  dans 
le  cœur  ni  dans  l'esprit  du  peuple  français. 

Il  en  est  de  la  démocratie  en  France,  comme 
de  ce  que  l'on  appelait  le  bonapartisme.  Quel- 
ques hommes  que  des  liens  plus  intimes  atta- 
chaient à  Napoléon,  ont  pu  songera  son  retour, 
pendant  quelque  temps;  maisdans l'état acluel 
de  la  nation ,  après  tout  ce  que  l'on  a  vu ,  quel 
point  de  l'état  le  réclame  ou  le  souLieiidrait? 
Chacun  s'est  arrangé  dans  un  autre  ordre; 
ceux  qui  parlent  bonapartisme  montrent  par 
là  qu'ils  ne  savent  pas  plus  pourquoi  Napoléon 
s'était  élevé  que  pourquoi  il  est  tombé  ;  mais 
dans  ce  cas,  comme  dans  celui  ci-dessus,  il  faut 
prendre  garde  à  ne  pas  recréer  comme  à  ne  pas 
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porlerà  des  comparaisons  dont  le  résultat  peut 
renfermer  des  inconvéniens. 

D.  Comment  donc  avec  un  matériel  et  un 
personnel  admirables  se  trouve-t-on  dans  l'em- 
barras? 

B..  Il  est  vrai  que  cela  n'est  peut-être  pas 
amvé  depuis  la  création  du  monde  ;  mais  aussi 
regardez  aux  ouvriers  et  au  but  que  l'on  s'est 
proposé. 

D.  Qu'entendez-vous  par  les  ouvriers  et  par 
le  but? 

R.  J'entends  le  ministère  et  les  institutions, 
c'est-à-dire  l'établissement  fait  dans  la  nation. 
Si  celui-ci  a  été  construit  sur  des  proportions 
justes ,  s'il  a  été  remis  à  des  mains  babiles ,  tout 
a  dû  bien  aller;  si  tout  a  mal  été,  c'est  qu'il  y 
avait  à  la  fois  défaut  de  construction  et  défaut 
de  direction.  Pour  s'en  assm^er,  il  faut  donc 
examiner  les  institutions  et  leurs  directeurs. 
Cela  conduit  à  parler  de  tous  les  deux. 
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CHAPITRE  II. 

Des  Ministres. 

D-  Comment  a-t-on  procédé  depuis  181 4? 
à  l'égard  du  ministère  ? 

R.  11  faut  distinguer  trois  é2:)oques, 

1*.  En  1814  on  a  commencé  sans  minis- 
tère, mais  avec  des  ministres. 

2°.  En  1 8 1 5 ,  on  a  découvert  qu'il  fallait  un 
ministère  avant  que  d'avoir  des  ministres,  et  que 
des  ministres  sans  ministère  était  chose  insuffi- 
sante; on  a  donc  tâché  d'avoir  un  ministère. 

3°.  On  vient  de  découvrir  que  ce  n'était 
pas  tout  que  d'avoir  un  ministère ,  mais  qu'U 
fallait  avoir  encore  un  chef  du  ministère  : 
idée  tardive,  mais  saine.  La  vérité  est  comme 
la  justice;  elle  se  fait  attendre,  mais  enfin 
elle  arrive. 

D.  Combien  y  a-t-il  eu  de  ministères  de- 
puis i8i4? 

R.  Cinq;  c'est-à-dire  un  pour  i5  mois  :  les 
longévités  ministérielles,  dans  leur  ensemble, 
n'ont  guère  dépassé  ce  terme. 
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D.  Combien  pendant  ce  temps  a  -  t  -  on 
compté  de  ministres? 

R.  vingt-six  (i). 

D.  Combien  y  a-t-il  eu  de  ministères  prin- 
cipaux? 

R.  Trois. 

D.  ]Nommez-les. 

R.  Celui  de  INIINI.  de  Talleyrand,  de  Riche- 
lieu, et  Decazes. 

D.  Q'entendez-vous  par  le  ministère  de  tel 
et  tel  ? 


Ci)  mm.   De  Talleyrand.  MM 

'..  Richelieu. 

Dambray. 

Marbois. 

Blacas. 

Decazes. 

Baron  Louis. 

Yaublanc. 

Malouet. 

Laine. 

Dupont, 

Felfre. 

Montesquieu. 

Dubouchage. 

Soult. 

Mole. 

Ferrand. 

Dessoles. 

Pasquier. 

Portai. 

Fouché. 

Latour-Maubourg. 

Gouvion  Saiut-Cyr. 

Siméon. 

Roi. 

De  Serre. 

Corvetio, 

Quelques -luis  l'ont  été  deux  : 

fois,  et  un  trois  fois  ^ 

sans  compter   trois   directeurs  - 

généraux  de   police  , 

MM.  Beutjnot ,  d! André ,  Meunier 
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R.  J'entends  le  ministère  dont  la  forma- 
tion, l'esprit,  la  direction  principale  venaient 
de  tel  ou  tel,  comme,  en  Angleterre,  on  dit 
le  ministère  Pitt ,  Fox ,  Portland  ,  RocLin- 
gham,  Cliatam,  Bute,  eu  désignant  chacun  de 
ces  ministères  par  le  nom  du  chef  qui  l'avait 
formé,  et  qui  se  faisait  suivre  dans  ses  voies 
par  ses  honorables  collègues. 

D.  Le  changement  des  hommes  a-t-il  chan- 
gé les  choses  ? 

R.  Assurément  non.  On  était  plus  mal  en 
i8i5  qu'en  i8i4-  •  •;  on  a  été  plus  mal 
en  i8[8  qu'en  1817...;  on  est  plus  mal  en 
1820  qu'on  ne  l'était  en  1819. . .,  et  l'on  sera 
encore  plus  mal  en  1 82 1  qu'on  ne  l'est  en 
1820,  et  toujours  par  la  même  raison. 

D.  Sont-ce  donc  les  ministres  qui  sont 
cause  de  ce  crescendo  de  mal-aise  ? 

R.  11  s'en  fuit  de  beaucoup;  vous  aurez 
beau  changer  les  hommes ,  en  laissant  les 
choses,  vous  aurez  toujours  les  mêmes  résul- 
tats. S'il  était  permis  de  plaisanter  dans  un 
sujet  aussi  grave ,  on  rirait  de  la  méprise  qui 
fait  prendre  les  hommes  pour  les  choses,  et 
qui  condamne  ces  malheureux  à  lutter  contre 
ce  qui  est  mille  fois  plus  fort  cp.i'eux  :  tous 
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les  vaisseaux  de  riinivers  pourraient  se  briser 
sur  le  même  rocher,  mais  ils  ne  pourraiiMit 
pas  l'ébranler  ^Dour  passer,  il  faudrait  détruire 
recueil. 

D.  Quelle  opinion  faut- il  donc  se  former 
de  ces  ministres? 

R.  jN'en  penser  ni  tout  le  bien  ni  toul  le 
mal  qu'on  en  a  dit  ;  être  juste  envers  eu\ 
comme  envers  tout  le  n^onde;  ne  pas  com- 
mencer par  célébrer  leur  génie  pom'  finir  par 
les  accuser  d'impéritie,  et  sur-tout  de  compli- 
cité avec  leurs  ennemis,  ou  bien  a^  ec  des  scé- 
lérats ,  coimne  on  s'est  permis  de  le  faii'e  dans 
ces  derniers  temps.  Pour  cela  il  faut  reconnaî- 
tre qu'une  réputation  établie  et  souvent  très 
honorable,  que  des  talens  brillans  et  solides, 
qu'une  application  soutenue  aux  affaires  , 
qu'un  admiral)le  désintéressement  et  un  atta- 
chement sincère  autant  que  respectueux  pour 
le  prince,  ont  été  l'apanage  de  presque  tous 
ceux  qui  ont  dirigé  les  aÛaires.  Ajoutez  que 
jamais  on  n'a  ressenti  auprès  d'eux  ces  airs  de 
supériorité  qui  trop  souvent  éloignaient  des 
anciens  dépositaires  de  l'autorité  avant  la  ré- 
volution... Le  visiriat  a  complètement  dis- 
paru du  ministère  :  le  scandale  des  anciennes 
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fortunes  niinislérielles  n'offense  plus  les  yeux. 
Comparez  nos  ministres,  à  100,000  francs  de 
traitement ,  avec  les  ministres  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XY  ;  a\  ec  Colbert  bâtissant 
Sceaux  •  Lou\  ois ,  Meudon  ;  Pontcliartrain ,  le 
château  de  ce  nom  ;  Fouquet ,  Yaux  •  le  car- 
dinal Mazaiiu  laissant  une  succession  royale , 
et  le  cardinal  de  Richelieu  ayant  pendant 
toute  sa  vie  étalé  un  faste  de  souverain,  et 
léguant  à  son  maître  la  compagnie  de  che- 
vaux -  légers  qui  pendant  sa  vie  formait  sa 
garde  propre.  Rien  n'est  plus  modeste  que 
l'état  actuel  du  ministère  fiançais,  et  il  faut 
rire  de  ces  bizarres  économes  qui,  des  ministres 
d'un  grand  état ,  voudraient  faire  des  lands- 
manns  des  petits  cantons...  Tout  doit  être  en 
harmonie  avec  les  mœurs  du  temps ,  et  il  veut 
dej  ministres  en  carosse. 

L'état  moderne  des  mmistres  ne  dépasse 
aucune  des  limites  tracées  par  la  modération 
et  par  la  décence. 

La  véritable  récompense  de  leurs  travaux ,    , 
et  celle-là  n'a  pas  de  bornes,  consiste  à  bieti 
mériter  de  la  patrie  et  du  prince ,  à  s'assurer    . 
de  la  reconnaissance  de  tous  les  deux,  et  à 
goûter  d'avance  le  plaisir  d'entendre  la  posté- 
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rite  célébrer  leur  nom.  yollà  la  vraie  fortune 
qui  attend  nos  ministres,  et  celle-là  en  vaut 
bien  une  autre. 

Quand  on  a  à  parler  des  ministres,  il  faut 
tenir  compte  des  temps  et  des  obstacles  ;  il 
iaut  songer  à  l'bumanité,  à  ce  cpie  l'on  ferait 
soi-même  dans  des  places  encore  plus  difïi- 
ciles  à  remplir  qu'elles  ne  sont  enviées.  Sur- 
tout il  ne  faut  pas  payer  des  travaux  souvent 
bien  pénibles  par  de  l'ingratitude....  Ainsi 
beaucoup  de  reconnaissance  est  due  au  mi- 
nistre qui,  en  i8i4j  ranima  le  crédit  étoufl'é 
sous  le  poids  d'une  invasion  inconnue  à  la 
Franc^  depuis  trois  siècles ,  et  qui  débrouilla  ]q 
cbaos  créé  par  les  désastres  de  trois  campagnes. 
Beaucoup  de  reconnaissance  est  encore  due  ù 
celui  qui,  en  i8i5,  ne  désespéra  pas  du  salut 
des  finances,  et  ramena  vers  notre  trésor  l'or 
de  l'étranger,  en  apprenant  par  cet  exemple 
le  même  chemin  à  celui  des  Français  effarou- 
chés par  le  malheur  et  par  la  présence  des  en- 
nemis 5  à  celui  qui ,  par  la  considération  de  son 
propre  caractère ,  a  contribué  à  décider  la  re- 
traite de  tant  de  bataillons  fixés  sur  notre  sol; 
aux  auteurs  de  l'ordonnance  du  5  septembre, 
de  la  loi  des  élections;,  de  celle  du  recrutement 
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et  de  beaucoup  d'autres  mesures  bien  adaptccs 
au  génie  des  Français  et  à  la  nature  du  gou- 
vernement représentatif.  Voilà  les  monumens 
sur  lesquels  se  fondent  leur  gloire  et  leurs 
titres  à  la  reconnaissance  publique j  la  haine 
ni  l'envie  ne  renverseront  pas  ceux-là.  Dans 
ces  derniers  temps ,  des  outrages  de  toute  es- 
pèce, des  accusations  atroces,  ont  été  le  par- 
tage des  ministres  :  on  am^ait  pu  croire  que 
ministère  et  ennemi  étaient  la  même  chose.  Il 
semblait  voir  le  corps  insulter  le  bras,  car  le 
ministère  n'est  que  le  bras  indispensable  du 
gouvernement ,  dont  on  ne  peut  pas  non  plus 
se  passer;  et,  si  l'on  veut  un  gouvernement,  il 
faut  bien  aussi  souffrir  un  mifiistère. 

Procéder  de  la  sorte  est  insulter  à  la  fois  au 
Monarque,  aux  bienséances ,  aux  individus ,  af- 
faiblir un  ressort  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de 
renforcer ,  et  écarter  les  gens  de  bien  qui ,  d'un 
acte  de  dévouement,  ne  veulent  pas  consentir 
à  faire  un  combat  personnel  et  journalier  dans 
une  arène  de  gladiateurs. 

Espérons  que  ces  sales  éruptions  ont  atteint 
leur  terme ,  que  ce  volcan  de  boue  est  à  jamais 
fermé,  qu'un  meilleur  esprit  remettra  tout  à 
sa  place,  et  que  l'autorité  pourra  enfin  être 
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discutée  et  avertie  ,    sans  cesser   d'être  res- 
pectée. 

D.  Qu'est  le  ministère  dans  l'ordre  consli- 
lulionnel? 

R.  Il  est  le  gouvernement ,  exclusivement 
à  tout  autre.  La  puissance  royale  appartient 
toute  entière  au  Monarque  ;  mais  la  direction 
du  pouvoir  doit  aussi  être  remise  toute  entière 
au  ministère. 

1°.  Parce  qu'ayant  tous  les  moyens  du  gou- 
vernement, il  doit  savoir  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  ; 
2°.  parce  qu'il  est  responsable  :  ainsi  il  ne  peut 
répondre  que  de  lui-même,  de  ce  qu'il  a  vu, 
de  ce  qu'il  a  pensé,  et  non  point  de  ce  que 
pensent  ou  voient  les  autres.  Comme  les  suites 
d'une  action  qui  embrasse  l'état,  et  qui  com- 
promet la  tête  des  ministres  mêmes  sont  fort 
graves,  ceux-ci  ne  peuvent  remettre  à  la  déci- 
sion de  personne  la  responsabilité  de  deux  dé- 
pôts de  cette  importance.  En  ministère  comme 
en  finance,  qui  répond  paye;  et  il  faut  y  re- 
garder avant  que  de  s'engager. 

Ainsi  dans  un  bon  système,  dans  un  vrai 
système  constitutionnel,  la  volonté  du  Mo- 
narque n'est  rien  dans  son  conseil  ;  il  n'y  exerce 
son  pouvoir  que  par  le  cboix  qu'il  fait  de  ses 
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nÛDistres.  Hors  de  là ,  comme  il  n'a  pas  de  res- 
ponsabilité, il  n'a  pas  non  plus  d'action.  Celte 
responsabilité  a  changé  les  rapports  des  mi- 
nistres constitutionnels,  comparativement  avec 
les  mijnistres  des  gouvernemens  absolus.  Là  le 
monarque  couvre  son  serviteur ,  ici  c'est  le  ser- 
viteur qui  couvre  le  monarque j  qualité  qui 
donne  à  la  pensée  du  ministre  constitutionnel 
une  indépendance  que  ne  peut  pas  avoir  celle 
du  ministre  d'un  souverain  absolu ,  puisqu'il 
n'est  que  l'agent  d'une  volonté  particulière ,  et 
qu'il  ne  doit  répondre  qu'au  prince  :  celui-ci 
est  à  la  fois  son  maître  et  son  juge.  Au  contraire, 
dans  l'ordre  constitutionnel,  le  juge  est  en  de- 
hors de  la  royauté ,  ce  qui  crée  l'indépendance 
du  ministre  responsable,  et  justiciable  d'un 
autre.  Dans  ce  cas,  pour  qu'il  y  ait  sûreté  pour 
le  ministre,  il  faut  que  tout  le  gouvernement 
soit  à  sa  disposition  entière,  qu'aucune  volonté 
d'homme  ne  puisse  s'associer  à  son  action  et 
la  troubler.  Les  Anglais  ont  entendu  admira- 
blement cette  partie  de  leur  établissement  : 
tout,  jusqu'au  nom,  parmi  eux^  retrace  une 
idée  d'ordre  et  de  constitution;  les  ministres 
ne  sont  pas  seulement  les  ministres  du  roi,  ils 
se  disent  avec  oj'gueil  les  serviteurs  de  la 
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tûuronne.  S'ils  n'étaient  «jue  les  ministres  du 

iloi,  ils  pourraient  quelquefois  céder  à  des  vo- 
lontés d'homme  ;  mais  en  se  rappelant  de  leur 
glorieux  titre  de  serviteurs  de  la  couronne,  ils 
sont  sans  cesse  ramenés  vei^  une  chose  qui 
ne  peut  avcir  ni  passion ,  ni  intérêt  ;  ils  servent 
ime  chose  immuahk  et  incorruplihle,  au  lieu 
de  servir  seulement  une  personne  qui  peut 
participer  aux  fragilités ,  apanage  ordinaire  de 
l'humanité. 

C'est  dans  ce  poste  élevé ,  mais  sûr ,  que  les 
ministres  anglais  s'offient  à  la  responsahilité, 
et  qu'ils  conmiandent  j^our  ainsi  dire  à  leur 
prince  même,  qu'ils  s'exposent  à  déplaire  à 
l'homme  pour  servir  le  Roi,  qu'ils  défendent  à 
la  fois  le  trône,  l'état  et  leur  tète....  Tout  autre 
poste  n'est  pas  tenableavec  la  responsaJoilité. 

Aussi  ht-  on  journellement  en  Angleterre  : 
les  ministres  se  sont  assemblés,  le  résultat  du 
conseil  a  été  adressé  au  Roi.  Dans  ces  derniers 
jours,  on  a  vule  monarque  ouvrir  son  règne  par 
un  projet  dont  l'exécution  l'intéressait  person- 
nellement au  plus  haut  degré.  Les  ministres  ont 
consulté  les  interprètes  des  lois  :  el!es  ont  été 
trouvées  insuffisantes ,  les  ministres  ont  déclaré 
ne  pouvoir  marcher  sans  leur  appui,  ils  ont  ma- 
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pifeslé  l'intention  de  s'éloigner  du  trône  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  servir  conformément  à  ces 
lois,  plutôt  que  de  se  séparer  d'elles.  Cette  noble 
résistance  a  éclairé  l'esprit  et  subjugué  le  cœur 
du  monarque ,  et  le  sacrifice  de  ses  plus  cbèreS 
affections  lui  a  paru  moins  pénible  que  celui 
des  lois  qui  appuient  son  trône ,  que  celui  de* 
hommes  généreux  qui  s'étaient  dévoués  pour 
le  servir.,.,  ^oilàle  modèle. 

Nous  en  sommes  loin  en  France  :  notre  doc- 
trine n'est  pas  encore  bien  débrouillée  sur  la 
part  que  l'action  du  monarque  doit  exercer 
dans  le  gouvernement.  11  ne  s'agit  pas  du  fond 
de  son  autorité ,  mais  seulement  de  la  manière 
dont  elle  doit  être  exercée.  11  peut  tout  à 
l'égard  de  son  ministère ,  comme  sa  création  ; 
mais  il  ne  doit  pouvoir  rien  à  l'égard  de  son 
action.  Si  les  ministres  reçoivent  la  direction 
au  lieu  de  la  donner  ,  s'ils  servent  l'homme 
avec  ses  volontés  et  ses  goûts  individuels  au 
lieu  de  servir  la  couronne  avec  ses  intérêts 
immuables  ,  l'ordre  naturel  est  ren%  ersé  ,  le 
gouvernement  représentatif  est  faussé ,  le  mo- 
narque a  pris  la  place  du  ministre ,  et  le  mi- 
nistre occupe  celle  du  monarque  ;  alors  tout 
est  confondu  et  l'on  ne  s'entend  plus.  Le  peu- 
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pie ,  témoin  du  désordre ,  ne  sait  plus  à  cjuoi 
il  doit  se  tenir ,  ni  qui  lui  commande,  ni  à  qui 
il  doit  obéir. 

Malheureusement  notre   ancienne  éduca- 
tion, avec  nos  habitudes,  lutte  encore  contre 
nos  lumières  nouvelles.  Quatorze  cents  ans  de 
royauté  indéfinie  comme  indéfinissable ,  abso- 
lue et  contrariée  tout  à  la  fois ,  ont  déposé 
dans  nosesprits  des  préjugés  qui  se  font  encore 
ressentir,  et  que  nous  aurons  de  la  peine  à 
bannir.  Accoutumés  depuis  tant  de  siècles  à  la 
voix  et  à  l'action  d'un  seul,  à  être  frappés  de 
son  nom ,  ou  touchés  du  bout  de  son  sceptre  , 
nous  cherchons  la   voix  du  commandement 
qui  seule  a  retenti  à  nos  oreilles  j  le  langage 
lui-même  à  contribué  à  nous  tromper  sur  les 
choses.  L'action  de  tout  l'état  ayant  toujours 
eu  lieu  au  nom  et  par  l'ordre  du  Roi  seul,  on 
a  contracté  l'habitude  de  le  voir  et  de  le  cher- 
cher partout  :  on  le  croirait  absent,  si  son 
action  immédiate  ne  se  faisait  pas  ressentir. 
ÎNolre  histoire  n'ayant  été  (]ue  celle  des  rois 
et  delà  cour,  on  a  pris  l'habitude  de  rechercher 
toujours  le  même  acteur  j  on  croirait  la  scène 
vide  sans  son  intervention  directe  :  telle  est  la 
force  des  préjugés  créés  par  l'habitude.  Rien 
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n^est  plus  diUicile  à  déraciner  ;  rien  n'est  plus 
propre  à  fausser  l'esprit,  et  à  le  fermer  à  la 
vérité ,  dès  qu'elle  est  nouvelle.  Cette  disposi- 
tion des  esprits  a  donné  lieu  à  plusieui^s  mi- 
nistres de  proclamer  des  doctrines  bien  extra- 
ordinaires,   et  qui  montraient   combien    ils 
étaient  étrangers  à  la  connaissance  du  gouver- 
nement constitutionnel ,  en  même  temps  qu'à  ' 
celle  de  leur  position  propre.  On  leur  a  en- 
tendu dire  que  faction  exclusive  du  ministère 
pouvait  être  bonne  en  Angleterre,  mais  non 
pas  ^n  France,  comme  s'd  y  avait  deux  res- 
ponsabilités ,   l'une  fi-ançaise   et  l'autre  an^ 
glaise.  Ils  parlaient  tout  juste  comme  ces  hom- 
mes perspicaces  qui  disent  naïvement  qu'il  y 
a  un  gouvernement  représentatif  fait  pour 
l'Angleterre ,  et  un  autre  fait  aussi  pour  la 
France.  Bonnes  gens!  qui  pensent  vraisembla- 
blement qu'il  y  a  aussi  deux  géométries  et 
deux  astronomies ,  l'une  anglaise  et  l'autre 
française  !  D'après  ces  principes ,  d  est  évident 
qu'il  n'y  a  qu'un  rôle  pour  un  ministre.  Don- 
ner au  monarque  la  preuve  la  plus  éclatante 
de  son  attachement  et  de  son  respect ,  en  con- 
servant la  direction  absolue  du  gouvernement, 
ou  en  s'en  allant  :  la  récompense  est  toujours 
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au  bout  d'une  pareille  conduite.  11  faut  savoir 
laisser  aux  autres  le  soin  de  faire  de  la  mau- 
vaise besogne  j  celle-là  est  le  plus  à  l'usage  du 
grand  nombre. 

D.  Est-ce  là  ce  qui  a  eu  lieu  en  France? 
R.  Quelquefois. 

D.  Qu'en  est-il  résidté  pour  ceux  qui  l'ont 
fait? 

R,  Honneur  et  regrets,  voie  au  retour  et  au 
•séjour. 

D.  Les  hommes  d'état  sont-ils  communs  en 
France? 

R.  Comme  partout  :  aujourd'hui,  c'est  l.i 
disette  de  l'Europe. 
D.  Pourquoi  cela? 

R.  Parce  que  l'on  ne  clierche  pas,  et  que 
l'on  ne  sait  aller  que  de  M.  N.  à  M.  N.  Ainsi, 
en  France,  dans  toutes  les  crises,  on  cite  bien 
jusqu'à  trois  noms;  au-delà ,  on  dii'ait  que  le 
néant  commence. 

D.  Ce  néant  existe-t-il? 
R.  Assurément  non. 
Z).  Comment  cela  peut-il  se  prouver? 
R.  Très  facilement.  Dans  les  premières  an- 
nées de  la  révolution,  on  disait  vulgairement, 
on  ne  peut  Das  faire  la  guerre  ,  h  maréchal 
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rîeBroglio  est  trop  vieux.  Le  Mars  français  en 
était  réduit  là  •  des  légions  de  héros ,  des  forêts 
de  lauriers  dormaient  sous  nos  pieds ,  à  fleur 
de  ten'e  :  en  la  frappant  elles  en  sont  sorties. 
Jamais  tribune  n'avait  apparu  en  France:  celle 
de  l'assemblée  constituante  s'ovivre,  elle  étonne 
îe  monde  surpris  ,  autant  que  la  France  ,  qui 
ignorait  sa  propre  richesse.  Cette  tribune  efface 
toutes  celles  de  l'Europe  ;  elle  balance  celles 
de  Piomeet  d'Athènes.... Des  milliers  detalens 
en  tout  genre  se  sont  montrés  depuis.  Tel  fut 
îe  coup  d'essai.  En  Autriche  ,  pondant  quinze 
ans  ,  on  va  de  M.  de  Raunitz  à  M.  de  Co- 
hentzel,  et  de  M.  de  CobentzelàM.  de  Thugut. 
Chaque  année  ,  l'Autriche  perd  cpiatre  pro- 
vinces et  quatre  batailles  ;  l'empire  est  aux 
abois  de  la  façon  de  ces  trois  messieurs.  En 
Prusse  ,  on  passe  douze  ans  à  aller  de  M.  de 
Hangwitz  à  M.  de  Luchésini ,  et  de  M.  de 
Lucliésini  à  M.  de  Hangwitz  3  et  dans  les  jours 
de  fatigue ,  on  poussait  jusqu'au  duc  de  Bruns- 
wick :  un  beau  matin  la  Prusse  disparaît.  En 
Angleterre,  quinze  années  se  passent  à  aller 
de  M.  Pitt  à  M.  Fox  ,  et  de  M.  Fox  à  M.  Pitt. 
Sûrement,  c'étaient  deux  beaux  génies...;  et  ce- 
pendant, que  n'ont-ils  pas  dit  sur  la  révolu- 
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tîon?  M.  Pilt  a  passé  dix  ans  à  allondrc  la  ûw 
de  la  révolulion  ,  par  la  Vendée ,  par  les  assi- 
gnats ,  par  la  famine  ,  et  par  je  ne  sais  quoi 
encore.  Pitt  et  Fox  également  n'ont  pas  cessé 
d'affirmer  cpi'il  y  avait  de  la  folie  à  attaquer  la 
France  à  main  armée ,  et  à  espérer  prévaloir 
contre  elle  par  la  force. 

Lorsque  tous  les  vieux  Almanachs  royaux, 
dans  tous  pays ,  ont  été  épuisés,  lorsque  tous 
ces  docteurs  ont  été  enterrés,  leurs  successeurs 
à  tous ,  dont  alors  personne  ne  soupçonnait 
l'existence,  sont  venus  deux  fois  à  Paris.  Elar- 
gissez donc  votre  cercle  ;  imitez  les  chasseurs  : 
ils  cherchent  à  agrandir  leur  terrain.  Ce  n'est 
pas  une  raison  pour  revenir  à  un  homme  que 
de  l'avoir  vu  gâter  les  aflaires  deux  ou  trois 
fois  :  il  n'aura  pas  réservé  son  génie  pour  une 
dernière  épreuve;  ce  qu'il  a  fivit  vous  garantit 
à  l'avance  ce  qu'il  fera  ;  vous  le  trouverez  tou- 
jours dans  les  mêmes  voies....  11  est  impossible 
qu'il  n'y  ait  plus  rien  en  France  ,  au-delà 
de  trois  hommes  ,  dont  les  uns  sont  signalés 
déjà  par  de  lourdes  chutes,  d'autres  sont  afïài- 
blis  par  l'âge.  Trente  millions  de  Français  ne' 
doivent  pas  se  réduire  à  trois  hommes  ;  il  doit 
y  avoir  quelque  chose  de  plus  que  ce  petit 
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nombre ,  et  on  le  trouvera ,  si  l'on  veut  se  don* 
ner  la  peine  de  fouiller  dans  cette  riche  minq 
du  génie  français ,  source  de  tani  de  chefs- 
d'œuvres  en  tous  genres ,  dont  l'étendue  et  l'ac- 
tivité se  sont  développées  par  tant  de  scènes  si 
noniljreuses  et  si  variées.  Mais  en  continuant 
de  chercher  seideinent  au  plus  près,  on  restera 
d,ans  la  disette  qui  nous  aflhge,  et  chaque  chan- 
gement ne  sera  qu'un  nouveau  signal  de  dér 
tresse.  Loin  de  moi ,  loin  de  tous ,  l'idée  d'au- 
cune application  oïïensante  pour  qui  que  ce 
soit;  je  ne  fais  que  rendre  compte  d'un  fait ,  et 
d'iuie  sensation  qui  m'a  pr>ru  générale ,  car  je 
la  retrouve  partout  ;  partout  j'entends  dire  :  il 
n'y  a  pas  d'hommes  d'état. 

D.  Ln  ministère  et  un  ministre  peuvent-ils 
se  soutenir  par  les  choses  ou  par  les  hommes , 
par  des  combinaisons  de  parti,  c'est-à-dire  en 
passant  des  ultra  aux  libéraux^  des  libéraux 
aux  ultra  ^  en  s'appuyant  sur  le  centre  ou  sur 
le  ventre'} 

H.  Celte  déplorable  pratique  n'a  été  que 
trop  en  usage  parmi  nous  :  tous  en  ont  usé , 
toViS  y  ont  été  pris.  Si  dans  nos  affaires  les 
hommes  sont  peu  ,  en  revanche  les  choses 
sont  beaucoup.  Voyez  ces  générations  de  dé- 
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positaires  du  pouvoir  se  succéder  rapidement  j 
tous  se  sont  brisés  sur  le  même  écueil  ;  la  pré- 
férence donnée  aux  hommes  sur  les  choses. 

D.  Que  faut-il  penser  du  ministère  de  M.  le 
duc  Decazes  ? 

i?.  Sa  chute  est  une  des  plus  grandes  leçons 
que  l'on  puisse  offrir  à  ceux  qui  suivent  la 
même  carrière. 

Un  homme  d'un  esprit  remarquable,  pourvu 
de  tous  les  avantages  extérieurs,  d'un  com- 
merce très  gTacieux ,  d'un  langage  plein  d'a- 
ménité, dont  tous  les  rapports  présentaient 
une  série  ininterrompue  de  bienveillance , 
très  susceptible  de  concevoir  et  d'apprendi^e , 
très  assidu  au  travail ,  très  ami  de  ce  qui  con- 
tribue à  la  prospérité  et  à  la  décoration  d'un 
pays,  entré  fort  avant  dans  la  faveur  de  son 
Roi ,  pouvant  s'élever  au-dessus  des  écueils  de 
la  tribune  et  braver  les  difficultés  des  discus- 
sions publiques  ,  chéri  de  la  France  après 
le  5  septembre ,  l'entraînant  à  sa  suite  à  l'é- 
poque du  changement  du  ministère,  en  1818; 
eh  bien  !  insuffisamment  protégé  par  tous  ces 
avantages ,  ce  ministre  tombe  ,  pour  avoir 
calcidé  sur  un  jeu  de  partis,  sur  des  trans- 
positions d'hommes    d'un    côté  des    Cham- 
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Lres  à  un  autre  côté  ,  pour  avoir  négligé  ce 
fonds  solide  et  inébranlable  qui  se  trouve  dans 
les  choses  seides-ila  préféré  le  sable  mouvant 
des  intérêts  privés  au  rocher  inébranlable  de 
l'intérêt  général  et  de  l'opinion  nationale;  il  a 
cédé  au  désir  de  faire  prévaloir  luie  volonté 
du  Prince  sur  un  mtérêt  embrassé  générale- 
ment par  ime  nation  ;  il  est  tombé  victime 
d'une  méprise  prolongée,  et  les  combinaisons 
qui  l'ont  arraché  des  côtés  de  son  Prince  n'ont 
frajipé  qu'im  homme  déjà  depuis  long-temps 
privé  d'une  vie  véritable.  La  trame  de  sa  vie 
ministérielle  fut  coupée  le  jour  où  il  fit  ce  choix 
funeste.  Ce  jour ,  on  vit  distinctement  la  parcpie 
ennemie  des  ministres  étendre  sur  lui  son  fa- 
tal ciseau. 


CHAPITRE  III. 

Des  institutions. 

D.  Ue  quoi  est  formé  l'établissement  général 
d'un  pays? 

72.  De  l'ensemble  de  ses  institutions. 

D.  Celles-ci  doivent-elles  être  homogènes  , 
et  concorder  avec  l'état  de  la  nation  ? 

R.  Assurément  ;  sans  cet  accord  d  n'y  aura 
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ni  jeu  dans  la  macliino  ,  ni  application  pos-< 
siLle  à  l'objet  de  ses  institutions. 

D.  De  quelle  époque  datent  nos  institua 
lions  ? 

R.  De  la  restauration. 

D.  Combien  y  a-t-il  eu  de  restaurations? 

B..  Deux:  en  i8i4  et  en  i8i5. 

D.  Comment  a-t-on  gouverné  ces  deiLX 
grands  évènemens? 

72.  Us  ont  été  complètement  gâtés,  c'est-à- 
dire  dirigés  dans  un  sens  absoliunent  contraire 
à  l'esprit  du  temps. 

D.  Conmient  cela  s'est-il  fait  ? 

jK.  Par  beaucoup  de  causes. 

i'.  Par  l'idée  qu'avait  un  grand  nombre 
d'bommes ,  que  la  restauration  était  la  contre- 
révolution , et  que  le  retour  du  Pioi  et  de  sa  famille 
était  le  retour  de  l'ancien  ordre  et  le  leur  propre  j 
c'est  l'idée  dominante  de  l'émigration ,  la  pure 
pensée  de  Coblentz ,  qui ,  depuis  1 790  ,  s'est 
obstiné  à  montrer  tout  ce  rpii  se  faisait  comme 
ayant  la  pure  contre-révolution  pour  objet. 
L'Europe  n'y  a  jamais  pensé.  Ces  liommes  ne 
rêvaient  pas  à  autre  chose  eu  France  comme  eu 
Angleterre ,  en  Allemagne  comme  partout. 
Quand  donc  ils  aperçurent  le  Roi  à  Paris , 
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îew'  pensée  favorite  n'eut  pas  de  peine  à  re-» 
vivre,  et  ils  se  persuadèrent  que   leur  long- 
espoir  était  réalisé. 

2'.  Par  l'extrême  précipitation  que  l'on  ap- 
porta en  i8i4,  comme  en  181 5,  à  jeter  des 
institutions  au  milieu  d'une  nation  que  l'on  ne 
connaissait  pas  encore,  et  sans  s'être  assez 
assm'é  de  son  état  réel. 

3*.  Par  l'incohérence  des  élémens  du  mi- 
nistère du  temps.  Une  moitié  appartenait  à 
ime  époque,  et  la  seconde  à  une  autre.  11  n'j 
avait  pas  entre  elles  de  communauté  de  lan- 
gage. Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  dans  cet 
amalgame,  c'est  qu'une  partie  ait  consenti  à  s'ac- 
commoder de  l'autre.  La  restauration  de  1 8 1 4  j 
j'en  appelle  sans  hésiter  à  quiconque  avait  des. 
yeux  et  a  de  la  conscience ,  y^i  une  fête  eu- 
ropéenne. Tout  était  usé,  délustré;  on  ne 
sentait  plus  que  le  mal  du  moment,  et  il  était 
immense.  Toutes  les  espérances  avaient  été 
déchues  \  toutes  se  rattachaient  au  changement; 
il  portait  avec  lui  l'idée  de  la  fin  de  tout  ce 
qui  blessait,  les  guerres,  les  violences,  les 
conscriptions  ,  l'interdiclion  des  mers.  Mal- 
heureusement la  contre-révolution  n'avait  pas 
été  écartée  avec  assez  de  soin  3  soue  son  inspi- 
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ralion  parut  l'ordonnance  des  processions  et; 
celle  des  déjeuners  des  dimanches.  Ce  jour  le 
charme  disparut  :  on  vit  le  reste.  On  peut  ju- 
ger l'esprit  d'un  gouvernement  par  un  acte , 
conmie  celui  d'un  homme  par  un  mot.  La 
Charte  fut  octroyée  avec  des  formules  bien 
peu  compatibles  avec  les  idées  établies  depuis 
vingt-cinq  ans;  on  disputa  quatre  mois  pour 
faire  adopter  que,  prévenir  voulait  dire  répri- 
mer, et  que  réprimer  signifiait  prévenir.  De  là 
la  méfiance  :  les  esprits  s'échauffèrent  ;  vingt 
incidens  se  mêlèrent  à  ces  premières  aberra- 
'  lions.  Enfin  le  vingt  mars  sortit  du  sein  de  ce 
chaos  :  on  sait  le  reste.  Ce  que  je  puis  attester, 
c'est  que  le  vingt  mars  ne  fut  pas  fait  contre  le. 
Roi  ,  mais  contre  ses  agens  et  ses  entours.  Les 
règles  de  la  prudence  la  plus  vulgaire  sem- 
blaient exiger  que  l'on  prît  du  temps ,  et  qu'on 
l'employât  à  se  bien  assurer  du  terrain  sur 
lequel  on  voulait  bâtir. 

La  même  faute  fut  encore  commise  en  1 8 1 5. 
On  prit  le  moment  de  la  colère  d'un  parti 
pour  agir.  On  crut  n'avoir  jamais  mis  assez  de 
distance  entre  un  temps  et  un  autre;  et  pour 
s'en  mieux  assurer ,  on  fut  se  placer  au  pôle 
opposé  à  celui  dont  l'aspect  blesstut.  11  eu  réi 
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siilta  cette   assemblée  qui ,  après  im  crue 
essai ,  llit  dissoute  le  5  septembre ,  en  laissant 
sur  la  France  les  plus  tristes  traces  de  son  pas- 
sage. 

D.  Dans  quelles  circonstances  fut  donnée 
la  Cliarte? 

R.  Elle  trouva  les  esprits  partagés  en  deux 
partis  opposés. 

Tout  le  parti  de  la  contre-révolution  ne 
voulait  pas  de  Cliarte,  aucune  absolmnentj  de 
tout  ce  qu'il  a^  ait  d'idées ,  celle-là  seule  était 
assise  et  fixée.  Ce  parti  avait  des  volontés,  des 
ambitions,  mais  aucun  plan. 

Au  contraire,  tout  le  parti  de  la  révolution, 
c'est-à-dire  la  France  entière  ,  voulait  un 
pacte,  lui  contrat  délibéré  librement,  et  ac- 
cepté réciproquement.  C'était  bien  là  certai- 
nement ce  qui  existait  dans  tous  les  esprits  : 
l'assemblée  de  i8i4  fut  une  espèce  de  transi- 
tion d'un  temps  à  un  autre  ,  ime  pierre 
d'attente. 

L'assemblée  de  i8i5  se  trouva  composée, 
en  majorité,  d'hommes  qui  primitivement  re- 
gardaient une  charte  comme  une  importation 
étrangère,  comme  une  innovation  révolution- 
naire. Leurs  collègues,  pour  s'appuyer  sur 
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quelque  chose,  se  sentant  trop  failjles  par  eiu- 
mêmes ,  se  saisirent  de  la  Charte  comme  d'un 
bouclier,  et  de  la  seule  arme  dont  l'usage  leur 
fût  accordé  j  mais  pendant  que  l'on  rusait  ainsi 
de  part  et  d'autre ,  la  nation  s'attachait  à  cette 
Charte,  comme  à  son  seul  titre  légal  j  son  atta- 
chement redoublait  par  les  attaques  mêmes 
dont  elle  était  l'objet,  car  ces  attaques  lui  fai- 
saient craindre  la  perte  du  seul  bien  qui  lui 
restait.  Le  parti  de  la  conlre-révolution  re- 
marcpia  cet  attachement  croissant  j  il  sentit 
qu'il  n'y  avait  pas  pour  lui  de  moyen  de  cré- 
dit dans  la  nation  sans  la  profession  ouverte 
d'attacliement  à  cette  Charte.  H  vit  clairement 
que  se  déclarer  contre  elle  était  se  placer 
au-dehors  de  la  nation  et  perdre  toute  in- 
fluence j  il  se  mit  donc  à  la  professer  comme 
s'il  y  croyait,  comme  s'il  la  voulait.  A  son 
tour ,  il  s'en  servit  contre  ses  adversaires ,  de 
manière  que  les  deux  partis  rappelaient  les 
disputes  théologiques  dans  lesquelles  de  par^ 
et  d'autre  on  s'efforçait  de  se  montrer  le  meil- 
leur catholique.  De  là,  il  arriva  que  la  fortune 
de  la  Cliarte  fut  consolidée  par  deux  rivalités 
opposées,  et  des  mains  ennemis  se  trouvèrent 
réunies  ?ur  les  autels  d'une  mèuie  (h\inité, 
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par  des  hommes  dont  les  uns  ne  voulaient  piiâ 
de  la  Charte  et  dont  les  autres  contestaient  soil 
origine  céleste  :  spectacle  assez  curieux  à  oh- 
server.  Le  temps  n'a  fait  que  développer  les 
mêmes  effets  par  les  mêmes  causes;  et  si 
aujourd'hui  la  France  entière  demande  le 
maintien  de  la  Charte,  ce  n'est  pas  en  vue 
de  l'excellence  de  celle-ci ,  mais  par  le  désir 
de  conserver  ce  qu'on  tient  d'elle,  et  ce  qu'on 
sait  être  condanuié  dans  l'esprit  de  son  en- 
nemi. C'est  à  la  garantie  renfermée  dans  la 
Charte,  et  non  pas  au  texte  de  la  loi,  que  la 
France  a  voué  cet  amour  qui  éclate  partout  : 
on  ne  veut  pas  rester  à  nu. 

D.  Que  doit-on  penser  de  la  Charte? 

i?.  Qu'elle  doit  être  l'objet  de  nos  respects  j 
de  notre  obéissance  et  de  notre  vigilance  à  la 
défendre  :  elle  est  la  loi  de  l'état,  il  faut  s'y 
tenir  ;  qu'elle  renferme  des  principes  très  sains  \ 
que  ses  lacunes  ne  doivent  pas  nuire  à  son 
maintien ,  mais  qu'un  jugement  calme  et  ré- 
fléchi n'admet  point  non  plus  les  expressions 
exagérées  ,  les  locutions  enflammées  par  les- 
quelles on  l'entend  souvent  proclamer  comme 
l'ancre  de  miséricorde  y  V œuvre  de  la  haute 
sagesse ,  et  mille  autres  appellations  aussi 
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peu  mesurées.  Tant  d'admiration  va  mal  avec 
tant  d'embarras. 

D.  Quelles  sont  les  institutions  principales 
résultantes  de  la  Charte  ? 

R.  La  Chambre  des  pairs  et  celle  des  dé- 
putés. 

D.  Que  sont  ces  deux  Chambres? 

R.  Deux  branches  de  la  souveraineté,  in- 
dispensables pour  l'exercice  de  l'autorité  pu- 
blique nationale,  formant,  avec  le  Roi,  la 
réunion  complète  de  la  souveraineté. 

D.  Qu'est  la  Chambre  des  pairs  dans  sa 
destination  ? 

R.  Le  bouclier  respectif  du  trône  contre  le 
peuple ,  et  du  peuple  contre  le  trône. 

D.  Que  doit-elle  être  dans  sa  composition  ? 

R.  La  réunion  de  toutes  les  grandes  illus- 
trations nationales ,  le  miroir  de  la  splendeur 
de  la  nation.  Toute  grande  illustration  est  une 
pairie  née. 

D.  Qu'est  un  pair  de  France? 

R.  Un  co-souverain  héréditaire  se  représen- 
tant lui-même. 

D.  Est-ce  une  grande  dignité  que  la  pairie 
française? 

R.  En  considérant  l'élévation  des  fonctions 
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attachées  à  la  pairie ,  et  la  grandeur  de  la  na- 
tion au  milieu  de  laquelle  elles  s'exercent ,  on 
ne  peut  pas  concevoir  dans  le  monde,  hors  du 
rang  suprême ,  une  dignité  supérieure  ou  même 
égale  à  la  pairie  française. 

D.  La  formation  de  la  pairie  doit -elle  être 
soignée  avec  attention? 

R.  Rien  n'en  mérite  davantage.  Une  puis- 
sance d'opinion  ne  peut  rien  admettre  qui  soit 
propre  à  la  déprécier  ou  à  la  ternir.  De  plus,  le 
pair  étant  héréditaire,  c'est  mi  souverain  per- 
manent et  irrévocable  qu'avec  lui  l'on  impose 
à  toute  une  nation.  Or,  c'est  une  fort  grande 
chose  que  d'imposer  à  tout  mi  peuple  un  sou- 
verain ,  de  le  soumettre  à  ses  lois ,  de  faire  dé- 
pendre son  sort  éternel  de  cet  homme  et  de 
ses  descendans.  Une  fois  pair,  voilà  la  nation 
liée  avec  lui  sans  possibilité  de  divorce.  Il  n'est 
pas  rare  de  voir  courir  fort  légèrement  sm-  ces 
considérations ,  faire  dépendre  ces  importantes 
promotions  d'intérêts  particuhers,  et  sur-tout 
de  ceux  de  famille.  Un  homme  en  place  voit 
la  pairie  devant  lui ,  s'imagine  souvent  qu'au- 
cun des  siens  ne  peut  se  passer  de  cette  grande 
dignité.  Par  là  une  nation  peut  se  trouver 
chargée  d'une  multitude  de  souverains  qu'elle 
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ne  connaît  point ,  qui  ne  lui  représentent  rien 
ni  dans  le  présent ,  ni  dans  le  passé ,  et  qui , 
à  ce  titre ,  ne  sont  pas  propres  à  la  rassurer 
sur  l'avenir.  Faut -il  que  tous  les  amis,  que 
tous  les  condisciples  d'un  ministre  montent 
à  ce  poste  élevé  de  la  pairie  française?  Ne 
nous  lassons  pas  de  le  dire  ,  il  n'est  rien 
à  quoi  l'on  doive  plus  de  respect  qu'aux 
institutions  faites  pour  régir  un  grand  peu- 
ple. Quand  on  songe  aux  conséquences  de 
ces  institutions  ,  peut  -  on  s'amuser  à  jouer , 
pour  ainsi  dire ,  avec  elles.  La  nomination  d'un 
pair  est  comme  une  élection  de  demi-roi.  Et 
l'on  traite  cela  avec  légèreté  ! . . .  11  n'est  pas 
de  peuple  qui  ne  mette  le  plus  grand  prix  à 
l'élection  de  ses  souverains.  Ç^ue  de  sang  elles 
ont  fait  couler  !  Et  la  promotion  à  un  grade 
«{ui  tient  de  si  près  à  la  souveraineté,  ne 
coûterait  pas  de  réflexions,  et  serait  déter- 
minée par  des  motifs,  puisés  hors  de  la  plus 
haute  région  des  intérêts  nationaux...  Ah  ! 
ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  fonde  les  institutions 
et  que  l'on  consolide  les  états  ! 

De  gi'ands  hesoins  peuvent  quelquefois  con- 
traindre à  un  accroissement  excessif  de  la 
pairie...  Par  exemple,  les  pairs,  en  contradic- 
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tion  avec  la  nature  même  de  leur  destination , 
pourraient  se  liguer  entre  eux  poiu-  susciter  au 
Gou\  ernemen  L  un  embarras  inextricable.  Alors 
ce  dangereux  remède  pourrait  être  employé. 
La  pairie  serait  blessée  pour  sauver  le  Gouver- 
nement. Dans  ce  cas ,  l'affaiblissement  qu'elle 
en  éprouverait  devrait  être  imputé  à  ceux  qui 
auraient  rendu  cette  cruelle  ressource  indis- 
pensable. Mais  avant  que  d'être  employée , 
tout  doit  être  tenté,  et  la  responsabilité  d'un 
acte  de  cette  gravité  serait  d'autant  plus  forte, 
que  la  répétition  d'un  jeu  pareil  de  macbines , 
fait  sous  les  yeux  d'un  peuple  clairvoyant,  lui 
ferait  perdre  toute  considération  pour  une 
institution  aussi  peu  ménagée,  et  dont  la  con- 
servation est  cependant  indispensable  dans 
une  bonne  organisation  constitutionnelle.  La 
pairie  est  un  or  pur  frappé  au  coin  national  : 
il  ne  faut  pas  la  changer  en  assignats ,  ni  la 

démonétiser. 

D.  Un  pair  peut-il  exercer  convenablement 

des  emplois  subalternes  révocables  à  volonté, 

d'administration  civile  inférieure? 

R.  Cela  est  absolument  incompatible  avec 

sa  dignité.  Le  pair  est  un  être  à  part,  renfermé 

dans  sa  dignité,  pouvanj^la  faire  monter  à  de 
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liants  emplois ,  mais  jamais  la  faire  descendre 
aux  petits.  Ln  pair  ne  doit  pas  être  exposé  à 
une  rév  ocation ,  à  subir  le  sort  d'un  commis. 
Un  pair,  dans  cette  espèce  d'emploi,  est  une 
gêne  pour  l'administrateur  en  chef.  11  n'est 
plus  l'égal  de  ses  égaux  dans  la  même  carrièrej 
il  peut  et  doit  chaque  année  laisser  en  souf- 
france ou  son  administration ,  ou  sa  pairie. 
11  y  a  dans  cela  beaucoup  de  désoidre. Chez  un 
peuple  éminemment  social ,  dont  le  tact  est 
très  fin ,  dont  le  langage  est  acéré ,  sur  lequel 
les  convenances  et  les  mœurs  ont  beaucoup 
d'empire,  il  faut  éviter  avec  soin  tout  ce  qui 
peut  blesser  ce  sens  exquis  et  si  prompt  des 
convenances,  poiu"  que  des  institutions  déco- 
lorées n'aient  pas  perdu  à  l'avance  ime  par- 
tie de  leur  autorité.  Puisqu'on  veut  faire  de 
l'autorité ,  il  ne  faut  pas  commencer  par  de  la 
déconsidération  :  l'une  ne  fut  jamais  le  chemin 
de  l'autre. 

D,  Un  pair  peut-il  être  électeur  dans  les 
collèges  électoraux? 

jR.  La  Oiarte  le  permet  :  ainsi  il  faudrait 
demander  si  le  pair  doit  être  électeur. 

Nonj  un   pair  ne  devrait  jamais  pouvoir 
faire  partie  d'im  collège  éloctoral  ;  cela  est 
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contre  la  nature  de  sa  dignité.  Il  est  co-souve- 
rain,  et  un  souverain  ne  peut  pas  être  élec- 
teur pour  nommer  un  membre  de  sa  co-sou- 
veraineté,  celui  qui  doit  l'exercer  avec  lui;  il 
doit  y  avoir  une  indépendance  complète  entre 
les  deux  co-souverainetés  ;  celle  de  la  pairie  et 
celle  de  la  Chambre  des  députés  sont  destinées 
également  toutes  les  deux  à  agir  parallèlement 
dans  une  direction  exclusive  et  privative,  sans 
aucune  dépendance  réciproq^ae;  par  consé- 
quent ,  l'une  doit  rester  étrangère  à  la  forma- 
tion de  l'autre.  Le  pair  ne  doit  pas  plus  être 
électeur  que  lePioi  lui-même,  car  tous  les  deux, 
quoique  dans  un  degré  différent ,  sont  souve- 
rains. Le  pair  se  représente  lui-même  ;  comme 
il  ne  peut  pas  être  représenté  par  qui  que  ce 
soit ,  il  ne  doit  pas  non  plus  contribuer  à  la 
représentation  de  personne.  Les  Anglais  ont 
tien  senti  rincompalibilité  de  la  pairie  avec 
tout  droit  à  l'électorat ,  car  ils  ont  réglé  que 
la  présence  d'un  pair  dans  une  assemblée  suf- 
fisait pour  annuler  tout  ce  qu'elle  aurait  fait  : 
cela  est  conséquent.  Ce  qui  se  fait  chez  nous 
ne  l'est  pas. 

/?.  Comment  la  pairie  a-t-elle  été  formée  en 
France  ? 
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H.  A  trois  époques  et  de  trois  élémens. 

I*.  En  i8i4  (4pùn). 

2*.  En  i8i5,  au  retour  du  Roi  (  1 7  août). 

3*.  En  1819  (5  mars). 

I*.  De  Fancienne  pairie. 

2".  De  l'ancien  sénat. 

3*.  Des  membres  nommés  par  le  Roi  à  titres 
diflérens ,  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  assi- 
gner dans  la  Chambre  des  pairs  une  division 
de  trois  élémens  distincts ,  dont  l'un  repré- 
sente la  haute  notabihté  ancienne  ,  l'autre  la 
haute  notabihté  moderne,  et  la  troisième  ne 
tient  à  aucune  de  ces  deux  notabihtés. 

Le  temps  apprendra  à  quel  point  cet  amal- 
game entre  dans  les  principes  d'ime  bonne 
formation  d'une  Chambre  des  pairs. 

Les  circonstances  ont  dû  influer  beaucoup 
sur  la  formation  de  ce  corps  illustre.  Elles  ont 
toujours  une  grande  part  dans  les  actions  hu- 
maines. La  révolution  ayant  donné  à  la  ri- 
chesse une  direction  bien  souvent  contraire  à 
celle  que  les  temps  anciens  avaient  produite 
et  consacrée,  il  a  du  s'ensuivre  que  ce  grand 
attribut  des  corps  aristocratiques  a  pu  se  trou- 
ver très  souvent  absent  de  la  Qiambre  des 
pairs ,  ou  réparti  dans  imc  mesui'e  sans  accord 
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avec  d'autres  attributs  de  ce  même  corps  ,  de 

manière  à  faire  ressortir  assez  fréquemment 

le  contraste  Ôl  aristocrates  sans  aristocratie  y. 

et  à\i7'istocratie  sajis  aristocrates. 

D.  Quelle  est  la  nature  de  l'opposition 
d'une  Chambre  des  pairs  ? 

i?.  Une  Chambre  des  pairs ,  dans  sa  destina- 
tion essentielle,  doit  servir  à  la  fois  de  rempart 
au  trône  et  au  peuple  ;  mais  comme  le  peuple 
a  plus  de  force  et  sur -tout  plus  de  fougue 
que  le  trône ,  la  Chambi^  des  pairs ,  pour  com- 
penser cette  inégalité,  doit  avoir  un  penchant 
natui'el  et  habituel  vers  le  trône.  Ainsi  une 
opposition  constante  et  nombreuse  à  l'égard 
du  trône ,  de  la  part  des  pairs ,  est  contre  la 
nature  de  tous  les  deux.  Alors  le  trône  se 
trouve  attaqué  par  celui  qui  a  charge  de  le  dé- 
fendre. Le  combat  est  toujours ,  de  sa  nature , 
entre  le  trône  et  le  peuple,  jamais  entre  le 
trône  et  les  pairs,  non  plus  qu'entre  les  pairs 
et  le  peuple.  Les  pairs  ne  doivent  donc  se 
considérer  que  comme  des  modérateurs  et 
d'illustres  médiateurs  entre  des  rivaux,  des- 
tinés à  amortir  l'effet  des  coups  qu'ils  pour- 
raient se  porter  mutuellement.  Pour  garder  ce 
poste  de  neutralité,  il  faut  que  l'opposition 
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ne  soil  pas  nombreuse ,  car  si  par  mallieur  elle 

se  trouvait  l'être,  au  lieu  d'un  média teui"  il  y 
aurait  im  combattant  de  plus.  Les  Anglais  l'ont 
bien  senti,  car  leur  opposition  des  pairs  se  ré- 
duit ordinairement  à  lui  petit  nombre  d'iiom- 
mes ,  et  presque  de  familles  dont  on  pourrait 
dire  que  l'opposition  est  l'état  politirpie.  Celle- 
ci  suflit  pour  constater  la  liberté  de  la  Cham- 
bre ,  mais  elle  reste  insuffisante  pour  déranger 
le  penchant  naturel  et  ordinaire  de  la  pairie 
qui  la  porte  vers  le  trône,  et  par  là  elle  ne 
^'écarte  pas  de  sa  nature  véritable  et  de  son 
caractère  primitif.  Nous  n'en  sommes  pas  en- 
core là  en  France  5  le  temps  complétera  cette 
partie  de  notre  éducation  politique ,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  qui  nous  manquent  encore. 

D.  Est-il  convenable  que  la  Chambre  des 
pairs  soit  plus  nombreuse  que  celle  des  dé- 
putés? 

jR.  C'est  tout  le  contraire  :  le  nombre  doit 
appartenir  à  celle-ci ,  parce  que,  1°  elle  repré- 
sente la  niasse  de  la  nation,  et  qu'il  faut  se 
rapprocher  autant  qu'il  est  possil^le  de  la  réa- 
lité de  cette  représentation  ;  1"  parce  que  c'est 
sur  elle  que  porte  le  poids  du  trône ,  et  qu'elle 
a  à  défendie  le  peuple  j  3°  parce  que  le  petit 
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nombre  des  députés  rend  la  majorité  précaire 
et  peu  imposante.  La  loi  reçoit  sa  sanction, 
aux  yeux  du  peuple,  de  l'opinion  exprimée  par 
ses  représentans.  Mais  pour  que  cette  opinion 
ait  du  poids ,  il  faut  de  plus  qu'elle  ait  du  vo- 
lume :  des  lois  faites  avec  des  majorités  de  quel- 
ques voix  seulement  ne  commandent  pas  l'obéis- 
sance avec  autorité ,  parce  qu'on  n'y  remarque 
pas  ce  caractère  d'opinion  publique  qui  seul 
est  propre  à  porter  la  conviction  et  à  vaincre 
les  résistances  •  l'obéissance  à  une  majorité  de 
trois  ou  quatre  voix  est  une  espèce  de  fiction 
et  de  concession  faite  à  la  nécessité  d'avoir  un 
résultat....  Le  peuple  peut  toujours  voir  dans 
mie  loi  portée  par  un  si  petit  nombre,  le  ré- 
sultat de  quelques  combinaisons  ou  de  quel- 
ques motifs  puisés  en  dehors  même  de  la  loi  j 
ce  qui  est  très  propre  à  rabaisser  la  haute  idée 
que  le  peuple  doit  toujours  conserver  de  sa 
législation ,  et  sans  laquelle  son  obéissance  est 
l'hommage  de  la  faiblesse  envers  la  force ,  et  non 
pas  celui  de  la  conviction  à  l'opinion  qui  la 
produit. 

D.  Le  député  devrait-il  être  éligible  à  l'âge 
où  le  pair  peut  voter  ? 

R.  On  n'aperçoit  aucime  raison  pour  avoir 
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établi  quelque  différence  entre  eux.  L'âge  au- 
quel la  raison  de  l'homme  a  acquis  son  plein 
et  entier  développement,  celui  que  les  lois  ont 
fixé  pour  la  pleine  disponibilité  de  la  personne 
et  de  la  fortune,  paraît  devoir  être  également 
pour  tous  les  deux  l'époque  à  laquelle  l'iui 
peut  prendre  aux  ailiùres  publiques  une  part 
égale  à  celle  qui  est  attribuée  à  l'autre.  D'après 
la  loi  française ,  Pitt  eût  à  peine  paru  au  par- 
lement britannique  ,  jNapoléon  n'aurait  pu 
être  député.  Ce  long  retard  de  l'épocpie  d'ad- 
mission pour  la  députation ,  peut  détourner  de 
l'application  aux  études  préparatoires  à  la  car- 
rière publique ,  une  foule  d'hommes  qui ,  sur- 
tout avec  un  renouvellement  annuel  de  57 
membres  seulement  sur  6,000,000  d'hommes 
qui  concourent  chaque  année  à  l'élection , 
n'aperçoivent  pas  la  possibilité  d'arriver  à  cette 
élection ,  et  ne  pensent  pas  devoir  diriger  leurs 
études  vers  un  but  dont  des  milliers  de  chances 
peuvent  les  écarter.  Surnager  sur  cette  mulii- 
tude,  c'est  gagner  un  terne  à  la  loterie  j  et 
quel  homme  sensé  dirigera  sa  vie  vers  un 
terme  dont  la  possibilité  ne  se  présente  que 
deux  fois  pendant  le  cours  de  cette  même  vie. 
On  ressent  dans  ces  dispositions  craintives  de 
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la  Charte  l'effet  de  souvenirs  récens.  Voilà  Fin- 

convénient  de  fonder  en  vue  de  faits  particu- 
liers :  toute  institution  ne  peut  jamais  résulter 
que  de  vues  générales,  sous  peine  d'être  fau- 
tive. Quelques  jeunes  gens  avaient  abusé  dans 
un  temps,  on  a  été  chercher  le  remède  dans 
un  autre  extrême.  Une  chambre  de  députés 
n'est  pas  un  conseil  des  anciens. 

D.  De  quoi  est  composée  la  Charte? 

R.  D'articles  fondamentaux ,  et  d'autres  qui 
ne  sont  que  réglementaires. 

D.  Qu'entendez-vous  par  articles  fondamea" 
taux  ? 

R.  Ceux  sans  lesquels  l'ordre  social  ne  pour- 
rait subsister.  Ainsi  la  liberté,  la  sûreté,  la 
propriété,  l'égalité  légale,  la  division  des  pou- 
voirs en  trois  branches,  et  beaucoup  d'autres 
articles,  sont  des  clauses  fondamentales  qu'au- 
cun pouvoir  au  monde  ne  peut  détruire ,  que 
le  peuple  lui-même  ne  peut  pas  abandonner 
sans  commettre  un  suicide,  ce  qui  n'est  pas. 
plus  au  pouvoir  d'un  peuple  qu'à  celui  d'un 
individu,  parce  que  l'un,  pas  plus  que  l'autre,, 
ne  peut  renoncer  à  ce  qui  constitue  son  être  et 
à  ce  qui  entretient  sa  vie.  Tout  le  reste  est  ré- 
glementaire ,  et  par  conséquent  sujet  aux  mo~ 


(  77  )  _ 

tUfications  commandées  par  l'intérêt  pnLlic, 

jugées  telles  par  les  concom-s  des  trois  bran- 
ches de  la  législature,  et  accomplies  par  elles 
seules.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  les  indi- 
quer; mais  il  n'appartient  qu'aux  trois  auto- 
rités législatives,  et  à  elles  seules,  de  les  ac- 
complir. 

/?,  Depuis  quand  cette  distinction  date-t-elle 
parmi  nous  ? 

R.  Depuis  le  mois  de  janvier  1819 ,  à  l'é- 
poque de  la  discussion  siu'  la  dotation  attribuée 
à  un  nrinistre  alors  en  retraite.  M.  Manuel  a 
le  premier,  fait  cette  découverte  :  jusque-là 
aucune  distinction  n'avait  encore  été  apportée 
entre  les  articles  de  la  Charte....  Elle  était  con- 
sidérée, d'après  une  locution  vulgaire,  comme 
étant  tout  d'une  pièce.  En  y  regardant  de  plus 
près,  on  a  reconnu  la  diversité  de  ses  élé- 
mens. 

D.  Une  charte  confère- t-elle  à  un  peuple  ses 
droits  constitutionnels  ? 

R.  Non  :  elle  ne  fait  que  les  déclarer.  C'est 
la  simple  rédaction  d'une  chose  déjà  existante. 
Autrement,  les  peuples  sans  chartes  seraient 
sans  droits;  ils  ne  seraient  plus  même  en  so- 
ciété ;  car  quelle  est  la  société  qui  n'a  pas  de 
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droits?  Par  conséquent  une  charte  n'est  que 

la  reconnaissance  de  ces  droits  préexistans. 

D.  Toute  la  partie  purement  réglementaire 
d'une  charte  peut  donc  être  changée? 

B..  Sûrement,  d'après  l'opportunité  recon- 
nue.... Cette  question  ,  comme  beaucoup  d'au- 
tres, se  décide  par  les  premiers  principes  de 
l'ordre  social...  Quel  est  le  but  d'une  société? 
son  bien-être.  Celle-ci  a-t-elle  le  droit  de  le 
chercher?  Qui  oserait  le  lui  contester?  Quel 
propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  réformer  ce  qui 
le  gêne  dans  son  vêtement  ou  dans  son  loge- 
ment? Il  en  est  de  même  ici,  et  la  société  ne 
peut  pas  être  réduite  à  une  condition  infé- 
rieure à  celle  d'un  simple  particulier. 

Deux  fois  dans  le  même  siècle ,  l'Angleterre 
a  donné  de  grands  exemples  à  cet  égard  :  deux 
fois  des  ministres,  vrais  hommes  d'état,  ont 
fait  plus  que  de  changer  quelques  règlemens 
constitutionnels ,  ils  ont  porté  la  liache  jus- 
cp^i'aux  racines  de  deux  constitutions,  pour 
unii'  toutes  les  parties  de  l'empire,  pour  le 
fortifier  j  on  les  a  \  us ,  aux  deux  extrémités  du 
dernier  siècle,  d'une  main  ferme  et  hardie, 
éteindre  les  parlemens  d'Ecosse  et  d'Irlande, 
les  fondre  dans  le  parlement  britannique,  et 
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présenter  à  ces  deux  pays  les  avantages  de  l'as- 
sociation générale ,  comme  le  dédommagement 
de  leurs  sacrifices  privés.  Grande  et  noble 
épreuve  de  la  part  des  ministres  et  des  deux 
peuples,  dont  les  uns  ont  su  distinguer  la  né- 
cessité de  de  changement ,  et  les  autres  accep- 
ter les  sacrifices. 

jD.  La  nécessité  d'augmenter  la  Cham}3re 
des  députés  et  de  rapprocher  l'âge  de  la  dépu- 
lation  est-elle  généralement  sentie  en  France? 

R.  Sans  aucun  doute. 

/>.  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  déjà  eu  lieu? 

jR.  Parce  cpi'on  a  manqué  le  moment  op- 
portun, le  5  mars ,  quand  on  renforça  la  Cham- 
bre des  pairs. 

/?.  Cette  mesure  eût-elle  alors  éprouvé  de 
l'opposition? 

R.  Elle  eût  été  accueillie  avec  acclamation. 

D.  Pourquoi? 

R.  Parce  qu'il  y  avait  confiance. 

D.  Pourquoi  donc  est-elle  si  vivement  com- 
battue aujourd'hui? 

R.  Parce  qu'il  n'y  a  plus  confiance.  Nous 
sommes  dans  le  gouvernement  représentatif, 
c'est-à-dire  dans  celui  de  l'opinion.  Mais  dans 
ce  gouvernement,  confiance  et  défiance  ne  sont 
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qu'opinion.  Celle-ci  s'est  retirée.  iMiDe  causes 
ont  amené  des  défiances  :  ces  mesures  se  trou- 
vent proposées  à  côté  d'autres  qui  excitent  les 
plus  vives  alarmes  ;  on  ne  leur  en  voudrait 
pas  personnellement ,  mais  on  les  trouve  eu 
mauvaise  compagnie  •  et  comme  celle-ci  finit 
toujours  par  coûter  cher  ,  on  les  repousse  en 
vue  de  ce  mauvais  voisinage. 

D.  La  proposition  des  dernières  mesures 
a-t-elle  été  opportune  '^ 

R.  Quand  on  aurait  cherché  à  les  faire  mar- 
quer à  l'avance  d'un  sceau  de  réprobation ,  on 
n'aurait  pas  mieux  réussi.  Quel  moment  que 
celui  de  leur  dernière  présentation  !  Quel 
temps  que  celui  de  leur  conception  !  Des  mi- 
nistres honorés  de  l'estime  publique  se  reti- 
rent :  un  pareil  événement  est  toujours  un  ap- 
pel à  l'opinion ,  une  grande  épreuve  qu'on  lui 
fait  subir.  Tout  le  monde  est  attentif  et  reste 
en  suspens.  Les  menaces  faites  à  la  loi  des  élec- 
tions, eu  1818,  sont  renouvelées.  Cette  loi  a 
été,  est,  et  sera  l'objet  éternel  de  l'inquiète  ja- 
lousie de  la  nation ,  et  ceux  qui  y  porteront  la 
main ,  celui  de  son  animadversion  prononcée  : 
ils  doivent  s'y  attendre.  La  terre  fi-émissait 
encore  des  suites  d'une  premièi'e  attaque,  et 
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Voici  qu'on  la  renouvelle;  on  saupoudre  ces 
mets  rebutes,  de  quelcpes  douceurs  destinées 
à  faire  supporter  l'amertume  du  fond  du  vase. 
On  aurait  montré  les  pierres  changées  en  pain, 
que  l'on  n'aurait  pas  voulu  y  toucher.  C'est  ce 
qui  a  perdu  des  dispositions  bonnes  en  elles- 
mêmes  ,  généralement  désirées ,  mais  décriées 
momentanément  par  im  fâcheux  entourage. 
La  Charte  est  le  seul  bien  du  peuple  :  elle  paraît 
attaquée,  tout  est  sacrifié  pour  sa  défense  :  c'est 
ce  qui  explique  ce  qui  se  passe  aujoud'hui  en 
France.  Son  unique  garantie  semble  menacée , 
tous  les  efforts  se  rapportent  à  sa  conser\  ation. 
Il  n'y  a  dans  tout  cela  rien  que  de  fort  naturel. 
On  en  a  la  preuve  : 

1°.  Dans  l'extrême  agitation  que  cette  ques- 
tion a  produite  en  France  :  elle  l'a  remuée  jus- 
que dans  ses  fondemens.  Il  serait  dangereux 
de  s'aveugler  sur  cette  disposition  :  elle  est 
universelle. 

2°.  Dans  la  résolution  montrée  par  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, dont  les  intentions,  les  votes,  les  incH- 
nations,  ont  toujours  été  d'accord  avec  le 
maintien  le  plus  parfait  de  l'ordre,  éloignés 
également  de  servilité  et   d'exagération.    Eh 
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Lien  5  dans  cette  circonstance,  ils  ne  montrent 
pas  une  moindre  disposition  que  leurs  collègues 
à  repousser  des  propositions  qui  leur  paraissent 
attaquer  la  garantie  unique  de  la  nation.  Le 
principe  de  leur  opposition  se  trouve  là;  ils 
font  effort  contre  le  premier  coup  par  crainte 
d'un  second,  d'un  troisième,  qui  pourraient 
tout  renverser.  Là  encore  la  défiance  agit  et  se 
fait  seide  écouter. 

3".  Dans  l'oubli  de  tout  autre  intérêt.  Le 
budjet  lui-même  n'attire  plus  l'attention  :  il 
n'en  reste  que  pour  les  lois  proposées.  Les  évè- 
nemens  les  plus  importans  ont  presque  dis^ 
paru ,  et  sont  <:omme  eflfacés  par  cette  pensée, 
qui  absorbe  toutes  les  autres. 

JD.Vne  charte  ou  acte  constitutionnel  peut-il 
être  le  résultat  d'une  rédaction  écrite,  et  faite 
avec  ordre  et  suite  comme  tous  les  actes  de  légis- 
lation ,  ou  bien  est-elle  le  résultat  du  temps  seul? 
72.  La  navigation  a  commencé  par  de  frêles 
esquifs,  elle  a  fini  par  des  vaisseaux  de  cent 
canons.  En  cela  comme  en  tout,  l'esprit  liu- 
mainaagià  sa  manière.  11  commence  parle  com- 
mencement, -c'est-à-dire  par  peu;  il  agrandit^, 
il  conçoit  davantage ,  il  perfectionne ,  il  com- 
plète. Lorsque  les  arts  et  les  modèles  ne  sont 
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pas  créés,  il  faut  bien  aller  lentement  et  faire  par 
partie;  lorsque  les  principes  sont  lixés, lorsque 
les  modèles  sont  sous  les  yeux  de  tout  le  monde, 
il  en  coûte  peu  de  les  appliquer,  de  les  imiter  et 
d'achever.  La  constitution  anglaise  a  mis  un 
€space  de  temps  immense  à  se  développer.  Com- 
ment cela  eût-il  été  autrement  :  elle  existait 
seule  ;  le  peuple  était  ignorant  ;  aucune  com- 
munication n'était  ouverte  entre  les  hommes. 
L'état  des  peuples  modernes  est  entièrement 
différent  de  celui-là ,  on  pourrait  même  dire 
contraire  ;  ce  qui  ne  pouvait  se  taire  que  fort 
lentement  dans  un  temps  doit  donc  coûter  peu 
de  chose  dans  celui-ci,  qui  se  trouve  fort  de 
ce  qui  manquait  aux  autres ,  et  de  ce  qu'ils 
ont  amassé  de  richesses. 

C'est  ce  qui  rend  si  vide  de  sens,  et  à  la 
longue  si  fatigant ,  ce  que  l'on  entend  trop 
souvent  dire  sur  l'impossibilité  de  faire  une 
constitution ,  et  sur  la  nécessité  de  la  recevoir 
du  temps  seul. 


6.. 
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CHAPITRE  IV. 

Loi  des  élections. 

D.   IIu'est  une  élection  de  députés? 

72.  L'acte  le  plus  important  dans  une  société 
politique. 

1°.  Parce  qu'elle  est  destinée  à  donner  des 
membres  de  la  souveraineté. 

2°.  Parce  que  la  Chambre  populaire  a  tou- 
jours, par  la  nature  des  choses,  la  confiance 
du  peuple;  c'est  sa  représentation  faite  par 
lui-même  :  il  ne  peut  pas  se  méfier  de  son 
propre  ouvrage.  Le  Monarque  est  une  autorité 
à  part ,  supérieure ,  existant  par  lui-même  ; 
la  Chambre  des  pairs  n'est  pas  j)rise  dans  le 
sein  de  la  nation  par  elle-même ,  toute  la 
confiance  du  peuple  est  donc ,  par  la  nature 
des  choses,  dans  la  Chambre  des  députés  :  il 
voit  en  elle  ses  défenseurs  nés.  La  force  de  cette 
Chambre  est  donc  immense.  Aussi,  dans  tous 
les  ^ouvernemens  partagés,  est-ce  toujours  la 
partie  populaire  qui  a  fini  par  l'emporter 
et  qui  l'emportera  toujovu's  ;  car,  en  défini- 
tive, le  pouvoir  restera  toujours  à  la  nation. 
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De  plus ,  le  pouvoir  de  l'argent  réside  dans 
cette  Chambre ,  et  en  dernière  analyse,  c'est  à 
ce  pouvoir  que  dans  les  sociétés  modernes, 
parmi  lesqiielles  tout  finit  par  se  solder  en  ar- 
gent,, tout  finit  aussi  par  se  rapporter  et  par 
revenir. 

Mais  au  sujet  de  ce  privilège ,  peut-être  fau- 
drait-il examiner  si  le  pouvoir  de  l'argent ,  dans 
l'ordre  des  sociétés  modernes  qui  admettent 
l'égalité  de  l'impôt,  et  dans  lesquelles  la  ri- 
chesse mobiliaire  est  grande,  doit  être  réglé 
comme  dans  celui  des  sociétés  à  privilèges, 
dans  lesquelles  le  peuple  seul  contribuait  à 
l'impôt,  et  où  la  richesse  mobiliaire  n'existait 
pas  par  le  fait  j  alors  il  était  juste  que  ceux  qui 
vseids  avaient  à  payer  seuls  aussi  fussent  con- 
sultés. Mais  depuis  que  les  charges  publiques 
s'acquittent  en  commun  et  portent  sur  le  mo- 
bilier autant  que  sur  la  terre ,  peut-être  y  au- 
rait-il à  revoir  cette  partie  de  la  législation. 
Quand  les  barons  anglais  arrachèrent  la  Charte 
à  Jean-sans-Terre ,  ils  ne  devaient  pas  stipuler 
pour  mic  charge  dont  ils  étaient  exempts.  De 
même  en  France  avec  des  corps  privilégiés  •  de 
plus,  alors  dans  les  deux  pays,  la  richesse  mobi- 
liaire était  inconnue.  L'intérêt  de  la  nomina- 
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tioii  des  membres  de  la  chambre  populaire  est 
donc  immense-  il  doit  frapper  fortement  les 
esprits,  et  remuer  beaucoup  d'intérêts. 

Z).  L'époque  des  élections  est-elle  toujours 
im  moment  d'agitation? 

R.  Il  faudrait  plaindre  le  peuple  qui  s'y 
montrerait  insensible. 

D.  Faut-il  craindre  l'époque  des  élections? 

R.  Oui,  quand  on  a  mal  gouverné 3  non, 
quand  on  gouverne  bien.  Les  élections  ne  sont 
qu'approbation  ou  improbation  du  gouverne- 
ment :  c'est  sa  re^  ision  annuelle. 

D.  Les  élections  ne  sont  donc  pas  une 
cause  ? 

R.  Non  ;  elles  sont  un  effet ,  et  rien  de 
plus....  C'est  le  pouls  du  corps  politique,  qui, 
par  l'état  de  ses  pulsations,  marque  les  degrés 
de  sa  santé. 

D.  Comment  prouverait-on  cela  ? 

R.  Par  l'exemple  de  l'Angleterre.  Pendant 
cent  ans  les  Sluart,  le  roi  Guillaume  lui- 
même,  furent  horriblement  contrariés  par  les 
élections  de  leur  temps  :  c'est  qu'il  existait  des 
sujets  de  mécontentement  dans  la  nation. 
Sous  la  reine  Anne  ils  se  trouvèrent  dissipés  ; 
on  n'a  plus  entendu  parler  des  élections  peu- 
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daiit  im  siècle,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
clans  lesquels  un  cancer  caché  ronge  le  sein 
de  la  nation  anglaise. 

Il  en  est  de  même  parmi  nous.  11  y  a  mécon- 
tentement ,  défiance  j  les  élections  en  sont 
l'expression.  Corrigez  ces  sujets  de  méconten- 
tement, les  élections  iront  tout  seules. 

Nos  élections  ne  présentent  aucune  confor- 
mité av  ec  les  saturnales  des  élections  anglaises. 
Rien  n'est  plus  calme  ni  plus  décent  que  les 
élections  françaises. 

En  Angleterre ,  les  noms  les  plus  mal  son- 
nans  pour  le  gouvernement  se  retrouvent  dans 
toutes  les  élections  ;  plusieurs  prévalent  sur  les 
candidats  ministériels.  Le  gouvernement  ne 
s'effarouche  pas  de  ce  jeu  naturel  de  la  ma- 
chine :  elle  est  faite  comme  cela,  il  làut  la 
prendre  telle  qu'elle  est.  De  vieux  nochers  ne 
jettent  pas  les  hauts  cris  au  premier  balance- 
ment du  vaisseau  ;  ils  savent  que  cela  est  dans  sa 
nature,  et  qu'il  résistera  s'il  est  bien  construit 
et  bien  animé. 

D.  Que  s'est-il  passé  parmi  nous  au  sujet 
des  élections? 

i?.  Le  voici  :  en  i8i5,  elles  sont  mises 
comme  dans  la  main  des  préfets  j  les  soins  du 
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Gouvernement  portent  sur  l'appel  des  enne- 
mis de  l'époque  qui  finissait  et  de  l'homme 
qui  fiiyait.  Il  n'en  manqua  pas ,  et  l'on  eut  la 
Chambre  de  i8i5.  Jusqu'au  pouvoir  de  créer 
des  électeurs ,  tout  avait  été  remis  aux  préfets. 

De  plus  ,  des  motifs  que  je  dois  respecter 
firent  choisir  pour  présider  les  principaux  col- 
lèges ,  les  plus  augustes  personnages  :  leur  cour 
paraissait  auprès  d'eux...  Une  apparition  aussi 
imposante  n'était  pas  compatible  avec  cette 
plénitude  de  liberté  qui  doit  régTier  dans  les 
élections  populaires. 

En  1816,  la  France  fut  couverte  d'agens  mi- 
nistériels :  tout  membre  des  administrations 
fut  mis  en  réquisition  pour  procurer  les  no- 
minations désignées.  Les  préfets  briguaient 
ouvertement  j  quelques-uns  se  laissèrent  aller 
aux  plus  naïves  indiscrétions...  La  nation  fiit 
comme  déclarée  mineure  en  fait  d'élections. 
Cependant ,  comme  la  nation  respirait  et  était 
contente  du  5  septembre ,  on  prit  patience. 

En  1817,  de  graves  fautes  ftnent  commises 
pour  les  élections  de  Paris  :  les  mêmes  direc- 
tions furent  ouvertement  données.  Là,  ou 
commença  à  murmurer. 

En  1818  j  on  a  contmué  de  même.  Des  ex- 
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cluslons  formelles  furent  données  à  quelques 
hommes  dont  on  redoutait  la  présence,  les 
talens  ou  le  nom.  Ils  échappèrent  aux  filets 
dont  on  les  avait  enlacés;  des  départemens 
maltraités  ou  négligés  les  recueillirent.  On  n'a- 
vait pas  agi  d'une  manière  à  les  bien  disposer, 
et  l'on  devait  s'attendre  à  les  retrouver. 

La  loi  des  élections  avait  été  menacée  en 
1818  :  on  pouvait  croire  que  l'Europe  coalisée 
n'était  pas  étrangère  à  cette  levée  de  boucliers  ; 
c'était  le  plus  sûr  moyen  d'attacher  les  Fran- 
çais à  cette  loi. 

En  1 8 1 9 ,  les  élections  se  font  après  des  dis- 
cussions très  animées  dans  la  Chambre  des 
députés.  De  part  et  d'autre  on  s'élait  séparé 
mécontens.  Le  temps  de  dispositions  pareilles 
n'est  jamais  un  temps  utile,  en  matière  d'é- 
lections, en  faveur  du  gouvernement.  Le  ré- 
sultat le  contraria  beaucoup  :  une  de  ces  élec- 
tions fiit  une  calamité  publique  ;  et  celui  qui 
en  était  l'objet,  au  lieu  d'une  persévérance 
funeste,  devait,  comme  Jonas,  demander  d'être 
jeté  à  la  mer  pour  apaiser  la  tempête.  Beau- 
coup d'honneur  était  attaché  à  ce  sacrifice; 
beaucoup  de  conformité  à  son  état  s'y  trowait 
aussi. 
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Dans  cet  exposé,  on  suit  le  crescendo  de 

l'action  et  le  développement  des  mécontente- 

mens  qui  en  ont  été  la  suite ,  et  qui  ont  causé 

l'état  actuel.  Nous  en  étions  là  lorsque  la  loi  des 

élections  a  été  de  nouveau  remise  en  question. 

Revenons. 

D.  La  participation  ouvertement  proclamée, 

instante,  aux  élections,  était-elle  légitime  de 

la  part  du  Gouvernement?  était-elle  habile? 

pouvait-elle  durer  avec  succès? 

R.  Non  :  avec  le  gouvernement  représen- 
tatif ^  la  liberté  de  la  presse  et  les  Français , 
elle  était  aussi  inconvenante  qu'impossible. 
Mais  on  commence  toujours  par  oublier  ce 
qu'il  y  a  à  faire,  et  à  qui  on  a  affaire.  Sûrement 
le  Gouvernement  ne  pouvait  pas  rester  indiffé- 
rent aux  élections  :  il  ne  s'agit  ici  que  du  degré 
et  de  la  forme. 

D.  Des  excitations,  des  concerts  entre  des 
particuliers  ont-ils  eu  lieu  pour  influencer  les 
élections? 

R.  Cela  est  hors  de  doute. 

D.  Cela  est-il  légitime? 

R.  Pas  plus  que  l'action  ministérielle  :  de 
part  et  d'autre  il  y  avait  usurpation.  Toute 
manœuvre  pour  amener  une  élection  est  une 
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\  iolation  de  la  liberté  des  électeurs  et  de  celle 

du  peuple. 

D.  Cela  était-il  inévitable  ? 

i2.  Oui  j  le  ministère  ayant  donné  l'exemple, 
c'était  à  lui  à  proclamer  les  principes  et  à 
donner  l'exemple  de  les  respecter.  Quand  ou 
les  recommande  aux  autres,  il  ne  faut  pas 
commencer  par  les  violer  soi-même. 

D.  Quel  était  le  but  principal  des  sollicita- 
tions du  ministère? 

R.  Il  était  double  :  écarter  le  parti  exagéré, 
et  faire  promouvoir  des  fonclionnaires  pulilics, 

D.  Doit -il  y  avoir  des  fonctionnaires  dans 
la  Chambre  des  députés? 

R.  En  très  petit  nombre,  et  d'un  ordre 
supérieur  seiUement.  Ainsi  les  membres  de  la 
haute  magistrature,  et  ceux  de  l'administra- 
tion supérieure  sont  très  convenablement 
placés  dans  la  Cliambre.  En  mille  occasions, 
leurs  lumières  positives  peuvent  être  de  la 
plus  grande  utilité.  Ce  sont  des  bureaux  de 
consulta  ion  en  permanence ,  toujours  prêts  à 
seconder  les  travaux  de  la  Chambre. 

Hors  de  là  ,  le  moins  possible  de  fonction- 
naires est  le  mieux;  non  en  raison  des  personnes, 
qui  sont  toutes  très  honorables,  mais  à  cause 


(9') 
du  peuple ,  qui  ne  peut  prendre  une  entièi^e 

confiance  dans  les  lois  émanées  d'hommes  dans 
lescpels  il  peut  craindre  le  défaut  d'une  en- 
tière indépendance.  Ne  perdons  pas  de  vue 
que  nous  sommes  dans  le  gouvernement  de 
l'opinion  ,  et  qu'opinion  et  dépendance  ne 
peuvent  jamais  se  rencontrer  ensemble. 

Cette  participation  directe  de  la  part  du 
Gouvernement  aux  élections,  est  un  envahis- 
sement d'autant  plus  pénil^le  pour  le  peuple, 
que  la  faculté  d'élire  est  phis  restreinte.  La 

France  compte 3o,ooo,ooo  liom. 

Le  renouvellement 
quinquennal  met  cha- 
que année  en  action  .  .  6,000,000  hom. 

Leur  nomination  s'é- 
lève annuellement  au 
nombre  de 67  hom. 

Comment  le  peuple  pounait-il  voir,  sans  être 
fortement  contristé,  que  la  jouissance  d'un 
bien  aussi  borné  ne  hii  soit  pas  laissée  toute 
entière.  11  faut  être  de  borme  foi ,  et  ne  pas 
exiger  de  la  satisfaction  de  ceux  que  l'oi)  dé- 
pouille. 

D.  Les  élections  des  dernières  années  eus- 
sent-elles donné  des  résultats  moins  féconds 
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en  sujets  d'alarmes  pour  leGoiivernement,  s'il  y 

avait  eu  plus  de  sécurité  dans  l'esprit  public  ? 
R.   Cela  n'est  pas  douteux.  Ces  élections 
ne  sont  que  l'expression  du  cliagiin,  des  dé- 
fian  ces ,  de  la  crainte  des  arrière-pensées ,  des 
ombrages  qu'inspire  une  marclie  (jui  n'est  pas 
assez  fortement  tracée.  Ali  !  si  les  liommes  sa- 
vaient ce  que  vaut  la  franchise  et  l'ouverture 
la  plus  entière  de  la  pensée  !  . . .  Le  peuple 
français  est  celui  de  tous  les  peuples  du  monde 
qui  cède  le  plus  facilement  aux  sentimens  c;é- 
néreux ,  à  la  franchise  du  langage.  Descendant 
des  Francs ,  c'est  sur-tout  à  l'empire  de  la  \  erlu 
que  ce  nom  rappelle,  qu'il  attache  le  plus  de 
prix    et    qu'il    abandonne     plus    facilement 
son  obéissance.  Mais  malheur  à  qui  le  trompe  , 
à  qui    s'enveloppe  de  nuages,  à  qui  se  jette 
dans  des  détours  !  Spirituel  et  mobile,  il  vous 
a  bientôt  deviné  et  outre-passé  ce  qui  existe 
réellement.  Tels  sont  les  dangers  d'une  mar- 
che  tortueuse  avec  les  Français.  D'un  bout  de 
la  France  à  l'autre,  on  n'entend  plus  que  ces 
mots  :  Que  l'on  dise  donc  ce  que  l'on  veut,  et 
que  l'on  sache  enfin  à  quoi  s'en  tenir. 

Serait-ce  trop  présumer  de  l'honneur  fran- 
çais que  de  dire  que,  dans  cette  grave  question 
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des  éleclions ,  le  rôle  le  plus  convenable  au 

Gouv  ernement  consisterait,  aurenouvellement 
des  élections ,  à  se  borner  à  rappeler  l'intérêt 
qu'a  tout  le  peuple  aux  bons  cboix ,  à  ranimer 
les  sentimens  les  plus  propres  à  les  obtenir,  et 
à  déclarer  pour  son  compte  cpie,  soigneux 
luiiquement  de  faire  jouir  le  peuple  de  ses 
droits ,  respectant  sa  liberté ,  il  s'est  interdit 
toute  participation  aux  élections ,  et  que  sûr 
du  peuple  et  de  lui-même,  il  ne  craint  et  ne 
demande  personne. 

Les  sentimens  généreux  ont  lui  grand  em- 
pire sur  tous  les  bommes,  particulièrement 
sur  les  Français.  Ils  ne  savent  pas  y  résister, 
et  il  est  bien  probable  qu'avec  eux ,  se  présen- 
ter avec  cette  francliise  désintéressée,  serait 
à  la  fois  plus  économique  et  plus  profitable 
que  d'employer  tous  les  moyens  ouverts  ou 
détournés  d'influence  dont  on  a  usé  jusqu'ici. 

D.  Quel  est  le  but  de  la  loi  des  élections  ? 

R.  Rendre  justice  à  la  société  en  général  et 
à  ses  membres. 

D.  Quelle  est  cette  justice? 

R.  Assurer  à  la  société  des  mandataires  di- 
gnes ,  et  à  ses  membres  la  jouissance  de  leurs 
droits. 
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La  société  ne  peut  ])as  être  servie  par  des 
mandataires  indignes  de  cette  auguste  fonc- 
tion :  les  membres  de  la  société  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  dépouillés  du  droit  à  ses  avan- 
tages ,  lorsqu'ils  la  soutiennent  parleurs  tributs. 

C'est  l'accord  de  ces  deux  conditions  qui  fait 
la  bonté  d'un  système  électoral.  Ce  problème 
plus  ou  moins  beureusement  résolu  a  occupé 
tous  les  législateurs.  De  sa  solution  dépend  le 
sort  de  la  société.  Si  l'on  descend  trop  bas  ,  il 
y  a  appel  d'à  gens  de  troubles  ;  si  l'on  se  tieiit 
trop  liaut ,  il  y  a  éloignement  de  ce  qui  pour- 
rait servir  ,  et  qui  a  droit  de  le  faire  :  par  con- 
séquent il  y  a  injustice  à  leur  égard.  Ce  n'est 
pas  sans  de  graves  raisons  qu'on  peut  dépouiller 
un  membre  de  l'association.  11  n'y  en  a  que 
deux  causes  ,  le  défaut  d'éducation  et  d'indé- 
pendance; tout  ce  qui  dépasse  cette  ligne 
a  droit  à  l'exercice  des  droits  de  la  cité.  La  dii- 
ficulté  est  donc  d'assigner  le  point  de  partage 
entre  ces  deux  états ,  et  de  fixer  avec  justesse 
oi^i  commence  ce  degré  de  défaut  de  lumières 
et  de  liberté ,  qui  rendrait  l'intervention  d'un, 
citoyen  dangereuse  dans  les  affaires  de  la  cité, 
La  loi  l'a  fixé  en  France  à  l'acquittement  d'une 
contrilmtion  directe  de  3oo  fr< 
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D.  Cela  était-il  raisonnable? 

R.  Dans  la  nécessité  de  faire  une  loi  égale 
pour  un  grand  pays  oii  la  fortune  est  très 
inégale  ,  il  a  bien  fallu  s'arrêter  au  point 
qui  n'ôtait  pas  tout  aux  uns  pour  donner 
tout  aux  autres ,  et  celui-là  paraît  avoir  été 
heureusement  calculé. 

D.  Quelle  en  est  la  preuve? 

R.  Le  petit  nombre  des  électeurs  et  des  éli- 
gibles. 

Sur  3o,ooo,ooo  d'hommes,  il  y  a  un  peu 

plus  de 92,000  électeurs 

et  de 1 2,000  éligibles. 

Certes  une  réduction  pareille  au  lieu  de  pré- 
,  senter  une  démocratie ,  montre  une  aristo- 
cratie très  serrée  ;  de  plus ,  en  France ,  la  mé- 
diocrité des  fortimes  n'exclut  pas  l'éducation 
qui  rend  propre  à  traiter  les  affaires  publiques  ; 
elle  n'éteint  pas  les  sentimens  patriotiques  , 
suite  de  l'intérêt  que  l'on  porte  à  la  chose  pu- 
blique par  la  considération  de  son  propre  in- 
térêt. En  France  ,  l'homme  de  6,000  fr.  de 
rentes  peut  être  éclairé  et  citoyen  autant  que 
celui  de  1 00,000  fr.  Ces  qualités  ne  s'accrois- 
sent pas  eu  raison  des  1,000  fr.  de  rentes. 
Celui  qui  a  moins ,  doit  être  plus  attaché  à  ce 
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Sîioins,  qui  est  sa  seule  ressource,  que  celui 

qui  a  plus  l'est  à  ce  plus  dont  une  grande 
partie  pourrait  lui  échapper  sans  qu'il  fût  at- 
teint jusqu'au  vif,  comme  le  serait  le  premier, 
par  la  perle  de  3oo  fi*. 

En  France,  3oo  fr.  d'impôts  directs  sup- 
posent lui  homme  suflisamment  élevé  pour 
connaître  les  qualités  de  celui  qu'il  doit  nom- 
mer, et  celles  du  vote  qu'il  est  appelé  à  émettre. 

1 ,000  fr.  d'impositions  directes  supposent 
itn  homme  d'une  éducation  et  d'une  indépen- 
dance suffisantes  pour  garantii^  à  la  société  le 
bon  enq^loi  du  pouvoir  qui  lui  seta  remis. 
Dans  une  matière  pareil,  rien  ne  peut  être 
de  rigueur;  tout  est  probabilités  :  il  sulîit  que 
celles-ci  se  montrent ,  pour  que  les  droits  gé- 
néraux de  la  société  ne  soient  pas  lésés. 

D.  La  préférence  est-elle  due  à  la  grande 
propriété  ? 

R.  C'est  un  terme  relatif  et  non  absolu. 
Qu'enlend-on  par  grande  propriété  ?  où  com- 
mence-elle ,  où  linit-elle?  Celle  d'un  lieu  n'est 
pas  celle  d'un  autre.  Le  grand  propriétaire  du 
Limousin  ou  de  l'Auvergne  pourrait  être  un 
pauvre  à  Paris,  en  Normandie,  en  Flandre. 
Faudra-t-il  établir  une  échelle  de  grande  pro- 
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priété  et  attribuer  à  chacune  une  députa  Lion 

spéciale?  De  6,000  à    10,000  ,  de  10,000  à 

1 5,000,  de  20,000  à  3o,ooo,  et  ainsi  de  suite? 

On  est  donc  forcé  de  prendre  une  mesure 

commune ,  et  cette  mesure  ne  peut  pas  porter 

sur  ime  chose  matérielle,  qui  est  l'argent,  qui 

dans  ce  cas  ne  garantit  rien ,   mais  sur  une 

chose  morale ,  qui  est  la  faculté  présumée  et 

apparente  de  pouvoir  remplir  con\  enablement 

les  emplois  de  la  société  ,  faculté  qui ,  dans  ce 

cas  ,  s'évalue  aussi  par  l'argent ,  lequel  alors 

renferme  la  preuve  de  la  garantie. 

D.  Mais  les  grands  propriétaires  infériem^s 

en  nombre  seront  donc  toujours  exclus  ? 

R.  Il  faut  distinguer.  Est-ce  comme  grands 

propriétaires  ,   cela  est  injuste  et  mauvais  : 

est-ce  comme  faisant  partie  d'une  opposition 

constante  au  grand  nombre  ,  cela  est  naturel 

et  juste  :  comment  attendre  des  votes  de  la  part 

d'mie  opposition?  Connnent  être  injuste  en 

refusant  son  vote  pour  celui  qui  est  disposé  à  en 

user  contre  vous.  En  se  réunissant  à  la  masse, 

ces  hommes  seront  admis  conmie  les  autres^ 

car  ce  n'est  pas  comme  grands  propriétaires  , 

mais  comme  opposans  qu'ils  sont  exclus  :  ce 

ïi'est  pas  même  comme  nobles ,  c'est  encore 
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comme  opposans  ;  la  preuve  s'en  trouve  dans 

la  Chambre  même  des  députés  ,  qui  compte 
et  de  très  grands  propriétaires  et  de  très  grands 
noms.  Des  membres  de  l'ancienne  pairie  se- 
raient nommés  députés ,  si  déjà  ils  ne  faisaient 
partie  de  la  Chambre  haute.  L'exclusion  n'est 
donc  pas  donnée  à  la  propriété,  ni  au  nom, 
mais  seidement  à  l'opposition.  Réunissez-vous, 
vousserezau  nombredes  éluscomme  les  autres. 

La  loi  a  un  caractère  de  perpétuité,  et  l'on 
veut  la  détruire  à  cause  de  ses  résultats  mo- 
mentanés :  c'est  une  contradiction  manifeste. 
Nous  sommes  dans  vm  moment  de  combat , 
sur  un  champ  de  bataille-  il  n'y  a  pour  l'in- 
stant qu'mi  intérêt  ,  prévaloir.  11  ne  faut 
donc  pas  juger  comme  on  le  ferait  dans  l'état 
ordinaire  de  la  société,  qui  est  la  tranquillité. 
Si  à  chaque  mouvement  vous  changez  vos  lois, 
qiie  deviendront-elles? 

Les  Anglais,  pendant  leurs  longs  troubles, 
faisaient  comme  nous  ;  chacun  n'.  dmettait  que 
ses  partisans ,  et  leur  nomination  tenait  à  leur 
plus  grande  chaleur.  Les  opposans  étaient  im- 
pitoyablement exclus.  Changèrent -ils  leurs 
lois  ?  ]Non.  Les  ont-ils  cliangées  après  les  Spas- 
field,  les  Manchester,  les  explosions  des  radi- 

7- 
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CaiiX?  Pas  davantage.  Pourquoi?  Parce  que, 
dans  ce  pays,  on  sait  que  le  premier  caractère 
de  k  loi  est  la  fixité,  que  chaque  saison  donne 
son  fruit,  et  parce  que  l'on  n'a  pas  jieur  de  la  plus 
mince  commotion.  Depuis  quelque  temps  il 
est  devenu  de  mode ,  dans  une  classe  d'écri- 
vains, de  célébrer  la  grande  propriété,  de  dé- 
précier la  petite,  d'attacher  à  l'une  toutes  les 
vertus,  à  l'autre  tous  les  vices,  et  de  demander 
de  subordonner  l'une  à  l'autre.  Tout  grand 
propriétaire  est  représenté  comme  un  con~ 
vServateur  de  la  société,  tout   petit  proprié- 
taire comme  un  destructeur.  Ces  panégyriques 
et  ces  satires  figurent  à  la  tête  des  pièces  du 
grand  procès  intenté  à  la  loi  des  élections. 
L'Angleterre  est  citée  à  l'appui  de  ce  système  ^ 
et  c'est  à  la  vue  des  maux  incuiables  qu'a  pro- 
duits la  grande  propriété  dans  ce  pays,  que  l'on 
invoque  ce  funeste  appui,  ce  cruel  exemple*  la 
grande  propriété,  qui  plaçant  la  masse  de  la  na- 
tion en  dehors  de  la  propriété,  tendà  un  système 
précaire,  sujet  à  une  variation  journalière,  tient 
cette  masse  toujours  flottante  entre  le  besoin  et 
le  devoir,  entre  les  mains  des  agitateurs,  et  force 
l'Angleterre  à  s'imposer  200,000,000  fr.  de 
charges ,  pour  subvenir  aux  nécessités  de  ces 
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liommes  sans  propriété.  C'est  ce  défaut  de  pro- 
priété qui  au  moindre  signal  couvre  rAngletcrre 
de  milliers  d'hommes  eiTans,  qui  se  transpor- 
tent au  hasard  partout  où  la  voix  d'un  factieux 
les  appelle.  Comment  s'y  refuseraient-ils?  ils 
Me  tiennent  à  rien,  ^'oit-on  le  paysan  suisse  ou 
français,belgeouallemand,déserterseschamps, 
abandonner  la  charrue,  et  parcourir  en  bandes 
nombreuses  toutes  les  parties  de  ces  contrées? 
C'est  qu'ils  son  t  attachée  à  la  terre  par  la  pro- 
priété, c'est  qu'ils  participent  à  sa  fixité  ;  c'est 
que  sa  culture  les  absorbe  tout  entiers,  11  ne 
faut   qu'une  circulaire  parmi  les  prolétaires 
anglais  pour  faire  apparaîtredes  masses  de  vingt, 
de  cinquante,  de  cent  mille  hommes.  En  Suisse, 
en  France,  toutes  les  circulaires  du  monde  ne 
mettraient  pas  en  mouvement  deux  mille  ha- 
bitans  des  campagnes.  La  différence  de  leur 
position  avec  celle   des  Anglais  explique  la 
différence  de  leur  conduite Et  l'on  vou- 
drait donner  à  la  France  pour  remède  ce  qui 
fait  l'embarras  du  gouvernement  anglais ,  le 
cancer  de  l'Anojeterre  et  l'indication  de  sa 
perte;  car  elle  peut  dépendre ,  à  chaque  jour  , 
à    chaque   heure  ,   d'une    réunion    plus    ou 
inoius    heureusement    ou    mal    habilement 
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comprimée  de  cette  classe  d'hommes.  Le  tor- 
rent grossi  ou  non  prévenu  serait  capable  d& 
tout  entraîner. 

D.  Tous  les  intérêts  doivent-ils  être  repré- 
sentés? 

Oui  ;  mais  dans  l'intérêt  général ,  qui  les 
comprend  tous,  et  non  pas  en  détail.  Hors  de 
là  il  n'y  a  plus  que  confusion ,  et  même  impos- 
sibilité j  il  faudra  faii'e  des  catégories  pour 
toutes  les  professions  de  la  société ,  car  toutes 
aussi  ont  des  intérêts  particuliers,  dont  quel- 
ques-uns même  sont  opposés  entr'eux  :  il  n'y  a 
qu'une  manière  de  les  accorder,  c'est  de  les  ran- 
ger tous  également  sous  l'intérêt  général ,  qui^ 
dans  une  protection  commune  ,  fait  trouver 
la  protection  de  tous  les  intérêts  particuliers. 
Les  sociétés  ne  peuvent  pas  avoir  une  autre 
marclie.  La  généralité  les  maintient  ,  les  dé- 
tails les  tuent. 

D.  Le  droit  à  l'élection  ne  provient-il  pas 
aussi  de  la  part  que  l'on  acquitte  dans  le  tri- 
but qui  soutient  la  société  ? 

R.  Rien  n'est  plus  juste.  Celui  cjui  fait  les 
frais  de  la  table  a  bien  le  droit  de  s'y  asseoir. 
Il  faut  donc  tenir  compte  de  la  somme  com- 
parative des  tributs  des  diverses  classes.  Or  y 
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d'après  une  autorité  supérieure  dans  cette  ma- 
tière, M.  le  duc  de  Gaëte ,  qui  a  consigué  dans 
un  écrit  les  résultats  de  ses  longues  études  et 
de  son  expérience,  il  conste  que  sur  une  somme 
d'imposition  foncière  et  mobilière  qui  s'é- 
lève à 282,935,928  i\ 

qui  forme  de  cotes  de  taxes         i  o,4 1 4)  '^  ^  i 

La  propriété  depuis  2 1  f. 
jusqu'à  5oo  de  taxes  for- 
ment de  cotes 9,953,000 

paie  la  somme  d'impôts.  .       223,633,444 

La  propriété  de  5oo  f. 
de  taxes  à  1 ,000  ,  cotes  .  .  4o>77^ 

impôts 27^633,016 

La  propriété  au-dessous 
de  I  ,GOo  f.  et  au-delà,  cotes  1 7,74^ 

impôts 31,649,44^ 

Ce  qui  donne  pour  les 

deux  classes 59,3oo,484 

ou  le  ^   de  la  petite  pro- 
priété cpii  paie 223,633,444 

Comme  d'ailleurs  il  est  bien  certain  que  les 
contributions  indirectes,  qui  forment  les  dciLX 
tiers  des  tributs  de  la  France  ,  sont  fournies 
par  la  petite  propriété,  en  raison  de  sa  masse, 
bien  plus  que  par  la  gi'ande,il  reste  démontré 
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que  les  deux  tiers  des  charges  de  l'assoeîalion 
générale  sont  supportés  par  la  classe  à  lac{uelle 
on  voudrait  ôter  la  participation  aux  affaires 
de  cette  société  qu'elle  soutient  par  ses  tri- 
buts. Est-ce  là  une  règle  équitable  d'associa- 
tion humaine?  En  quels  lieux  ont- elles  existé 
dans  cet  état ,  à  moins  de  retomber  dans  ces 
pouvernemens  ouvrages  de  la  féodalité  et  de 
l'aristocratie,  dans  lesquels  un  corps  de  privi- 
légiés s'arrogeaient  le  droit  de  commander  à 
la  masse  des  citoyens  et  s'étaient  rendus  les 
arbitres  de  leurs  droits. 

/>.  Est  ce  là  le  but  de  la  loi  nouvelle  ? 

R.  Evidemment.  . .  Elle  rendrait  les  privi- 
légiés maîtres  d'une  grande  partie  des  élec- 
tions. 

D.  Est-ce  le  seul  défaut  de  ce  projet  ? 

R.  Il  est  matériellement  inexécutable. 

11  est  matériellement  et  patemment  con- 
traire à  la  Charte  ;  il  renferme  un  acte  de 
défiance  pour  les  collèges  eu  leur  enlevant  la 
formation  du  bureau...  Conception  malheu- 
reuse autant  qu'inutile  ,  et  qui  fait  craindre 
une  arrière-pensée. 

11  enlève  à  la  représentation  son  caraclèi'e 
principal,  celui  qui  fait  sa  force  ,  rhonK)généité 
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de  ses  membres  ;  il  porte  l'arislocratie  dans  Ja 
partie  essciitiellciiient  démocratique  de  la  re- 
présentation de  la  souveraineté;  il  établit  deux 
degrés  de  députation  ,  par  conséquent  deux 
espèces  d'esprit...  Le  député  de  5oo  fiancs  et 
de  1000  francs  ne  se  regardera  pas  comme 
celui  de  3oo  francs;  le  député  départemental 
s'élèvera  tluns  sa  pensée  au-dessus  du  député 
cantonnai;  l'esprit  général,  qui  est  le  mobile  es- 
sentiel,  élémentaire  de  l'assemblée ,  se  trouvera 
détruit  par  sa  composition  propre.  H  exclut 
le  contrôle  que  les  arrondissemens  ,  dans  l'as- 
semblée  générale  du  département ,  exercent 
les  uns  sm^  les  autres.  ïel  en  assemblée  d'ar- 
rondissement sera  infailliblement  nommé,  qui 
ne  l'eût  jamais  été  au  département ,  où  les  in- 
térêts respectifs  auraient  pu  se  discuter  et  se 
contre-balancer. 

Il  tuel'esprit  pul)licdesdépartemens,  qui  con- 
,siste  dans  les  rapprocbemens  et  pour  ainsi  dire 
dans  la  confrontation  des  parties,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  cpi'au  département.  Pour  s'entendre 
et  pour  discuter,  pour  former  des  connexions 
ensemble,  il  faut  commencer  par  se  connaître, 
par  se  voir  et  par  se  parler  ,  et  le  projet  con- 
fère la  séparation.  Le  défaut  d'un  esprit  gé- 
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néral,  la  force  de  l'esprit  local,  sont  ce  qvii  af- 
flige le  plus  les  départemens ,  et  ce  qui  influe 
trop  souvent  sur  les  élections.  Le  projet  favo- 
rise complètement  cette  tendance  fiineste.  11 
jouera  en  sens  contraire  à  celui  qui  estattendu. 
Les  résultats  des  choix  partiels  seront  d'une 
étoffe  plus  mince  que  ceux  qui  auraient  suivi 
du  premier  mode.  Mais  dans  ce  projet  tout  a 
été  rapporté,  pour  ne  pas  dire  sacrifié,  à  l'a- 
paisement de  quelques  craintes.  On  s'est  effa- 
rouché de  quelques  choix ,  sans  rechercher  à 
quoi  on  les  devait.  La  pevu'  du  passé  avait  dicté 
à  la  Charte  la  clause  du  renouvellement  annuel, 
la  peur  de  l'avenir  a  dicté  celle  de  la  quen- 
quennalité.  Ce  projet  consacre  luie  étrange 
méconnaissance  des  sociétés  modernes.  11  est 
conçu  dans  l'esprit  qui  attribuait  toute  l'im- 
portance de  la  société  et  même  celle  de  la  vie, 
à  la  possession  des  fonds  de  terre.  On  semble 
lire  ces  vieux  codes  qui  déclaraient  le  mobiher 
ime  chose  vile,  et  qui  en  permettant  aux  mi- 
neurs la  disposition  de  ce  mobilier,  quelque 
valeur  qu'il  eût ,  leur  interdisaient  à  la  fois  celle 
d'un  arpent  de  terre.  Ce  projet  est,  on  pourrait 
dire  hostile,  envers  la  propriété  mobilière. 
Or,  dans  l'état  de  la  France  et  du  monde,  la 
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propriété  mobilière  compose  la  bonne  moilié 

de  la  fortime  publique  et  privée.  Elle  contri- 
bue à  la  moitié  des  cliarges  puliliques.  Son  ac- 
tivité donne  à  l'état  lui  mouvement  que  la 
propriété  foncière  ne  peut  jamais  lui  commu- 
nicpier ,  et  cependant  comment  est-eUe  traitée 
dans  ce  projet?...  Elle  est  presque  mise  en  sur- 
veillance sous  la  propriété  foncière  :  c'est  une 
contradiction  manifeste  avec  nos  mœurs.  Le 
négociant  le  plus  riche  doit  être  pourvu  d'une 
petite  cote  de  taxe  foncière  pour  tenir  à  l'état, 
pour  être  supposé  s'y  intéresser  ;  il  doit  avoir  la 
garantie  de  quelques  champs  ;  et  les  vaisseaux 
dont  il  couvre  les  mers,  la  signature  avec  la- 
quelle il  garantit  celle  même  des  souverains, 
ne  seraient  pas  sufiisans  !  Ah  !  cela  est  contre 
la  nature  de  tous  les  temps  et  contre  les  mœurs 
du  nôtre. 

D.  Le  renouvellement  intégral  ou  partiel 
est-il  préférable  ? 

R.  C'est  luie  question  oiseuse ,  ou  plutôt 
mal  posée...  Le  renouvellement  annuel  ou  tout 
autre  en  lui-même,  n*est  rien.  C'est  l'état  des 
esprits  et  du  Gouvernement  qid  est  tout  :  les 
élections  dépendent  de  ceux-ci. 

Si  l'élat  est  calme,  les  institutions alTeriries, 
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les  esprits  satisfaits,  vous  pouvez  renouveW 
sans  danger,  quoique  pas  sans  ennui,  tous  les. 
six  mois.  Si  l'Etat  est  mal  affermi  et  les  esprits 
mal  satisfaits,  s'il  est  comme  passé  en  usage  de 
fouiller  tous  les  coins  des  collèges  électoraux 
pour  s'assm^er  des  nominations,  alors,  comme 
cela  mécontente  beaucoup  ,  élisez  rarement , 
et  le  plus  rarement  possible  ,  car  l'élection  est 
l'occasion  inévitable  de  la  manifestation  des 
mécontentemens  puljlics.  C'est  là  qu'ils  écla- 
tent. Là  on  reconnaît  que  les  élections  ne  sont 
pas  un  effet  ,  mais  seulement  une  cause. 
Conmiencez  donc  par  vous  assurer  de  la  cause, 
et  puis  fiîites  élire  quand  vous  voudrez.  Avec 
des  Français  ,  ce  résultat  est  immanquable  j 
mais  il  ne  faut  pas  commencer  par  se  mépren^ 
dre  sur  leur  caractère. 

Le  renouvellement  annuel  constitue  une 
inégalité  constitutionnelle  entre  les  membres 
d'un  même  corps.  Car  le  député  sortant  ou 
bien  entrant  ,  en  raison  de  la  durée  de  leurs 
fonctions ,  n'ont  pas  la  même  importance  re- 
lative ,  peuvent  ne  pas  former  des  projets 
égaux,  et  prêter  de  la  part  du  Gouvernement 
à  des  combinaisons  inégales  sur  des  liommes 
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dont  l'autorité  ne  doit  pas  se  maintenir  éga- 
lement. 

Cette  considération  est  fort  grande  dans  la 
composition  d'une  Cliambre  dont  le  mouve- 
ment peut  dépendre  du  plus  léger  défaut  dans 
la  combinaison  qui  ]'a  formée.  Un  grain  de 
plus  ou  de  moins  suffît  pour  tout  changer. 
Ceci  n'a  pas  encore  été  remarqué,  et  mérite 
beaucoup  de  l'être. 

Le  besoin  de  la  fixité  paraît  commande;-  le 
renouvellement  intégral  et  quincpieiiual. 

Le  besoin  de  la  liberté  paraît  commander  le 
renouvellement  annuel. 

Si  la  Chambre  est  ministérielle,  quel  est 
l'intérêt  pour  le  ministère  de  la  changer? 

Si  elle  est  fianchcment  constitutionnelle, 
quel  est  l'intérêt  de  la  nation  au  change- 
ment? 

D'où  vient  donc  la  chaleur  du  moment? 

De  ce  que  les  uns  veulent  une  Chambre  qui 
incline  vers  le  ministère,  et  les  autres  une  qui 
incline  vers  la  liberté;  et  comme  la  liberté 
est  plus  constitutionnelle  rpie  toute  autre  com- 
binaison, c'est  vers  celle  qui  la  présente  plus 
évidemment,  que  la  nation  a  tourné  ses  pen- 
i<T'€s,  qu'elle  adresse  ses  voeux.  De  plus,  l'an- 
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niialitê  a  tout-à-fait  en  safaveui"  le  texte  de  la 
Charte.  On  a  beau  tordre  les  paroles ,  il  n'en 
peut  sortir  que  le  renouvellement  annuel. 

D.  Quel  sera  l'effet  de  ce  projet  adopté  ? 

R.  1°.  Tourner  contre  ses  auteurs,  en  por^ 
tant  au  pouvoir  ceux  auxquels  il  faut  se  gar- 
der d'en  remettre.  11  ne  faut  pas  prêter  la 
main  à  qui  veut  entrer  dans  notre  maison  ,  et 
s'y  rendre  le  maître. 

2*.  Porter  un  grand  mécontentement  dans  la 
nation.  En  efîet,  autre  chose  est  de  n'avoir 
pas  donné,  autre  de  retirer  un  don,  sur- tout 
quand  il  ressemble  à  mi  droit. 

D.  Le  projet  est-il  affecté  de  quelque  autre 
vice? 

R.  11  en  existe  encore  un  autre  que  l'on  ren- 
contre avec  doideur  dans  l'exposé  des  motifs. 

D.  Quel  est-il? 

R.  Les  efforts  faits  pour  couvrir  l'infraction 
manifeste  de  la  Charte  sur  l'article  du  renou- 
vellement intcgial.  Il  ne  s'agit  pas  des  pro- 
priétés de  ce  renouvellement,  mais  seulement 
d'un  fait....  Est -il  clairement  et  matérielle- 
ment proscritpar  la  Charte?...  Comment  a-t-il 
été  entendu  et  exécuté  jusqu'ici?...  Sans  don- 
ner ni  tort  ni  raison  à  la  Qiarte,  à  la  loi  des 
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élections ,  ni  à  rien  de  ce  qui  a  été  fait ,  il  reste 
incontestable  que  la  quinquennallté  absolue^ 
est  contre  la  Charte,  contre  le  texte  de  la 
loi,  contre  le  fait,  contre  tout  ce  qui  a  été 
entendu  jusqu'ici —  Des  efforts  extraordi- 
naires sont  faits  poui'  donner  à  tout  cela 
un  sens  démenti  par  tant  de  témoignages. 
D'un  renouvellement  annuel  stipulé  claire- 
ment par  la  Charte ,  au  moyen  d'un  échafau- 
dage de  sophismes,  on  arrive  à  mie  décenna- 
lité  possible.  Cette  manière  de  procéder  de  la 
part  du  Gouvernement  présente  un  spectacle 
pénible.  Les  gouvernemens  sont  les  premiers 
gardiens  de  la  morale  des  peuples  ;  ils  doivent 
s'attacher  à  n'offrir  à  leurs  regards  rien  que  de 
pur  :  ds  auront  toujours  assez  à  faire  en  répri- 
mant les  penchans  déréglés  des  sujets.  La  loi 
destinée  à  les  régir  doit,  pour  être  respectée, 
ne  montrer  rien  que  d'irréprochable  dans  sa  for- 
mation comme  dans  son  but...  Que  pensera  le 
peuple,  comment  obéira-t-il  à  des  lois  (ju'il 
pourra  regarder  comme  le  fruit  de  subterfuges , 
d'équivoques,  qu'il  aura  vu  naître  dans  l'om- 
bre et  arriver  à  lui  par  des  voies  détournées? 
Comment  croire  qu'au  milieu  du  gouverne- 
ment représenta tii'.avec  la  hbtrté  de  la  presse,  et 


lin  peuple  clairvoyant^  toutes  ces  subtilités  iiC 
seront  pas  mises  à  nu?...  Cela  ne  peut  man- 
quer d'avoir  lieu  dans  la  discussion  qui  \a 
s'ouvrir,  et  de  nuire  beaucoup  au  projet  lui- 
même.  Avant  de  faire  des  lois  pour  un  peuple, 
il  faut  s'occuper  de  le  rendre  moral ,  et  ne  lui 
présenter  aucun  sujet  de  peur  ou  de  reproches. 
La  loi  tire  sa  force  du  respect  qu'elle  inspire  : 
si  elle  est  dépourvue  de  cette  sauve-garde,  il 
ne  lui  reste  que  la  force  physique;  et  cette 
force  ^  c'est  le  peuple  lui-même  qui  l'est. 

Z>.  De  quand  date  la  déclaration  de  guerre 
à  la  loi  d'élection  ? 

M.  Du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.  L'aristo- 
cratie française  n'est  ici  que  l'interprète  de 
l'aristocratie  européenne. 

Z>.  Pourquoi? 

R.  Parce  que  la  loi  d'élection  n'est  qu'une 
loi  de  pouvoir,  une  question  de  contrat  social: 
elle  ôte  le  pouvoir  à  l'aristocratie  :  celle-ci  le 
redemande  à  cette  loi,  comme  elle  redemande 
sa  supériorité  à  la  loi  du  recrutement,  qui 
n'est  elle-même  qu'une  loi  d'égalité  ;  or ,  l'aris- 
tocratie, par  sa  nature,  veut  toujours  le  pou- 
voir et  jamais  l'égalité  :  cela  est  dans  son 
essence. 
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D.  C'est  donc  le  contrat  spcial  qui  est  remis 
en  (|uestion  ? 

R  D'un  bout  à  l'autre  du  monde,  tel  est'au- 
jourd'Jiui  le  fond  de  la  question,  et  ce  que  l'on 
finit  par  y  trouver ,  de  quelque  côté  f[u'on  la 
présente.  Les  anciennes  institutions  s'en  vont, 
l'art  était  de  les  laisser  aller  doucement.  Sem^ 
blables  aux  voyageurs  dont  le  repos  a  rétabli 
les  forces,  les  jouissans  des  anciennes  préémi- 
nences ,  après  de  longs  désastres  et  un  long 
silence  ,  ont  repris  courage  ,  et  renouvellent  le 
combat.  L'opposition  n'a  pas  dû  manquer  : 
c'est  le  choc  de  ces  vents  opposés  qui  trouble 
l'Europe ,  et  qui  cause  tout  le  fracas  qui  reten- 
tit autour  de  nous.  De  là  sont  sortis  les  partis , 
et  c'est  d'eux  que  nous  avons  à  parler  main- 
tenant. 


CHAPITRE  V. 

Des  Partis. 

T).    jL  a-t-il  des  partis  en  France? 

R.  Hélas,  oui!....  Cette  superbe  famille  des 

Français  que  le  ciel  a  dotée  de  tant  d'avantages, 

que  la  nature  favorise  de  tous  ses  dons,  eh  bien, 
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la  discorde  a  pénétré  au  milieu  d'elle  :  c'est 
aujourd'hui  la  déploraljle  fainille  des  frères 
ennemis  ,  Etéocle  et  Poljnice. 

D.  D'où  pro\ieunent  ordinairement  les 
partis  ? 

R.  De  la  faiblesse  des  Gouvernemens  et 
des  suites  des  gi-andes  crises  politiques. 

D.  Quel  est  le  but  ordinaire  des  partis  ? 

R.  Le  pouvoir. 

D.  Que  se  disputent  les  partis  en  France  ? 

R.  Le  pouv  oir. 

D.  Y  avait-il  des  partis  en  France  avant 
i8i4? 

R.  Non  ,  parce  qu'il  n'y  avait  dans  l'Etat 
qu'im  système  et  qu'une  direction  uniforme. 

D.  Y  a-t-il  donc  eu  une  double  direction 
depuis  i8i4? 

R.  Sans  doute.  Celle  de  la  révolution ,  et 
celle  de  la  contre-révolution  :  elles  ont  été  re- 
mises en  présence.  IJ  faut  même  aller  plus  loin, 
et  dire  que  la  direction  était  double  même 
dans  le  sens  de  la  contre-révolution.  Le  Gou- 
vernement ne  voulait  pas  et  n'a  jamais  voulu 
celle-ci  ouvertement  et  intégralement.  Il  sentait 
tous  les  inconvéniens  d'une  pareille  tentative  : 
il  y  aurait  ime  extrême  injustice  à  lui  ensup- 
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poser  la  ponsce.  Seulenienl  il  letidait  à  un  nut- 

iaiige  iiicompatihle,  par  lui-même,  de  la  révo- 
lution et  de  la  contre-révolution  ,  c'est-à-dire 
<le  l'ancien  et  du  nouveau  régime.  Au  con- 
traire, tout  le  parti  de  la  contre-révolution  la 
voulait  dans  sa  pureté  et  intégrité ,  comme  il 
la  rêvait  à  Coblentz,  à  Bruxelles,  à  Londres,  et 
dans  le  faubourg  St.  -Germain.  Voilà  ce  qu'il  faut 
bien  distinguer  :  ce  parti  se  sépare  du  Gouverne* 
ment,  toutes  les  fois  que  celui-ci  se  sépare  tout- 
à-làit lui-même  delà  contre-révolution,  parce 
que  c'est  la  seule  chose  que  ce  par  ti  conçoive:  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  depuis  le  5  septembre,  lorsque  le 
Gouvernement  s'étant  fatigué  des  exigeances 
de  ce  parti,  et  craignant  les  suites  de  ses  excès, 
prit  la  résolution  de  s'en  détacher  :  celui-ci  se 
déclara  en  hostilités  ouvertes  avec  ce  Gouver- 
nement ,  proclama  le  ministère  du  Roi  ime 
réunion  de  conspirateurs  contre    le   trône  , 
et  entassa  sur  le  Gouvernement  formé  alors  de 
MM.  de  Richelieu,  Decazes,  Laine  et  Corvetto, 
toutes  les  inculpations  dont  il  cherche  dans  ce 
moment  à  entacher  M.  le   duc  Decazes  tout 
seul.  L'esprit  de  ce  parti  n'est  pas  suscepti- 
ble de  modifications  ,  et  il  usera  toujours  des 
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mêmes  moyens  à  l'égard  de  tout  ce  qu'il  trou- 
vera  dans  son  cliemin. 

D.  Qui  a  pris  l'initiativ  e  dans  cette  triste 
querelle  ? 

72.  Les  écrivains  soi-disant  royalistes.  Dès 
i8i4  ?  ils  se  mirent  à  fouiller  dans  le  passé ,  à 
insulter,  à  dénoncer,  à  propager  les  idées 
les  plus  opposées  à  celles  du  temps  ,  souvent 
les  plus  imprudentes  par  les  questions  qu'elles 
soulevaient.  Ces  écrits  n'ont  jamais  supporté 
le  frein  de  la  censure.  Celle-ci  n'a  porté  que 
sur  leurs  adversaires.  Depuis  deux  ans  seule- 
ment ,  la  Minerve  et  le  Constitutionnel,  et  je 
prends  ceux-ci  pour  tous  ceux  du  même  parti, 
ont  joui  de  la  plénitude  de  la  liberté  :  à  moins 
d'imiter  le  loup  de  la  fable,  on  ne  peut  pas 
leur  imputer  le  mal  fait  avant  qu'ils  ne  fussent 
nés,  et  quoiqu'ils  n'aient  pas  toujours  été  des 
agneaux,  cependant  on  ne  peut ,  sans  manquer 
à  toute  justice,  les  assimiler  au  Conservateur, 
au  Drapeau  blanc,  et  aux  autres  écrits  du 
parti  opposé.  Ce  sontles  hommes  de  ce  parti  qui 
les  premiers  se  sont  dit  un  parti,  qui  ont  rap- 
pelé ce  mot  funeste  ,  et  qui  ont  élevé  des  dra- 
peaux. L'initiative  du  mal  leur  appartient ,  et 


il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  répudier  ce  triste 
apanage. 

Z>.  Quelle  a  été  l'effet  d«  cette  division  en 
partis  ? 

R.  D'établir  la  discorde  partout  ;  de  bannir 
la  raison  ,  de  troid^Ier  les  familles ,  d'enlever  à 
la  société  ses  agrémens ,  de  faire  deux  nations 
et  deux  langages  ;  car  on  ne  s'entend  plus  sur 
rien....  Ce  qui  est  blanc  ici,  est  noir  là  ;  ce  qui 
est  accusé  plus  loin  ,  plus  près  est  célébré  ;  le 
béros  des  uns  est  un  pygniée  pour  les  autres, 
fous  ne  pouvez  pas  mesurer  le  colosse  ,  dit 
une  dame  en  extase  devant  le  génie  d'un  clief 
de  son  parti.  Tous  nous  permettrez  d'en  rire, 
répondent  ceux  du  parti  opposé ,  et  de  ne  pas 
fléchir  le  genou  de\ant  votre  nécromancien 
politique. 

Pour  un  parti ,  la  religion  consiste  dans  les 
jésuites  ,  les  missions  etlesignorantins  :  il  faut 
cpi'elle  anatliématise  sans  relâche  larévolutioa 
et  la  philosophie.  Pour  l'autre  parti,  la  religion 
consiste  dans  le  culte  que  chacmi  .professe, 
dans  la  morale  qu'elle  enseigne  ,  et  dans  les 
ministres  que  ce  culte  et  que  l'Etat  reconnais- 
sent en  vertu  des  principes  de  la  tolérance.  Les 
uns ,  dans  la  religion  ,  voient  un  moyen  de  po- 
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iiliqiie  et  de  contre-révoîution  ;  les  autres  \ea~ 
lent  ffii'elle  reste  sans  mélange  de  politique  et 
dans  un  état  parfait  de  neutralité  sur  tout  ce 
quiregarde  la  révolution....  La  même  division 
existe  sur  tout  le  reste....  Dans  un  parti,  au- 
cune modification,  aucune  explication,  aucun 
tempérament  ne  sont  admis.  La  réponse  atout 
est  celle  de  Phèdre  à  Œnone  : 

Sers  ma  fureur,  OEnone,  et  non  pas  ma  raison. 

Raisonner  est  inutile  dès  qu'il  s'agit  d'o- 
pinion du  parti.  Un  mot  répond  à  tout  : 
révolutionnaire.  Tout  ce  qui  a  été  dans  la  ré' 
volution ,  à  quel  qu'heure  que  ce  soit ,  est  com- 
pris dans  l'anathème  général.  11  ne  faut  pas 
s'y  méprendre  :  choses  et  personnel  de  la  ré- 
volution, à  quelque  degré  que  ce  soit  ,  peu- 
vent bien  être  tolérés  par  ce  parti ,  mais  ce 
n'est  que  momentanément,  leur  tour  viendra; 
ce  sont  des  instrumens  destinés  aussi  à  être 
brisés,  et  il  y  a  une  courte  vue  à  consentir 
d'en  servir.  Dans  les  départemens  ,  les  nobles 
ne  sont  pas  encore  réconciliés  avec  les  qua- 
rante-cinq gentils-hommes  de  la  minorité  de 
la  noblesse  qui  les  premiers  passèrent  au  tiers- 
état. 

Comme  il  arri^  e  toujours  dans  toutes  les 
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discordes  religieuses  ou  ci\  iles ,  ici  l'influence 

des  feiiunes  se  fait  beaucoup  ressentir.  Elles  y 
ont  ])orté  leur  exaltatioTi ,  leurs  passions,  leur 
penchant  à  se  livrer  à  l'imagination  :  les  fem" 
mes  étant  tout  passion ,  elles  ont  fait  une  poli- 
tique toute  passionnée.  Les  femmes  recher- 
cliant  les  émotions  de  préférence  à  la  raison  , 
elles  sont  devenues  la  proie  des  fantasmagories 
que  quelques  écrivains  font  continuellement 
passer  devant  leurs  yeux  :  elles  se  sont  mises  à 
une  nourriture  plus  forte  cpie  ne  le  comporte 
leur  complexion  :  Bossuet  avec  ses  hautes  con- 
templations sur  la  Divinité  et  la  Providence  , 
le  Conserpateur 'dxecson  ossianisn!C  politique , 
M.  de  Bonald  avec  ses  ténébreuses  profondeurs, 
et  l'abbé  de  la  Mennaie  avec  ses  paradoxes  re- 
ligieux ,  qu'il  n'entend  pas  lui-même,  sont 
devenus  les  évangélistes  des  femmes  :  les  écrits 
de  ces  hommes  forment  le  fonds  de  la  lecture 
des  femmes ,  et  ces  maîtres  ont  porté  beaucoup 
de  désordre  dans  l'esprit  de  leurs  écolières  ; 
celles-ci  ont  sacrifié  les  avantages  que  la  na- 
ture leur  a  prodigués  sans  p<«j'tage  et  sans  con- 
testation ,  pour  un  rôle  politique  dont  cette 
même  nature  les  a  exclues  en  leur  refusant  les 
moyens  de  le  remplir.  Les  femmes  ont  renoncé 
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à  ce  qui  leur  va  si  bien  ,  pour  se  livrer  à  ee 
qui  leur  va  très  mal.  Les  femmes  devraient  se 
rappeler  que  la  loi  salique  leur  interdit  le  gou- 
vernement  ,  et  qu'elle  a  voulu  défendre  la 
France  du  danger  de  tomber  en  quenouille. 
Sous  ce  rapport ,  nous  sommes  revenus  aux 
temps  de  la  ligue ,  de  la  fronde  ,  et  du  jansé- 
nisme j  Arnaudn'eut  pas  de  plus  ferv  entes  disci^ 
pies  que  n'en  compte  le  Cb/is^/v«^ewr,  et  la  du- 
chesse de  Montpensiern'était  pas  plus  incompa- 
tible avec  Henri  III  que  la  plupart  des  femmes 
du  faubourg  Saint-Germain  ne  le  sont  avec  un 
libéral  quel  rpi'il  soit,  qui  pour  elles  a  été,  est,, 
et  ne  sera  jamais  qu'un  révolutionnaire.  Les 
femmes  ont  réalisé  la  plus  bizarre  des  concep- 
tions de  l'Arioste,  par  l'abandon  quelles  ont 
fait  de  leur  raison.  Les  raisonnemens  les  im- 
portmient ,  les  distinctions  sont  repoussées ,  la 
représentation  d'une  réforme  évidenunent  né- 
cessaire est  mise  au  rang  des  choses  révolution- 
naires, il  n'y  a  plus  de  milieu  pour  rien.  Tel 
est  l'état  vraiment  désolant,  pour  la  chose  pu- 
blique ,  autant  qu'insupportable  pour  la  vie 
privée ,    dans   lequel  nous  sommes  tombés. 
C'est  précisément  celui  dans  lequel  Hume 
nous  montre  que  l'Angleterre  avait  été  ame-* 
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née  par  l'efiet  des  onerres  civiles  :  état  cruel  , 
insociable ,  destructeur  des  douceurs  de  la  vie, 
propre  à  déformer  tous  les  caractères  ,  à  déna- 
turer tous  les  objets,  et  à  réduire  ceux  qui 
aiment  le  repos,  à  le  chercher  comme  saint  Si- 
méon  Stylite,  au  haut  d'une  colonne  j  car  par- 
tout ailleurs  le  déluge  des  querelles  vous  at- 
teint et  vous  submerge.  On  doit  sans  doute 
beaucoup  de  remerciemens  à  ceux  qui  bannis- 
sant toute  modération ,  cédant  à  leurs  passions , 
ou  bien  mus  par  des  intérêts  privés  ou  étran- 
gers, nous  ont  plon^és  dans  cet  état  j  on  Fa  vu 
dislinclement  se  l'ormer  par  le  soin  que  l'on  a 
mis  pendant  bien  de  années  à  neparlerque  de 
partis ,  à  traiter  d'hommes  de  parti  tel  homme 
qui  n'a  jamais  su  ce  que  c'était  qu'iui  parti,  à 
rechercher  sans  cesse  si  tout  ne  se  faisait  pas 
en  ^  ue  de  parti  ;  on  n'a  eu  que  des  idées  de 
parti ,  on  n'a  pas  cessé  de  parler  de  partis ,  et 
à  force  de  répéter  le  mot  on  a  créé  la  chose. 

Z>.  Quel  est  l'effet  nécessaire  de  l'existence 
des  partis  dans  un  pays  ? 

R.  L'aflaiblir  au  dedans  et  au  dehors. 

Au  dedans  ,  dès  que  les  partis  se  montrent, 
il  n'y  a  plus  d'attention  et  d'intérêt  que   pour 
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cn\  ,  leurs  membres  ne  sont  plus  occupés  qu'à 
le  faire  prévaloir. 

Au  dehors  ,  la  considération  s'affaiblit  et 
peut  se  perdre.  On  ne  peut  pas  en  conserver 
pour  qui  n'a  qii'mie  force  et  une  attention 
partagées.  Au  temps  des  guerres  civiles  d'An- 
gleterre ,  elle  se  trouva  effacée  de  la  carte  po- 
litique de  l'Europe  :  Crom^Yel  lui  rendit  mo- 
mentanément son  importance  :  avec  les  partis, 
la  nullité  recommença  sous  Charles  II  et  Jac- 
cpies  II.  La  vie  revint  sous  le  roi  Guillaume , 
avec  l'unité  dans  l'état.  La  Pologne  a  péri  par 
les  dissensions  civiles.  Quand  les  partis  eurent 
pris  le  chemin  de  Tienne ,  de  Berlin  et  de  Pé- 
tersbourg ,  la  Pologne  fut  perdue  :  divisez  un 
état ,  il  n'est  plus  rien. 

Grâces  aux  partis,  la  France  ressemble  à 
l'Angleterre  des  Stuart ,  elle  a  perdu  toute 
considération  en  Europe.  Ceux  qui  travaillent 
à  diviser  leur  pays  doivent  être  considérés 
comme  les  ministres  du  couroiLX  céleste ,  à 
son  égard  :  eh  !  ([ui  peut  sans  frémir  se  charger 
de  ce  rôle  cruel  !  Le  bonheur  de*?  partis  est  de 
s'accuser  mutuellement,  de  se  surprendre  en 
fautes,  de  les  faire  valoir,  de  ne  se  rien  passer, 
occupation  bien  faite  pour  dégrader  l'esprit  et 
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pour  flétrir  le  cœur.  C'est  un  état  de  guerre 
dans  lequel  la  calomnie  forme  l'arsenal. 

D.  Comment  peut-on  représenter  les  partis 
qui  se  partagent  la  France? 

R.  Par  le  côté  dioit  et  par  le  côté  gauche 
de  la  Chambre  des  députés. 

D,  Que  représente  chaque  côté? 

iJ.  Le  côté  gauche,  le  parti  de  la  révokition- 
le  côté  droit,  celui  de  la  contre-révohjtion. 

D.  Le  nombre  d'un  côté  est-il  la  représen- 
tation des  partis  dans  la  nation  même? 

R.  rson....  Ainsi  la  majorité  de  i8i5  n'était 
pas  la  représentation  de  la  majorité  de4a  nation , 
mais  seulement  celle  du  parti  qui  avait  fait  les 
élections  de  18 1 5.  Une  combinaison  cpielcon- 
que  peut  doimer  dans  la  Chambre  une  ma- 
jorité légale,  il  est  vrai,  quand  à  l'effet  des  lois, 
mais  non  pas  sullisante  pour  la  représentation 
de  la  majorité  morale. 

D.  Que  représente  le  côté  droit? 

K.  Le  parti  que  nous  avons  dit  être  formé 
de  5oo,Qoo  honunes. 
D.  Le  côté  gauche? 

Ji.  Tout  le  reste  de  la  nation.  En  Angleterre 
le  parlement  dit  ô^ Oxford,  sous  Charles  II , 
nvcc  ime  ma  joritéroyaliste  fict  i^  eraênt,  se  trou- 
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\  a  représenter  seulement  ce  parti,  ce  qui  con- 
duisit aux  parlemens  de  Jacques  IL  lldevaitson 
existence  à  un  moment  de  lassitude  et  de  sur- 
prise ;  lorsqu'elles  se  furent  dissipées ,  le  cours 
naturel  des  choses  ne  tarda  pas  à  reprendre. 

D.  De  quels  élémens  est  principalement 
composé  le  côté  droit? 

R.  De  la  cour,  de  la  haute  noblesse,  de  celle 
des  dép^rtemens,  de  la  presque  totalité  du 
clergé,  de  beaucoup  de  fonctionnaires  civils  et 
militaires ,  de  beaucoup  de  familles  et  de  per- 
sonnes froissées  ou  bien  épouvantées  par  la 
révolution,  et  de  cette  clientelle  qui  se  réunit 
toujours  auprès  du  pouvoir. 

La  très  grande  majoritédes  fonctionnaires  est, 
par  la  force  des  choses,  du  côté  gauche ,  même 
en  paraissant  être  quelquefois  du  côté  droit... 
Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  les  apparences  sont 
pour  un  côté,  mais  le  fond  est  pour  l'autre,  et 
dans  un  cas  extrême,  beaucoup  resteraient  du 
côté  gauche.  Il  en  serait  de  même  de  la  clien- 
telle :  changez  le  pouvoir  j^montrez-le  fortement 
établi,  elle  le  suivra  ;  la  raison  de  ceci  est  sim- 
ple.... Pour  la  plupart,  les  fonctionnaires  par 
le  fond  n'appartiennent  pas  à  l'aristocratie , 
mais  à  la  révolution  3  quand  donc  ils  se  joi- 
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^ent  à  Tai istocratie ,  ce  n'est  point  par  leur 
nature  propre,  mais  par  des  Intérêts  qui  ont 
toujours  quelque  chose  de  précaire. . . .  Au  temps 
de  Napoléon ,  tous  les  fonctionnaires  apparte- 
naient à  la  révolution  ,  alors  ils  étaient  dans 
leur  état  naturel  :  depuis  ils  ont  eu  à  dévier 
plus  ou  moins,  et  par  conséquent  beaucoup  à 
sacrifier,  car  il  y  a  dans  ce  cas  toujours  à  céder 
ce  que  l'on  a  été  pour  rester  ce  que  l'on  est.... 
11  y  a  entre  le  côté  gauche  de  Paris  et  le  côté 
gauche  des  provinces  la  différence  que  donne 
une  plus  grande  fortune,  une  plus  gTande  cul- 
ture de  l'esprit,  l'habitude  de  plus  grandes 
choses....  En  province,  des  hommes  isolés, 
préoccupés  d'une  idée  unique,  nourris  de  la 
lecture  d'iui  seul  genre  d'écrits ,  ne  se  parlant 
qu'entre  eux,  sont  nécessairement  beaucoup  au- 
dessous  de  ceu\  qui  habitent  une  région  supé- 
rieure, d'où  les  objets  peuvent  se  faire  mieux 
distinguer.  Aussi  l'étonnement  de  ces  hommes 
est-il  fort  grand  quand  ils  viennent  à  Parisj  ihy 
trouvent  d'autres  idées,  un  autre  langage,  et 
beaucoup  d'entre  eux,  dans  leur  surprise,  regar- 
deraient presque  comme  des  révolutionnaires 
leurs  associés   de   Paris....  C'est  l'effet  de  la 
différence  du  séjour  des  très  grandes  villes,  avec 


(  '^e  ) 

celui  des  petites;  ces  distinctions  paraissent 
nécessaires  pour  bien  éclaircir  cette  question. 

Le  fond  du  côté  droit  est  donc  formé  par  la 
partie  essentiellement  aristocratique  de  la 
nation ,  et  c'est  ce  qui  réduit  ce  parti  à  un  si 
petit  nombre  d'hommes. 

D.  Que  faut- il  penser  des  hommes  et  des 
choses  qui  composent  ce  parti? 

jR.  11  est  rare  qu'un  parti  flatte  le  portrait 
de  l'autre.  Le  cardinal  de  Retz  appelle  poltron 
le  duc  de  la  Rochefoucault ,  le  célèbre  auteur 
des  Maximes ,  au  courage  duquel  il  rend' 
cependant  un  éclatant  hommage.  Voilà  le 
langage  et  la  conduite  des  partis. 

Nous  serons  plus  juste,  et  la  même  inflexibi- 
lité que  nous  apportons  dans  la  discussion  des 
choses,  nous  la  mettrons  aussi  dans  la  peinture 
des  hommes.  Parlons  avec  respect  de  ce  qui 
fut  la  gloire  et  l'illustration  de  notre  patrie. 
Toute  notre  histoire  revit  dans  ces  hommes  ; 
la  dignité  des  manières  et  du  langage,  mille 
vertus  privées  et  pidDliques  leur  appartiennent, 
la  bienfaisance,  la  bonté,  l'affabilité,  la  grâce 
sont  un  apanage  ordinaire  parmi  eux. 

De  grands  mallieurs  les  ont  fi-appés ,  d'im- 
menses sacrifices   leur  ont  été  imposés,  de 


(    127    ) 

grands  attentats  les  ont  effrayés;  il  y  a  dan."^ 
tout  cela  beaucoup  plus  de  motifs  d'intérêt  que 
de  reproche  ;  ils  ne  sont  pas  responsables  des 
lois  bizarres  que  les  siècles  d'ignorance  avaient 
créées, même  à  leur  profit; ils  ne  le  sont  pas  da- 
vanta2;e  des  prétentions  que  des  hommes  plus 
éloignés  des  moyens  de  lumières  peuvent  con- 
server et  même  caresser  comme  des  débris  et 
des  consolations  de  leur  an(  ienne  grandeur  : 
tout  cela  se  trouve  dans  l'humanité.  Les  plain- 
dre est  plus  généreux  et  plus  juste  ;  mais  au- 
tant il  est  du  de  respect  et  de  considération 
à  ces  classes  du  côté  moral,  autant  il  faut  s'en 
éloigner  du  côté  politique  :  en  cela ,  ils  ressem- 
blent aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue , 
lesquels  fort  respectables  et  intéressans  sous 
tous  les  rapports  delà  société,  dès  qu'il  s'agit  de 
Sainl-Domingue,  ne  sont  plus  susceptibles 
d'être  atteints  par  aucune  espèce  de  raison- 
nement :  et  toujours  par  la  même  raison  ,  les 
uns  sont  colons  et  les  autres  aristocrates.  On 
ne  peut  renoncer  à  sa  nature  propre  :  l'un 
veut  le  pouvoir,  qu'il  regarde  comme  sa  pro- 
priété, comme  l'autre  veut  Saint-Domingue, 
qu'il  considère  aussi  comme  la  sienne. 

11  ne  faut  pas  fai^e  à  ces  classes  l'injure  de 
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penser  qu'elles  désirent  le  pouvoir,  en  vltt^ 
d'abuser  et  de  satisfaire  des  passions  :  point 
du  tout  ;  c'est  à  titre  de  propriété  et  comme  un 
patrimoine  qu'elles  le  réclament.  L'aristocra- 
tie n'est  pas  faite  pour  être  la  seconde,  mais  la 
première;  elle  doit  donc  commander  :  la  loi 
desélections  étant  le  moyen  du  pouvoir,  l'aris- 
tocratie sera  en  opposition  à  cette  loi,  jusqu'à 
ce  qu'elle  en  ait  obtenu  une  qui  le  lui  assure.... 
Fait-elle  autre  cliose  depuis  quatre  ans?  L'aris- 
tocratie n'est  pas  faite  pour  l'égalité,  mais 
pour  la  supériorité  :  aussi  depuis  quatre  ans , 
réclame-t-elle  contre  la  loi  du  recrutement, 
loi  d'égalité,  et  tout  cela,  elle  le  fait  par  sa 
nature  propre.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en 
France  que  cela  a  lieu ,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
deux  aristocraties,  partout  elle  est  la  même;  le 
même  résultat  se  fait  remarquer  dans  toute 
l'Europe.  Toute  l'aristocratie  européenne  est 
occupée  à  raffermir  son  existence  ébranlée  par 
le  nouvel  ordre  qui  s'y  forme. On  a  faità  Carls- 
bad  ce  qu'on  veut  faire  à  Paris  ;  on  ne  prend  pas 
même  la  peine  de  s'en  cacher  :  c'est  toujours  le 
combat  des  anciennes  institutions  contre  les 
nouvelles.  Les  uns,  comme  à  Carlsbad,  veident 
ce  qui  a  été;  les  autres  ce  qui  est  dans  la  nature 


(    129  ) 

des  choses.... Dans  tous  les  côtés  droits  de  l'Eu- 
rope, on  dit  :  tenons-nous  à  ce  qui  a  été  ;  dans 
tous  les  côtés  gauches,  on  répond  :  examinons 
ce  qui  doit  être  ,  substituons  des  institutions 
calculées,  régulières,  légales,  à  des  institutions 
fruits  du  hasard ,  sans  régularité ,  sans  confor- 
mité avec  le  bon  ordre  des  sociétés  éclairées  : 
les  uns  proposent  leurs  moeurs  pour  garanties, 
les  autres  demandent  des  lois.  C'est  donc  la 
vieille  Europe  qui  se  débat  dans  une  agonie 
douloureuse  contre  la  nouvelle  Europe ,  pro- 
duit de  trois  cents  ans  d'innovations  ;  c'est  la 
révision  du  contrat  social  qui  est  demandée 
d'un  côté  et  refusée  de  l'autre.  Yoilà  la  seule 
et  vraie  question. 

JD.  D'où  pouvait  dépendre  la  solution 
prompte  et  heureuse  de  cette  question? 

R.  i".  De  la  force  du  Gouvernement ,  qui 
aurait  amené  la  soumission  à  ce  nouvel  ordre, 
2"*.  De  la  force  du  caractère,  qui  l'aurait  fait 
accepter  par  les  opposans  actuels.  Que  d'hon- 
neur ,  que  de  bonheur  pour  tous  si  l'on  eût 
pris  ce  chemin  ! 

D.  Est-ce  là  ce  que  l'on  a  fait? 
^Tout  le  contraire;  aussi  voyez  le  résultat, 
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D.  Quelles  sont  les  dispositions  de  la  nation 
à  l'égard  du  côté  droit  ? 

R.  De  la  crainte  et  de  la  défiance.  La  nation 
et  la  révolution  sont  synonymes.  Le  côté 
droit  est  la  contre -révolution.  Comment  la 
première  pourra-t-elle  placer  de  la  confiance 
dans  la  seconde?  IN'exigeons  pas  ce  qui  est 
contre  l'essence  des  choses  :  en  tout  il  faut 
s'entendre. 

D.  Le  côté  droit  pourrait-d  gouverner? 

K.  Oui ,  si  la  contre-révolution  pouvait  gou- 
verner la  révolution,  si  l'on  peut  gouverner 
par  la  défiance,  par  la  crainte.  Dans  le  cas 
contraire,  d  ne  gouvernerait  pas.  De  plus, 
l'immodération  étant  le  fonds  de  l'esprit  de  ce 
parti,  il  tournerait  bientôt  à  la  violence,  et 
cela  inévitablement.  11  ne  pourrait  manquer 
d'éprouver  des  résistances,  et  il  faudrait  les 
vaincre.  La  violence  serait  donc  absolument 
nécessaire;  mais  ce  serait  en  voulant  l'em- 
ployer que  les  résistances  doid)leraient ,  et  que 
la  faiblesse  du  parti  se  montrerait.  D'ail- 
lem's ,  ce  parti  porte  en  liù  -  même  un  grand 
principe  de  ruine.  La  haute  aristocratie  se 
fait  bien  moins  ressentir  que  la  moyenne  aris- 
tocratie 3  et  par  elle  J'entends  celle  qui  habite 
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les  départ emens,  et  sur-tout  les  campagnes. 
L'exagération  de  cette  partie  est  extrême  :  à  la 
première  lueur  de  succès ,  les  airs  de  triomphe 
commencent.  Placés  bien  près  de  ceux  qu'ils 
regardent  com.me  ennemis ,  les  membres  de  ce 
côté  droit  ne  tarderaient  pas  à  s'appesantir  sur 
eux,  non  tortionnairement ,  comme  en  i8i5, 
mais  avec  ces  moyens  qui  laissent  dans  les 
cœurs  des  blessures  encore  plus  profondes  que 
ne  le  feraient  les  sévices  mêmes.  Ce  parti  ne 
peut  être  servi ,  comme  il  le  fut  en  1 8 1 5 ,  que 
par  de  très  mauvais  agens.  Beaucoup  de  pas- 
sions se  déchaîneraient  de  nouveau,  sur-tout 
dans  les  contrées  que  18 1 5  a  couvertes  d'im 
voile  lugubre.  Avant  peu,  toutes  ces  causes 
amèneraient  d'immenses  désordres.  Pendant 
ce  temps ,  le  côté  gauche  ne  resterait  pas  oisif; 
et  comme  sa  force  est  incomparablement  plus 
grande  que  celle  du  côté  droit,  il  est  trop  à  crain- 
dre qu'avant  peu  l'autre  côtén'eût  besoin  de  sa 
générosité.  On  courait  à  ce  résultat  avant  le  5 
septembre  1 8 1  S.Maisallonsplus loin. Dans  quel 
système  gouvernerait  le  côté  droit?  dans  celui 
de  la  Charte?  mais  il  n'en  veut  pas,  car  elle  est 
la  sanction  de  la  révolution  ;  ensuite  il  la  viole- 
rait à  chaque  instant,  comme  il  le  fait  dans  ce 
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moment  pour  se  rendre  le  maître  de  la  loi  des 
élections  :  il  la  sacrifiera  toutes  les  fois  qu'il  la 
trouvera  contraire  à  ses  projets.  Les  plus  élevés 
parmi  ceux  du  parti  n'ayant  connu  que  l'ancien 
régime ,  n'ayant  pas  d'autre  idée  que  celle  de 
ce   régime ,   y  retomberaient ,  même  contro 
leur  gré,  par  la  force  des  choses  ;  et  c'est  alors 
qu'en  trouvant  la  France  entière  contre  eux , 
ils  sentiraient  l'étendue  de  la  difficulté  :  jus- 
que-là ils  ne  s'en  doutent  pas.  Ce  parti  a  uu 
grand  fonds  de  présomption  ;  il  a  le  plus  gTand 
désir  du  pouvoir,  et  il  ignore  tout- à- fait 
ce  dont  se  compose  le  pouvoir;  il  met  à  part 
toute  la  partie  morale  du  pouvoir ,  et  n'at- 
tache de  prix  qu'au  matériel  de  ce  pouvoir; 
ignorant  que   celui  -  ci    emprunte    sa  force 
durable  à  celle-là ,  lui ,  au  contraire ,  est  con- 
vaincu que  l'obéissance  est  infailliblement  at- 
tachée au  commandement,  dès  qu'il  émane 
de  lui.  Ce  parti  est  très  peu  inventif;  il  ne  con- 
çoit qu'une  manière  de  faire  les  choses.  On 
peut  juger  comme  il  envisage  l'art  de  gouver- 
i-r,  par  l'admiration  qji'il  avait  portée  au 
gouvernement  de  Ferdinand  TÏI.  Si  ce  prince 
éprouve  quelques  embarras,  il  les  attriljue  à 
ce  qu'il  n'en  a  pas  assez  fait;  seirJ^lable  eu 
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cela  à  ce  médecin  qui  atlribuait  la  mort  de 
son  malade ,  déjà  épuisé  de  san^ ,  à  quelques 
économies  de  saignées.  Quant  à  toute  la  partie 
qu'on  peut  appeler  artilicielle  des  gouverne- 
mens,  celle  qui  met  en  accord  et  qui  fortifie 
les  intérêts  et  les  ressorts  si  nombreux  et  si 
déliés  des  sociétés  modernes,  riches  et  nom- 
breuses, cela  n'est  pas  encore  tombé  dans  l'es- 
prit de  ce  parti  ;  ce  n'est  que  du  pouvoir  qu'il 
s'est  occupé  jusqu'ici ,  et  il  est  probable  que 
ce  parti  serait  fort  embarrassé  de  ce  pouvoir 
au  moment  où  il  en  serait  investi ,  et  qu'il  ne 
saurait  que  faire  de  sa  propre  conquête.  Peu  sûr 
de  son  chemin ,  il  se  jetterait  dans  toutes  les  rou- 
tes sans  savoir  où  elles  le  conduiraient;  il  essaie- 
rait, il  tâtonnerait,  il  voudrait  vaincre  lesembar- 
ras  par  la  force,  couper  les  noeuds  au  lieu  de  les 
délier  ;  le  plus  probable  est  qu'il  adopterait  le 
système  des  ordonnances,  et  que  s'il  tolérait 
des  chambres,  il  n'y  verrait  que  des  machines 
à  argent,  des  balanciers  faits  pour  frapper  tous 
les  écus  dont  il  aurait  besoin ,  une  cour  d'en- 
registrement pour  ses  volontés,  en  un  mot, 
une  de  ces  assemblées  dont  parle  madame  de 
SévigTié,  dans  lesquelles,  de  midi  à  deux 
heures  ,  on  n'a  rien  q  refuser  à  ses  a^pis. 
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D.  Le  côté  droit  a-t-il  mi  plan  de  gouver- 
îiement  ? 

R.  Non;  il  n'y  a  rien  de  prêt  et  d'uniforme 
chez  lui  que  le  désir  de  gouverner  :  il  ne  veut 
pas  la  Cliarte ,  comme  on  vient  de  le  montrer  : 
il  doit  avoir  l'air  de  la  vouloir  ,  pour  ne  pas  se 
perdre  dans  l'esprit  de  la  nation  ;  mais ,  dans 
le  fond,  il  ne  la  veut  pas  et  ne  peut  pas  la  vou- 
loir. 11  ne  veut  pas  l'égalité ,  il  ne  veut  pas  la 
liberté  ,  il  ne  veut  pas  la  tolérance,  il  ne  veut 
pas  la  liberté  de  la  presse  :  tout  cela  vient  de 
îa  révolution ,  et  lui  est  la  contr-e-révolution. 
Lne  partie  de  ceux  qui  le  suivent  aujourd'hui 
seraient  contraints  de  s'en  séparer  dans  quel- 
ques jours.  Ainsi,  le  ministre  qui,  pour  obte- 
nir la  censure  des  journaux,  a  commencé  par 
célébrer  les  avantages  de  la  liberté  delà  presse, 
a  parlé  un  langage  que  leparti  ne  tolérerait  pas 
long  -  temps  ;  l'orateur  ne  s'entendait  pas 
lui-même  ,  et  ne  savait  pas  devant  qui  il  par- 
lait :  le  fond  du  parti  est  l'exagération  ;  le  plus 
ardent  en  est  le  héros  nécessaire  :  ce  parti  va 
toujours  en  s'amincissant.  Qu'il  soit  maître^  et 
îa  moitié  de  ses  membres  sera  forcée  de  s'en  sé- 
parer en  marchant  :  ce  sera  comme  à  Coblentz? 
où  l'on  n'était  reçu  que  sur  preuves...  C'est  le 
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premier  parti  au  monde,  qui  n'ait  songé  qu'à 
s'affaiblir. 

D.  Quel  est  donc  l'esprit  de  ce  parti  ? 

R.  De  n'admettre  rien  de  ce  qui  dépasse 
l'époque  de  1789.  Ainsi,  il  aime  la  France  au- 
tant que  le  côté  gauche...  mais  la  France  an- 
cienne :  la  nouvelle  n'a  pas  dû  exister.  11  tient 
à  la  gloire  de  la  nation  ,  mais  à  la  gloire  an- 
cienne :  la  nouvelle  n'a  pas  dû  être....  La  ba- 
taille de  Bouvines  le  charme  :  celles  d'Auster- 
litz  et  de  Marengo  n'ont  pas  du  être  gagnées  : 
ses  héros  sont  dans  la  Vendée  et  au-delà  du 
Rliin.  Les  monumens  modernes  flattent  ses 
yeux  comme  les  nôtres  ;  mais  ils  n'ont  pas  dû 
être  élevés.  Quel  dommage  que  ce  soit  l'ouvrage 
de  tel  et  tel,  lui  entend-on  dire.  Telle  est  la  dis- 
position uniforme  des  esprits,  au  milieu  de  lui. 
11  existe  dans  le  passé  ;  le  présent  l'importune, 
l'ofïiisque  ou  le  blesse. 

D.  Quel  est  le  caractère  distinctifde  ce  parti? 

R.  La  maladresse.  Avec  les  plus  honora- 
bles sentimens,  souvent  même  avec  beau- 
coup de  talens ,  il  n'en  sort  que  des  concep- 
tions plus  propres  à  lui  nuire  qu'à  le  servir^ 

S'agit-il  de  lui,  dans  le  désert  où  il  se  trouve, 
il  ne  se  proclame  pas  moins  le  plus  nombreux, 
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îe   plus  fort ,  et  ce  qui  est  encore  mieux  ,  le 
plus  habile. 

En  religion,  il  veut  des  Jésuites  et  des 
missions. 

En  éducation  ,  des  frères  ignoranlins. 

En  royauté,  des  vîpe  le  Roi,  quand  même. 

Son  bonheur  est  de  répandre  la  diffamation 
sur  la  nation. 

II  est  en  appel  continuel  de  l'étranger. 

Le  ministère  qui  ne  le  sert  pas  est  déclare 
révolutionnaire. 

Un  crime  affreux  jette  la  consternation  dans 
la  nation ,  il  veut  qu'elle  soit  complice.  Ce  fu- 
neste événement  donne  lieu  à  un  déchaîne- 
ment de  passions  retenues  jusque  -  là  ,  et 
pressées  d'éclater. 

Des  accusations  épouvantables  sont  tentées 
et  ne  peuvent  être  soutenues.  11  faut  boire  jus- 
qu'à la  lie  le  calice  amer  que  l'on  a  été  remplir 
de  fiel  pour  le  jeter  sur  un  autre. 

On  saisit  une  occasion  de  deuil  pour  presser 
l'adoption  de  mesures  contre  lesquelles  la  na- 
tion s'est  déclarée.  Depuis  quatre  ans,  on 
ne  cesse  d'attaquer  ,  de  menacer  les  lois 
dans  lesquelles  la  nation  a  placé  ses  affec- 
tions. Celui  que  le  Monarque  honore  de  sa 
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bienveillance  est  l'objet  de  sa  haine  la  plus  vio- 
lente. L'Histoire  dira  comment  il  fut  arraché 
de  ses  côtés.  La  France  est  couverte  de  petites 
propriétés ,  il  préconise  la  grande.  La  France 
prospère  par  l'industrie  et  par  son  commerce^ 
sources  de  la  richesse  mobilière,  il  repousse 
ce  genre  de  propriétés  et  veut  la  subordonnera 
la  propriété  foncière.  La  population  s'accroît, 
lise  récrie  contre  cet  accroissement  :  c'est  dans 
cet  état  de  contradiction  liabituelle  avec  ce 
que  veulent  et  désirent  ceux  (ju'il  aurait  à  gou- 
verner qu'il  vient  se  présenter  à  eux  :  comment 
peut -on  calculer  aussi  à  contre- temps  ! 

Tout  cela  ne  paraît  pas  combiné  pour  exciter 
les  sentimens  de  confiance  et  d'affection ,  qui 
sont  les  prçmiers  titres  à  présenter  à  ceux 
que  l'on  aspire  à  gouverner.  11  est  impossible 
d'entasser  plus  de  contre-sens  et  de  mala- 
dresses. Deux  fois  on  a  eu  l'avant-goùt  de  l'effet 
du  gouvernement   du  côté  droit. 

En  janvier  1819,  on  le  porte  un  moment 
au  ministère:  la  fortune  publique  est  ébranlée. 

En  1820,  on  le  redoute  de  nouveau: 
le  même  symptôme  se  manifeste  encore  j 
à  son  aspect,  le  crédit  recule  épouvanté. 
D'autres  sont  appelés  aux  affaires ,  les  chosei 
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reprennent  leur  cours.  On  peut  regarder  toute 
apparition  du  côté  droit  dans  le  ministère 
comme  le  signal  de  la  suspension  du  com- 
merce, et  celui  de  la  ruine  du  crédit.  Déjà 
deux  leçons  ont  été  données  :  elles  suffisent 
pour  garantir  à  l'avenir  la  certitude  d'un 
résultat  semblable. 

D.  Quelle  est  l'idée  qui  fonde  la  confiance 
du  côté  droit  pour  gouv  erner  ? 

72.  C'est  que  les  Français  ayant  obéi  à  tout 
le  monde,  ils  lui  obéiraient  aussi.  Le  défaut  de 
la  conséquence  est  palpable.  Les  Français 
obéissaient  à  des  commandemens  qui  n'avaient 
rien  de  contraire  à  la  révolution.  Mais,  obéi- 
raient-ils de  même  à  ce  qui  la  menacerait,  par 
exemple,  à  la  contre -révolution?  Voilà  le 
problème  :  ceux  qui  le  proposent  le  résol- 
vent en  leur  faveur  ;  ceux  qui  auraient  à  sup- 
porter les  effets  de  cette  solution  ,  pourraient 
bien  vouloir  le  résoudre  autrement. 

Z).  Le  côté  droit  n'a  donc  pas  de  racines 
dans  la  nation? 

R.  Non. 

D.  Quelle  est  la  considération  des  anciens 
noms  en  France? 

jK.  Jadis  les  noms  nouveaux  devaient  se  re- 
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tremper  dans  le  passé,  pour  avoir  de  la  valeur: 
maintenant  la  marche  est  inverse ,  les  noms 
anciens  doivent  venir  se  retremper  dans  le 
présent. 

Les  anciens  noms  ainsi  retrempés  par  leur 
alliance  avec  l'histoire  moderne ,  ont  une  dou- 
ble signification,  et  par  conséquent  une  double 
valeur.  Les  noms  de  l'ancienne  histoire  étran- 
gers à  la  nouvelle ,  sont  pour  le  peuple  fran- 
çais comme  s'ils  n'existaient  plus.  Les  Fran- 
çais connaissent  beaucoup  plus  les  noms  de 
l'Assemblée  constituante ,  et  ceux  des  guerres 
d'Italie  et  d'Egypte,  que  tous  ceux  des  époques 
de  Philippe-AugTiste  et  de  saint  Louis.  Au- 
jourd'hui, en  France ,  les  noms  sont  comme 
les  langues ,  divisés  en  langues  mortes  et  en 
langues  vivantes  :  1 789  fait  la  ligne  de  dé- 
marcation. La  nouvelle  France  date  de  là  :  ce 
qui  est  au-delà  est  pour  elle  de  l'histoire  an- 
cienne ,  qui  n'inspire  plus  d'intérêt  qu'aux 
savans  et  à  quelques  intéressés. 

D.  Quel  est  l'état  du  côté  gauche  ? 

K.  D'avoir  la  raison  et  la  nation  pour  lui. 

D.  Quel  est  le  besoin  de  ce  coté  ? 

j?.  Comme  la  force  est  à  lui,  il  n'a  désormais 
besoin  que  de  modération.  Ses  ennemis  n'ont 
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plus  contre  lui  d'autres  armes  que  celles  qu'il 
fournira  lui  même.  Avec  de  la  modération  sa 
force  est  sans  bornes,  sans  celle-ci  il  peutyrti7/ir. 
Qu'on  en  juge  par  l'état  actuel.  Il  résulte 
d'actes  peu  mesurés ,  et  le  parti  de  la  patrie 
peut  subir  momentanément  en  France,  le  sort 
qu'ont  éprouvé  les  Allemands  et  les  Anglais  y. 
et  par  la  même  raison  :  les  libéraux  allemands 
ont  valu  Carlsbad;  les  radicaux  anglais,  les 
nouvaux  bills  du  parlement  •  les  libéraux 
français  ont  prêté  le  flanc  aux  auteurs  des 
lois  dont  on  cherche  à  se  défendre.  Ce  ré- 
SLÛtat  était  évident*  par  là,  la  France  est 
exposée  à  arriver  pour  un  temps  à  l'état  où 
le  parti  de  ]a  patrie  amena  l'Angleterre, 
lors  du  parlement  d'Oxford.  Le  pouvoir  re- 
vint à  la  coiu"  par  suite  des  fautes  de  ce 
parti ,  il  fallut  de  nouvelles  secousses  pour 
remettre  les  choses  dans  l'état  naturel. 

Ceux  qiù  ont  présenté  M.  Grégoire  à  titre 
de  défenseur  de  la  liberté  ,  pourront  avoir 
coûté  cher  à  celte  liberté  qu'ils  avaient  inten- 
tion de  servir.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  se 
proposer  un  but ,  il  faut  savoir  y  arriver  ,  et 
sur-tout  ne  pas  lui  tourner  le  dos.  Quand  lui 
parti  peut   dire  Vheureuse   nomination   de 
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3Ï.  Grégoire,  ses  adversaires  doivent  se  tenir 
avertis  de  ne  plus  faire  nommer  rien  qui  y 
ressemble.  11  est  des  choses  qu'on  ne  fait  pas 
deux  fois  impunément. 

Z>.  Le  côté  gauche  veut-il  la  démocratie  ? 

R.  Le  côté  gauche  ne  peut  voidoir  que  les 
mêmes  choses  que  veutla  France.  Or,  la  France 
ne  veut  pas  la  démocratie.  Il  serait  inutile  d'ar- 
gumenter de  quekpies  rêveries  que  l'on  ren- 
contre chez  quelques  hommes.  Qui  peut  ré- 
pondre de  tous  les  membres  d'une  société  de 
trente  millions  d'hommes  ?  peut-être  qu'aux 
Etats-Unis  il  se  trouve  aussi  des  hommes  oc- 
cupés de  la  monarchie. 

Le  côté  gauche  ,  organe  de  la  France  ,  veut 
arriver  à  l'affermissement  des  institutions,  à  la 
fin  d'un  état  équivoque ,  à  l'harmonie  de  notre 
ordre  politique  avec  celui  rpii  tend  à  s'établir 
dans  le  monde  entier.  11  n'y  a  pas  une  ombre 
de  démocratie  dans  tout  cela.  S'il  existe  des 
projets  cachés,  qu'on  les  décèle:  ils  ne  sont  que 
le  partage  d'un  infiniment  petit  nombre.  La 
masse  ou  plutôt  la  presque  totalité  est  étran- 
gère à  ces  idées ,  et  n'aspire  franchement  qu'à 
la  fin  d'un  état  rendu  insupportable  par  sa 
prolongation. 
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D.he  parti  du  côté  droit  est-il  organisé? 
R.  Moralement,  oui;  matériellement,  non. 
Ce  parti  a  des  chefs  et   un  centre  connus. 
Comme  il  est  peu  nombreux,  formé  d'égali- 
taires,  et  de  ce  que  l'on  appelle  la  bonne  com- 
pagnie ,  il  règne  entre  ses  membres  beaucoup 
d'uniformité  de  pensée,  et  une  rapidité  presque 
•  télégraphique  de  communications.  On  dirait 
qu'un  mot  d'ordre  journalier  lui  est  donné 
pour    ce    qu'il    doit   dire    et  penser.    D'un 
bout  à  l'autre  de  la  France  ,  interrogez-les  à 
la  même  heure,  vous  recevrez  une  réponse  uni- 
forme. Voilà  l'avantage  des  partis  peu  nom- 
breux et  riches  :  tant  qu'ils  sont  les  plus  fai- 
bles, ils  suiveni  la  discipline  j  dès  qu'ils  pré- 
valent ,  ils  la  rompent. 

Comme  le  renom  de  la  force  est  déjà  une  force, 
ce  parti  tend  à  faire  croire  à  sa  force  matérielle; 
mais ,  dans  le  fait,  il  n'en  a  aucune  qui  mérite 
d'être  comptée.  11  n'y  a  de  fort,  de  vraiment 
fort  en  France,  que  l'autorité  publique. 

D.  La  guerre  ci  v  Ue  est-elle  possible  en  France? 

H.  11  n'en  existe  pas  un  seul  élément  dans 
ce  pays...  Ceux  cfui  prononcent  cet  horrible 
nom  prouv  eut  par  là  qu'ds  ne  savent  pas  plus 
ce  qu'est  la  France  que  ce  qu'est  la  guerre  civile. 
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Des  malheurs  particuliers ,  suites  de  pertur- 
bations locales,  peuvent  avoir  lieu  j  mais  ce  qui 
est  généralement  compris  et  entendu  par  le 
nom  de  guerre  civile,  est  entièrement  en  deliors 
de  notre  ordre  social,  soit  matériel,  soit  moral. 
Une  guerre  civile  n'est  pas  l'aflfaire  d'un  jour, 
et  les  matériaux  de  cette  espèce  d'incendie  ne 
se  rassemblent  pas  facilement.  La  guerre  de 
la  Vendée  en  est  la  preuve.  Avec  tout  autre 
gouvernement  que  celui  de  la  Convention  , 
elle  eût  été  évitée  ou  bien  étouffée  au  bout  de 
quelques  jours.  En  i8i5 ,  elle  ne  put  se  soute- 
nir pendant  trois  semaines. 

D.  Une  intervention  étrangère  armée,  dans 
les  affaires  de  la  France ,  est-elle  probable  ? 

R.  Elle  est  fort  désirée  par  un  parti  ;  mais 
peu  sûre  pour  lui ,  elle  ne  le  serait  pas  beau- 
coup plus  pour  ceux  qui  essaieraient  de  ce 
dangereux  moyen.  L'armée  espagnole  vient 
d'apprendre  à  ne  pas  mêler  les  soldats  dans 
les  affaires  politiques,  et  qu'ils  peuvent  être  des 
instrumens  fort  douteux  dans  les  querelles  des 
peuples  avec  les  gouvernemens.  L'exemple  est 
là  5  il  se  montre  sur  une  échelle  assez  grande 
pour  être  aperçu  par  tout  le  monde. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  Cour. 

Xl  est  un  sanctuaire  auguste,  inviolable,  au 
fond  du([uel  réside  celui  que  l'élévation  de  son 
rang  et  la  majesté  de  ses  fonctions  placent  au- 
dessus  de  nos  regards  et  de  toute  discussion. 
Ce  n'est  donc  pas  de  cet  objet  de  nos  respects 
dont  j'ai  à  parler  :  il  m'est  interdit  comme  à 
tout  le  monde.  C'est  de  la  cour  seule  dont  je 
vais  parler. 

D.  En  France ,  comme  en  tout  pays  civilisé, 
tout  est-il  roi  ou  sujets  ? 
R.  Sans  aucun  doute. 
D.  En  France,  le  Roi  a-t-il  toujours  été  roi 
exclusivement  à  tout  autre? 

R.  Quant  au  titre ,  oui;  quant  à  la  réalité 
de  l'exercice  du  pouvoir,  non.  La  France  est 
le  pays  du  monde  dans  lequel  la  sou.veraineté 
a  toujours  été  le  plus  contestée ,  le  moins  bien 
entendue,  et  le  plus  partagée.  Imperium  in, 
imperio  :  voilà  la  France  de  tous  les  temps. 
D.  D'où  cela  provient- il? 
R.  Des  anciennes  idées  de  parité,  degi-ande 
et  petite  vassalité,  et  sur -tout  de  la  cour. 
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Depuis  ce  seigneur  Dupujet,  qui  de  sa  tour 
de  Montlhéri  soutenait  la  guerre  contre  Louis- 
le-Gros,  jusqu'au  duc  d'Epernon ,  les  rois  n'ont 
pas  cessé  d'être  combattus  ou  contrariés  par 
ce  qui  les  environnait  de  plus  près.  La  retraite 
d'un  seigneur  dans  ses  terres  équivalait  à  une 
déclaration  de  guerre.  Jusqu'à  la  fi'onde,  les 
princes  et  les  grands  avaient  leurs  places  fortes 
et  leurs  réginiens;  les  gouvernemens  des  pro- 
vinces, les  grandes  charges,  étaient  autant  de 
propriétés  d'où  ils  bravaient  le  njécontente- 
ment  du  prince.  11  fallut  Louis  XIV  pour  faire 
cesser  ce  désordre.  Il  rappela  tout  à  l'unité  mo- 
narchique; sa  cour  flitun  temple  dans  lequel 
une  seule  divinité  devint  l'objet  d'un  cidte  ex- 
clusif... Famille,  fières,  enfans,  tous  ne  furent 
également  que  les  premiers  sujets ,  et  n'eurent 
aux  affaii'es  que  la  part  que  cet  imposant  sou- 
verain voulut  leur  accorder.  Le  principe  de  ce 
désordre  est  tellement  enraciné  chez  nous,  que 
notre  histoire  le  montre  partout.  Pour  ne  pas 
remonter  trop  haut,  prenons  les  choses  à  la  mort 
de  Cliarles  V.  Les  princes  oncles  et  tuteurs  du 
jeuneCharles  Yl,  brouiUent  tout. De  làles  Bour- 
guignons et  les  Armagnac,  Le  duc  de  Guvenne, 
frère  de  Louis  XI,  ne  cesse  de  conspirer  contre 
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lui.  Louis  XII  fait  la  gxierre  à  Charles  VIÏI. 
Louise  de  Savoie ,  mère  de  François  I*'  ,  veut 
accabler  le  connétable  de  Bourbon  çt  expose 
la  France.  Les  Guise  et  les  Gondé  mettent 
la  France  en  feu  pendant  vingt  ans.  Louis  Xill 
doit  combattre  et  exiler  sa  mère ,  bannir  sou 
frère.  Louis  XIV  voit  son  berceau  attaqué  par 
son  propre  oncle,  par  Gondé,  parles  parlemens 
et  par  toute  la  haute  noblesse  j  les  princes  légi- 
timés tracassent  le  régent  et  sont  compris  dans 
la  conspiration  du  prince  de  Gellamarre.  Eu 
vérité  on  dirait  qu'il  n'y  a  jamais  eu  eu  France 
une  idée  de  la  souveraineté,  et  sur-tout  que  c'é- 
tait auprès  du  trône  qu'on  cessait  delà  trouver. 
Les  autres  contrées  de  l'Europe  ne  présentent 
pas  ce  spectacle  d'indiscipline; la  souveraineté 
y  a  toujours  été  mieux  entendue  qu'en  France. 
Si  les  Français  étaient  célèbres  par  leur  amour 
pour  leurs  rois,  la  cour  de  ceux-ci  devait  l'être 
aussi  parla  mutinerie, l'indiscipline  et  les  tra- 
casseries dont  elle  a  toujours  donné  le  spectacle. 

D.  Quelle  est  la  source  du  mal  ? 

R.  Jadis  c'était  la  puissance  personnelle 
des  courtisans ,  résultat  de  la  féodalité.  Dans 
les  temps  modernes  ,  les  grandes  richesses 
des  courtisans  et  rétablissement  royal  fait  à 
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chaque  prince.  En  France  on  né  conçoit  pas 

pliis  un  prince  sans  une  cour,  que  le  Roi  lui- 
même  sans  cet  entourage  de  la  souveraineté  ;  il 
n'y  a  de  diflférence  que  dans  la  quotité.  Les 
attributs  de  la  souveraineté  sont  propres  aux 
princes  comme  au  Roi  lui-même,  les  dénomi- 
nations de  leurs  officiers  sont  les  mêmes  que 
celles  du  souverain.  Au  lieu  d'im  Roi ,  il  y  en 
a  plusieurs  j  de  grandes  dotations  ,  des  places 
éminentes  dans  toutes  les  carrières,  de  puissans 
moyens  d'influence  forment  l'apanage  des  hom- 
mes qui  approchent  duMonarqueetdes  princes. 
Ceux  cpii  remplissent  ces  postes  ont  par  eux- 
mêmes  la  consistance  sociale  qiie  donne  le 
nom  et  la  fortune;  peu  contents  d'en  jouir 
comme  honneur,  ils  veulent  de  plus  s'en  servir* 
comme  influence  politique. 

L'état  de  courtisan  est  de  se  faire  valoir  au- 
près du  maître  poiu'  être  protégé  ,  et  auprès 
des  autres  pour  se  faire  passer  pour  protecteur. 
En  quelque  rang  qu'un  homme  se  trouve  à  la 
cour,  il  se  croit  et  veut  se  faire  passer  pour  im 
personnage  ;  c'est  une  maladie  commune  à  tous. 

La  cour  a  toujours  été  une  foyer  d'intrigues  : 
quand  il  y  a  plusieurs  cours,  les  cabales  redou- 
blent...le  pouvoir  enestlebut:faireetdéfaireles 
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ministres  est  l'occupation  habituelle.  Les  cour- 
tisans des  cours  secondaires  sont  les  rivaux  des 
membres  de  la  cour  souveraine;  les  premiers 
serviteurs  du  Souveraiix  ont  sans  cesse  à  se  dé- 
fendre de  ces  attaques....  Le  règne  de  l'infor- 
tmié  Louis  XYI  fut  im  tissu  de  machinations 
de  ce  genre ,  qui  ont  beaucoup  contribué  aux 
malheurs  dont  il  hit  ensuite  la  victime.  La  di- 
vision d'opinions  dans  la  famille  royale ,  alTai- 
blit  le  concours  et  l'unanimité  des  hommages 
dont  elle  doit  être  l'objet. 

Quand  il  existeplusieurs  cours, les  ministres 
ont  toujours  à  s'empérir  de  ce  que  pensent,  de 
ce  que  veulent,  de  ce  que  font  ces  cours...  Ils  ne 
se  meuvent  pas  sur  un  terrain  entièrement 
libre  et  comme  nettoyé  d'obstaclesj  leur  action 
est  traversée,  ce  qui  ne  peut  manquer  de  nuire 
à  la  marche  du  Gouvernement. 

Touslesautres  états  de  l'Europe  sont  exempts 
de  ce  fléau  :  il  n'est  conhu  qu'en  France.  En 
Autriche,  en  Prusse,  en  Angleterre ,  en  Russie, 
les  princes  n'ont  aucune  participation  au  gou- 
vernement :  ils  sont  sujets  comme  les  autres  : 
on  ne  voit  pas  autour  d'eux  des  gardes  par- 
ticulières, attribut  exclusif  de  la  souveraineté; 
on  n'aperçoit  pas  davantage  un  entourage  qui 
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retrace  le  cortégeiiiiposant,  mais  nécessaire,  dii 

Souverain,  sous  les  mêmes  dénominations  ([ue 
celles  des  ofliciei^  du  MoJiarque.  Aussi  dans 
tous  ces  pays  ne  se  ressent- on  ,  en  aucune 
manière ,  de  la  fa.çon  dépenser  et  de  juger  que 
peuvent  avoir  les  membres  de  la  famille  royale. 
Objets  d'affection,  de  respect,  et  d'espérances, 
ils  ne  sont  d'aucun  poids  dans  la  machine  po- 
litique, dont  la  direction  exclusive  appartient 
et  reste  au  Monarque  et  à  ceux  qu'il  honore  de 
sa  confiance.  Il  y  a  là  de  véritables  idées  de 
souveraineté  :  elles  sont  absentes  chez  nous. 

D.  Une  grande  cour,  plusieurs  cours,  sont- 
elles  compatibles  avec  l'ordre  constitutionnel? 

72.  Non.  L'ancien  ordre  qui  réunissait  tous 
les  pouvoirs  dans  la  main  du  Monarque  seul, 
comportait  une  grande  cour.  Le  nouvel  ordre, 
qui  partage  les  pouvoirs,  ne  la  rend  plus  néces- 
vsaire.  Quant  aux  cours  secondaires ,  ce  sont 
des  contre-sens  dans  le  nouvel  état.  En  An- 
gleterre ,  il  n'y  a  pas  de  cour  ;  en  Autriche  , 
en  Prusse  ,  non  plus  :  elles  n'existent  encore 
que  dans  le  midi  de  l'Europe.  Dans  tout  le 
nord  ,  comme  en  Allemagne  et  en  Angleterre, 
le  Monarque  ne  paraît  avec  l'éclat  des  cours 
qu'à  certaines  épo(jues  ;  le  reste  du  temps ,  il 
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rentre  presque  dans  la  vie  privée  ,  et  l'on  ne. 
s'aperçoit  pas  que  les  affaires  aillent  plus  mal. 
Les  idées  de  luxe  et  de  pompe  sont  l'apanage 
du  midi  de  l'Europe.  L'état  des  cours  de  cette 
contrée  est  celui  d'un  gala  de  tous  les  jours  de 
l'année,  qui  peut  ne  pas  être  fortamusantpour 
le  prince  ,  mais  qui  est  l'élément  nécessaire 
d'un  peuple  d'oisifs  et  de  parasites.  Le  luxe 
des  cour  n'a  plus  de  signification. 

D.  Est-il  d'un  grand  intérêt  que  la  cour 
soit  formée  suivant  Fesprit  du  temps  ? 

R.  Cela  est  du  plus  haut  intérêt.  L'hon- 
neur d'approcher  le  Monarque  est  fort  grand. 
Nulle  part  il  n'est  plus  prisé  qu'en  France. 
Nation  d'honneur ,  les  Français  sont  sensibles 
à  ce  qui  fait  admettre  comme  à  ce  qui  fait  te- 
nir à  l'écart.  La  France  est  partagée  entre  la 
révolution  et  la  contre-révolution.  La  pre- 
mière estincomparahlementla  plus  forte.  Dans 
une  bonne  formation  de  la  cour ,  il  fallait  donc 
tenir  compte  de  cette  répartition  des  partis 
qui  constituent  la  France  ,  et  attribuer  une 
part  à  chacun.  Rien  ne  blesse  plus  que  l'ex- 
clusion. Plus  les  abords  du  trône  sont  flat- 
teurs pour  qui  est  admis  auprès  de  lui  ,  p]u.s 
ceux  qui  pourraient  l'être  ^  et  qui  sont  exclus , 
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sont  rhagrins.  11  no,  faut  pas  que  ceux  qui  ont 
ga^né  clos  Jjataillcs  commandent  dans  les  cours 
du  palais,  et  que  ceux  qui  nont  rien  lait  com- 
a^iaudent  dans  son  intérieur.  L'attribution  des 
places  de  la  cour  a  été  faile  dans  le  principe  à 
Içi  seule  noblesse  de  cour.  Le  temps  a  amené 
qucl(|iies  autres  admissions ,    mais    en  petit 
nombre.  A  la  chute  de  Napoléon,  tout  iiit 
rempli  par  des  hommes  dont  on  avait  perdu 
le  souvenir  et  comme  oublié  les  noms.  On 
ne  savait  plus    ce   qu'était   la    noblesse    de 
cour.  Beaucoup  se  remirent  en  place  comme 
gi  tout  était  v^acant  en  France  par  le  seul  fait 
de  la  chute  de  Napoléon ,  comme  si  rien  ne 
s'était  passé  dani»  ce  pays.  La  jeunesse  et  la  vi- 
gueur étaient  d'un  côté  ,  la  faiblesse  et  la  dé- 
crépitude de  l'autre.  Les  hommes  revenus  ou 
sortant   de  lem'S    retraites   n'avaient    aucun 
titre  aux  yeux  de  la  nation  :  depuis  vingt-cinq 
ans  ils  étaient  absens,  ou  combattaient  contre 
elle  :  ils  ne  ])0u\  aient  donc  avoir  aucun  crédit 
ni  aucune  faveur  auprès  d'elle  :  par  sa  com- 
position la  cour  sa  trouva  donc  séparée  de  la 
nation.  Ce  fut  une  faute  immense:  elle  privait 
le  Monarque  d'un  grand  appui.  Ce  n'est  pas 
tout  que  la  nation  ait  confiance  dans  le  Mo- 
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îiarque  :  il  faut  encore  qu'elle  en  ait  dans  ce 
qui  l'entoure,  autrement  elle  craindra  tou- 
jours. Toujours  elle  se  méfiera  des  influences 
détournées  ,  et  de  celles  que  l'habitude  ne 
peut  pas  manquer  de  donner. 

Ce  point  de  vue  élevé  d'une  bonne  forma- 
tion de  la  cour  a  été  manqué.  On  a  agi  dans  un 
pays  renouvelé  entièrement,  ainsi  que  l'était 
la  France,  comme  on  eût  pu  faire  dans  un 
pays  qui  n'aurait  subi  aucun  changement.  On 
a  fait  une  eom'  pour  l'ancien  Versailles,  et 
non  point  pour  le  nouveau  Paris,  et  c'est 
pourtant  dans  ce  nouveau  Paris  que  Ton  se 
trouve,  et  suivant  lui  qu'il  faut  vivre. 

D.  Quelle  a  été  la  conduite  de  la  coiu'  de< 
puis  i8i4  ? 

R.  Réglée  sur  la  contre-révolution.  Depuis 
le  5  septembre  ,  elle  s'est  séparée  du  système 
'-uÏN  i  par  le  Monarque.  Elle  a  poursuivi  éga- 
Icriicnt  tous  les  ministres  qui  ont  servi  la 
volonté  du  Prince.  Tous  les  collègues  de  M.  le 
duc  Decazes  ont  été  également  traités  par  la 
cour  et  par  son  partie  de  chefs  de  révolution- 
naires ,  de  conspirateurs  contre  le  trône.  La 
note  secrète  n'a  pas  mis  de  différence  entre 
eiL\.  Spectacle  étrange,  on  a  vu  tous  les  ofli- 
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riers  du  prince  ,  partir  de  ses  côtés  pour 
iillor  cliacpie  jour  voter  contre  son  système 
])oliliquc  et  contre  son  ministère,  c'est-à-dire 
le  détrôner.  C'est  cette  opposition  constante, 
invincible ,  qui ,  devenue  l'objet  des  spécula- 
tions d'ambitions  particulières  ,  a  nécessité 
la  grande  nomination  des  pairs  le  5  mars  i8ip. 

Toute  la  doctrine  politique  de  cette  cour  esl 
renfermée  dans  ces  mots  :  J^ive  le  Roi,  quand 
même  !  ce  mot  vrai  symbole  de  l'anarchie,  fait 
pour  une  turbulente  pospolite  polonaise ,  ne 
peut  convenir  à  la  noblesse  française,  dont  le 
devoir  est  d'enseigneràrespecter  les  pensées  du 
Monarque,  et  non  pas  d'y  substituer  les  siennes 
propres. \ive  le  Roi,  quand  même!  veut  dire  : 
nous  entendons  la  royauté  mieux  que  le  Roi, 
nous  le  servirons  suii^ant  nous,  et  non  pas 
suivant  lui.Veut-on  s'affranchir  de  ses.  devoirs 
a\  ec  plus  d'audace,  et  marcher  avec  plus  d'im- 
pré\  oyance  à  l'anarchie.  Chacun  n'a  qu'à  dire 
à  ses  chefs  son  vive  le  Roi,  quand  même  !  et 
l'on  verra  bientôt  un  beau  désordre. 

C'est  depais  ce  tem]>s  qu'on  a  vu  des  pro- 
testations contre  les  lois  les  plus  chères  aux 
Français,  que  les  attaques  contre  les  ministres 
du  Roi  ont  été  renouvelées  ,  que  l'on  a  ep- 
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t.encîii  indi<|iier  les  parties  du  palais  qui  serveuô 
de  foyer  à  l'opposition ,  et  désigner  les  hommes, 
qui  doiv  ent  manier  les  affaires ,  d'après  d'autres 
inspirations  que  celle  du  Monarque.  C'est  là 
de  Fanarchie  s'il  en  fut  jamais  ,  c'est  là  élever 
vraiment  trône  contre  trône,  c'estlà  montrer  à 
la  France  un  spectacle  inconnu  dans  tout  autre 
pays.  Etrange  manière  de  servir  la  royauté  et 
de  la  promouvoir  ,  quç  de  s'en  rendre  le  juge, 
l'arbitre ,  et  le  copartageant. 

Z>.  Que  fallait-il  faire? 

R.  1°.  En  i8i4  ,  former  la  cour  d'après  les 
exigences  du  temps.  2".  Depuis  ce  temps  ren7 
voyer  de  la  cour  les  opposans  au  système  poli- 
tique  du  Monarque.  Les  sujets  sont  les  maîtres 
de  leur  opinion  ;  rien  n'est   plus  digne  de 
respect;  mais  le  prince  est  aussi  le  maître  de  ses 
places.  Quand  donc  on  ne  s'entend  pas  avec 
lui  sur  son  gouvernement ,  d'mi  côté  il  faut 
savoir  s'en  aller,  de  l'autre  il  faut  savoir  congé- 
dier ;  autrement  l'opposition  se  fortifie  ou  pa- 
raît concertée.  Je  demande  quel  est  le  pays  de 
l'Europe  dans  lequel  le  Monarque  souffrirait 
dans  tous  les  postes  de  sa  cour  les  plus  rap- 
prochés de  lui ,  les  hommes  qui  font  profession 
ouverte  d'opposition  à  son  système  et  à  son 
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jministère.  Tant  que  la  cour  ne  sera  pas  entiè- 
î'emcnt  hors  des  affaires  ,  et  bornée  au  service 
personnel  du  prince  ,  celui  qui  ne  concerne 
que  sa  personne, ^oz/i^^r/zér  constitutionnelle- 
ment  sera  une  chose  hnpossible  en  France  ; 
le  foyer  >  éritalîle  du  mal  est  là  j  si  l'on  veut 
guérir, il  faut  commencer  par  cet  article:  les 
courtisans  veulent  réimir  les  profits  du  trône 
avec  l'opposition  au  trône,  il  faudrait  savoir 
choisir  ,  cela  serait  noble. 

La  population  de  la  cour,  alliée  à  toute  la 
haute  noblesse,  recherchée  par  la  noblesse  des 
départeraens,  est  lepremier  anneau  delà  chaîne 
d'opposition  qui  s'étend  sur  toute  la  France  et 
qui  la  fatigue  ;  cet  état  ne  peut  être  un  principe 
de  bienveillance  ni  de  sécurité  auprès  d'elle  : 
la  nation  ne  connaît  aucunement  les  mem- 
bres de  cette  cour;  elle  les  a  vus  depuis  vingt- 
cinq  ans  dans  les  rangs  de  ses  ennemis  ;  elle 
les  voit  et  les  entend  applaudir  à  Carlsbad  ; 
elle  connaît  son  union  avec  toutes  les  cours  de 
l'Europe  j  elle  ne  peut  pas  se  persuader  que  c« 
soit  à  son  profit..,.  Les  regards  de  la  nation  ' 
n'arrivan  t  jusqu'aux  princes  qu'après  avoir  per- 
cé une  triple  enceinte  d'hommes  qu'elle  ne 
connaît  pas,  ou  qu'elle  connaît  comme  ennemis. 
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il  doit  y  avoir  diminuîioii  de  satisraction  et  de 
confiance,  par  l'interposition  de  ces  obstacles. 
On  veut  voir  le  Roi  et  non  ses  courtisans. 

Dans  cet  état  declioses,  de  quelle  utilité  une 
cour  qui  se  montre  sous  de  pareils  auspices 
peut-elle  être  au  Monarque  et  à  la  chose  pu- 
bli({ue?... 

C'est  de  ce  point  qu'il  faut  partir  pour  ré- 
gler ce  qu'il  y  a  à  faire. 


CHAPITRE  VIL 

Récapitulation.  Conclusion. 

D.  iluEL  est  l'état  de  la  France,  d'après  tout  ce 
qui  vient  d'être  exposé  ? 

7?.  Admirable  pour  le  matériel  et  pour  le 
personnel. 

D.  Existe-t-il  des  attentats  contre  l'ordre 
public  ? 

1\.  Non  :  le  Monarque  l'a  déclaré  dans  le  dis- 
cours d'ouverture  de  la  session  actuelle. 

D.    Existe-t-il    des   doctrines   révolution- 
naires ? 

72.  Un  corps  de  doctrine  n'est  pas  une  chose 
idéale.  S'il  existe^  on  peut  le  montrer.  Le  pro= 
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testantisme  ,  la  doctrine  tle  Descartes,  celle tîe 

Newton,  de  Leibnitz,  de  Karit,  avaient  un 
corps  que  Ton  pouvait  saisir,  et  qui  aidait  i\ 
s'assurer  de  leur  réalité.  Ainsi ,  si  les  doctrines 
révolutionnaires  existent ,  on  ne  sera  pas  em- 
barrassé pour  les  indiquer;  mais  on  verra  f[u'il 
en  sera  d'elles  comme  des  cinq  propositions  de 
Jansénius,  qu'on  a  cherchées  pendant  cent 
ans  sans  pouvoir  les  trouver.  Le  combat  s'éta- 
blit sur  leurréalité:  les  uns  soutenaient  qu'elles 
ne  se  trouvaient  pas  dans  le  corps  de  l'ouvrage 
textuellement  5  les  autres  aflirmaient  qu'elles 
y  étaient  contermes  virtuellement.  Les  siditi- 
lités  ont  cela  de  commode  qu'on  peut  disputer 
îong-temps  sans  s'entendie.  Yous  verrez  qu'il 
en  sera  de  même  pour  les  doctrines  révolution- 
naires :  elles  seront  à  la  fois  partout  et  nulle 
part...  Quelques  rêveries  et  quelques  proposi- 
tions isolées  qui  ont  appartenu  à  tous  les  temps, 
à  plusieurs  mêmes  qui  sont  déjà  loin  de  nous  , 
ne  constituent  pas  ime  doctrine,  sur-tout  pour 
tout  im  peuple. 

En  y  regardant  de  prés ,  on  reconnaîtra  que 
les  doctrines  révolutionnaires  ne  sont  pas  autre 
chose  que  l'opposition  de  l'opinion  d'un  parti 
à  celle  d'un  autre;  que  l'exj)ression  du  mécon- 
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tentementdela  manière  dont  on  est  gouverné  ; 
enfin  qu'une  accusation  contre  le  mouvement 
qui  a  lieu  dans  le  monde  entier.  C'est  donc  le 
monde  qu'il  faut  déclarer  révolutionnaire;  et, 
en  vérité,  si  c'est  là  sa  fantaisie,  le  plus  sûr  est 
de  la  lui  laisser  passer,  car  il  n'y  a  aucun  moyen 
de  s'y  opposer.  Ln  parti  répond  à  tout  par  un 
mot,  ré  vol  ut  iojinai.T^e.  Si  ce  mot  n'est  pas  con- 
vaincant ,  au  moins  est-il  expéditif.  Dites  , 
l'Espagne  est-elle  révolutionnaire  ,  pour  avoir 
voulu  mettre  fin  à  un  gouvernement  sans  frein 
et  sans  raison  ? 

'  L'Amérique  est-elle  révolutionnaire,  pour 
travailler  à  s'affranchir  d'un  joug  brisé  parles 
mains  mêmes  delà  nature  ;el  cependant  on  en-' 
tend  dire  :  ce  sont  les  révolutioujiaires  qui  font 
tout  cela.  Les  libéraux  ont  payé  File  de  Léon. 
Les  doctrines  révolutionnaires  ne  sont  que  le 
combat  des  idées  et  des  institutions  anciennes 
contre  les  idées  et  les  institutions  nouvelles* 
Les  fauteurs  des  uns  traitent  les  autres  de  ré- 
volutionnaires, et  puis  c'est  tout...  Un  peu  plus 
d'attention  prom  erait  à  ceux  qui  s'opposent  à 
ces  doctrines  ,  qu'elles  sont  aussi  bonnes  pour 
eux-mêmes  que  pour  ceux  qui  les  propagent  j 
car,  il  est  également  bon  à  tous  que  l'on  soit 
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plus  libre  ,  plus  assuré  de  la  propriété ,  plus 
défendu  contre  l'arbitraire  et  contre  les  dépré- 
dationstinancières.  Tout  cela  rentèrme  un  bien 
connnun  ét^aleuient  approprié  à  l'usage  de  tous: 
on  n'y  aperçoit  aticun  sujet  à  accusation  de 
révolution.  Si  des  doctrines  attentatoires  à  la 
religion  ou  bien  à  la  morale  ont  été  propagées, 
qu'on  les  dénonce  Iranciiement:  elles  ne  ren- 
contreront que  de  l'indignation  pour  elles- 
mêmes  et  du  mépris  pour  leurs  auteurs. 

Mais  entendre  différemment  quekpies 
systèmes  de  gouvernement ,  croire  que  telle 
sonmie  de  liberté  convient  mieux  dans  un  temps 
donné  qu'une  sonune  diflerente  de  cette  même 
liberté,  et  traiter  cela  de  révolutionnaire ,  c'est 
abuser  de  la  permission  d'accuser  ;  et  a\  ant  que 
d'user  de  ses  privilèges,  ilfaudrait  montrer  ses 
titres. 

Au  reste ,  à  la  manière  dont  va  le  monde  , 
bientôt  personne  n'aura  rien  à  se  reprocher  ;  car 
tout  sera  ou  révolutionnaire  ,  ou  révolutionné. 

D.  D'où  provient  donc  le  sentiment  de  mal- 
aise et  d'in(piiétude  vague  qui  se  fait  ressentir 
dans  la  nation  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  du  haut 
du  trône? 

Jl.  De  Topposition  de  la  manière  actuelle  de 
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gouverner ,  à  celle  dont  la  France  désire  de 
l'être. 

Suivons  les  faits.  En  i8i5,  l'inquiétude 
était  extrême.  11  fallut  le  5  septembre  pour  en 
prévenir  l'éclat.  Du  5  septembre  à  la  première 
attaque  contre  la  loi  des  élections,  à  la  fin  de 
i8i8  ,  nulle  agitation  ne  se  faisait  remarquer. 
On  avait  cruellement  souffert  delà  Jamine  ,  de 
la  présence  des  ennemis ,  et  cependant  la  con- 
fiance allait  en  grandissant ,  en  compagnie  de 
la  satisfaction  j  les  effets  publics  étaient  passés 
de  6o  à  8o.  La  première  attaque  contre 
la  loi  des  élections  les  fit  tomber  à  6o.  La 
confiance  reprit  en  1819  :  elle  allait  en 
croissant  ,  lorsque  l'on  est  revenu  à  de  Jiou- 
velles  attaques.  Pom*  cette  fois ,  le  commerce 
s'est  arrêté;  le  revenu  pul^lic  s'est  détérioré, 
et  les  efl'ets  publics  ne  se  sont  soutenus  qu'en 
s'enrichissant  du  néant  du  connnerce.  Plus  de 
deux  cents  millions  restent  sans  emploi  dans  les 
coffres  de  la  banque  seule.  Il  doit  y  avoir  plus 
d'un  milliard  en  France ,  frappé  de  cette  nou- 
velle pr.ralysie.  Demandez  au  parti  ce  que  c'est 
que  cette  paralysie ,  il  répondra  qu'elle  est  ré- 
volutionnaire, et  que  ,  pour  lui ,  le  commerce, 
la  richesse  ne  lui  font  rien  j  que  tout  cela  est 
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de  la  matière  à  richesse  nirobilière,  chose  vile, 
et  qui  porte  à  la  corruption  des  esprits,  à  les 
rendre  j'éi^olutionnaires.  Dans  cet  exposé,  on 
suit  la  généalogie  du  malaise  que  l'on  ressent. 
La  France  s'agite  comme  un  homme  qui  est 
placé  dans  mie  fausse  position  par  laquelle  il 
se  sent  blessé, 

D.  Qu'exige  la  connaissance  de  cette  fausse 
position  ? 

R.  Un  redressement,  mais  mi  redressement 
total,  et  non  partiel  :  ce  dernier  serait  entière- 
ment insuffisant.  Il  faut,  avant  tout,  se  bien 
assurer  de  la  solidité  de  l'édifice. 

D.  Qu'entendez-vous  par  l'édifice? 

R.  Les  institutions. . .  Si  elles  sont  bien  basées, 
conservez  :  si  elles  le  sont  mal,  redressez.  11  ne 
s'agit  de  rien  de  violent,  ni  de  contraire  à  des 
droits  établis,  mais  de  connaître  ce  qu'il  y  a 
d'incomplet  et  de  défectueux  dans  les  insti- 
tutions j  les  individus  sont  en  dehors  de  la 
question. 

Ainsi,  dans  ce  moment,  on  s'occupe  d'aug- 
menter le  nombre  des  membres  de  la  Chambre 
populaire  :  c'est  une  partie  de  ce  qu'il  y  a  à 
Élire. 

D.  Où  sommes-nous ,  où  allons-nous  i 

II 
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R.  C'est  ce  que  tout  le  monde  demande  et 
ce  qui  cause  l'inquiétude  universelle. 

D.  Comment  vivons-nous  ? 

/?.  Au  jour  le  jour,  par  la  force  des  choses, 
parle  besoin  qu'a  toute  société  de  se  conserver. 
Les  hommes  sont  moins  exigeans  qu'on  se  plaît 
à  les  représenter  :  quand  Us  savent  distincte- 
ment où  ils  sont  et  où  on  les  mène,  ils  sont 
déjà  contens.  Nous  sommes  loin  de  jouir  de 
ce  sujet  de  satisfaction.  La  France  ressemble 
à  un  vaisseau  dont  la  course  ne  tendrait 
vers  aucun  port  déterminé ,  et  qui  ne  se  pro- 
poserait que  de  battre  l'eau ,  tant  qu'il  au- 
rait des  mâts ,  des  voiles  et  des  provisions  , 
mais  sans  aborder  nulle  part. 

Un  tiraillement  continuel  ne  peut  mener  à 
un  repos  durable  j  un  appel  joiunalier  de  nou- 
veaux médecins  ne  constitue  pas  cet  état  de 
santé  qui  provient  d'une  bonne  organisation 
et  d'un  jeu  facile  dans  tous  les  ressorts.  Si  vous 
voulez  que  l'état  marche  sans  froissement  ni 
secousse,  examinez  la  construction  et  le  jeu 
de  ses  ressorts  ;  imitez  l'horloger,  qui,  pour 
rendre  le  mouvement  à  son  ou\Tage ,  l'examine 
pièce  à  pièce  pour  les  faire  accorder  ensemble. 
Dans  ce  moment  trois  lois  sont  présentées; 
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elles  n'auront  aucune  influence  pour  Tamé- 
lioration  de  l'état.. .  La  force  morale  leur  man- 
que d'avance  par  les  circonstances  de  leur 
naissance  ;  elle  leur  manquera  encore  bien  plus 
par  les  meurtrissures  dont  la  discussion  va  les 
couvrir.  Quel  empire  peut  obtenir  une  loi  snr. 
l'esprit  des  gouvernés ,  lorsqu'elle  arrive  à  eux 
comme  l'ouvrage  d'un  parti,  comme  le  pro- 
duit d'une  majorité  de  quelques  voix,  comme 
les  débris  d'une  discussion  qu'elle  n'a  pas  pu 
soutenir?  Une  pareille  législation  est  contre  la 
nature  du  gouvernement  représentatif,  qui  est 
celui  de  l'opinion.  Par  exemple,  que  la  nou- 
velle loi  d'élection  soit  admise,  qu'arrivera-t-il  ? 
précédée  d'une  déconsidération  générale ,  im- 
putée à  des  calculs  privés ,  elle  blessera  ceux 
pour  lesquelles  elle  est  faite.  L'opposition  s'en 
prévaudra  ;  la  nation  refoulée  dans  les  arron- 
dissemens ,  s'adossera  à  ce  dernier  retranche- 
ment, et  de  là  lancera  comme  ses  dernières 
machines  de  guerre.  Qu'aura-t-on  gagné? 
ime  nouvelle  Chambre  plus  discordante  et 
plus  animée  que  celles  qui  2  ont  précédée,  parce 
que  plus  de  passions  auront  été  soulevées. 

Les  changemens  de  ministres  n'ont  pas  plus 
d'eflicacité.  IS'en  a->t-on  pas  assez  changé?         v 


II.. 
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Qu'importe  que  la  loi  soit  présentée  par  son 
auteur  ou  par  son  successeur  :  il  n' j  a  rien  de 
changé. 

Un  redressement  partiel  de  notre  position 
serait  donc  sans  efficacité  :  qu'on  nous  épar- 
gne une  tracasserie  de  plus.  Il  faut  rii^e  de  ces 
hommes  qui  vont  prônant  lem's  merveilleux 
spécifiques,  qui  consistent  à  faire  ime  com- 
binaison du  génie  de  M.  JX.  avec  celui  de 
M.  N...,  et  à  faire  dîner  ensemble  quelques 
ultra  ,  libéraux ,  ou  membres  du  centre ,  de 
plus  ou  de  moins ,  sans  jamais  s'occuper  du 
fond  des  choses.  Ce  sont  elles  qui  résistent , 
et  non  pas  d'hommes  auxquels  on  ne  s'a- 
perçoit pas  que  le  ciel  ait  départi  l'inflexibilité 
des  principes. 

Le  sort  de  la  France  ne  dépendjpas  d'avan- 
tage de  quelques  amendemens  ersous-amen- 
demens  faits  à  telles  lois.  Lorsqu'une  maison 
manque  pa.r  les  fondemens,  mettre  à  droite  les 
fauteuils  qui  sont  à  gauclie  ne  remédie  à  rien  j 
un  sage  architectecourt  de  suite  aux  fondemens» 

Faisons  de  mêmej  notre  position  est  recon- 
nue vicieuse  j  plus  nous  allons,  moins  nous 
avançons.  Le  point  de  dépari  a  été  manqué^ 
vue  uavigation  prolongée  nous  a  écartés  du 
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port  ;  notre  malaise  n'est  qiie  le  ressentiment 
des  effets  de  l'établissement  fait  en  i8i4  :  il 
était  vicieux,  on  a  continué  de  le  suivre,  cha- 
que jour  a  ajouté  au  mal....  Pour  marcher,  il 
faut  donc  relever  l'estime  du  vaisseau  et  pren- 
dre hauteur,  c'est-à-dire  se  demander  où  l'on 
est....  Le  passé  ne  nous  appartient  plus  5  il  serait 
bien  superflu,  comme  bien  désastreux,  de  s'ap- 
pesantir sur  ce  qui  l'a  produit;  cette  reclierche 
est  la  ressource  des  petits  esprits  cpiand  leurs 
maladresses  ont  tout  gâté;  il  ne  faut  donc  s'oc- 
cuper que  de  l'avenir  pour  le  rendre  si  l'on 
peut  moins  fâcheux  que  ne  l'a  été  le  passé.  Tous 
les  moyens  de  ce  travail  nous  appartiennent , 
le  temps  est  à  nous  ;  il  ne  peut  être  employé 
à  rien  qui  soit  plus  instant  ;  l'ennemi  est  loin , 
les  greniers  et  le  trésor  sont  pleins ,  que  man- 
que-t-il  donc?  avons-nous  même  la  faculté  de 
ne  pas  nous  en  occuper,  attendrons-nous  pour 
le  faire  que  le  mal  soit  sans  remède  ?  Songeons 
donc  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  cpie  du  sort 
d'mie  nation  de  trente  millions  d'hommes , 
dont  tous  les  mouvemens  se  lient  à  ceux  du 
monde  entier. 

Le  point  capital  est  de  prendre  en  considé- 
ration l'état  réel  de  la  nation  et  de  le  fixer  ^ 
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on  Va.  mis  en  oiibli  ou  à  l'écart  en  1 8 1 4  ;  toi^it  le 
mal  est  venu  de  là,  parce  que  cela  a  conduit 
à  bâtir  à  faux  :  on  parle  de  cet  état  comme  s'il 
y  avait  deux  nations  dans  le  même  pays,...  Les 
uns  prétendent  que  la  nation  de  la  révolution 
est  tout ,  et  les  autres  qu'elle  est  peu  de  chose; 
ici  on  la  dit  gangrenée,  et  là  on  la  trouve  saine,.. 
Comment  voulez-vous  asseoir  une  action  sur  un 
sujet  aussi  contesté?  commencez  donc  par  bien 
connaître  l'état  de  la  nation  et  puis  vous  bâti- 
rez :  sans  ce  préalable  que  ferez-vous ,  et  pour 
l'avoir  oublié  qu'avez  vous  fait?...  11  faut  à  la 
nation,  si  elle  est  gangrenée,  un  autre  régim,e 
que  si  elle  se  trouve  saine  ;  fixez  donc  son  état. 
11  est  d'autres  questions  sur  lesquelles  il  règne 
une  égale  division....  Qu'est  en  France  la  sou- 
veraineté ?  c'est  une  domination  innée ,  disent 
quelques-uns  ;  elle  est  la  collection  des  pouvoirs 
de  l'association  toute  entière ,  distribués  pour 
son  plus  grand  avantage ,  disent  les  autres.  Nous 
marchons  sur  ces  deux  lignes  parallèles  i  le 
côté  droit  suit  la  première,  le  côté  gauche  la 
seconde;  comment  se  rapprocher  et  comment 
s'entendre  avec  une   opposition  aussi  tran- 
chante ?  Quel  peut  être  l'état  d'une  nation  dont 
la  législature  est  diamétralement  contradie^ 
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toire  sur  le  premier  principe,  la  législation 
Ynème?  cela  ne  s'est  jamais  vu.  11  en  est  de  même 
de  la  royauté;  les  lois  la  font  d'une  façon,  des 
publications  oflicielles  la  font  d'une  autre.  Ainsi 
après  l'ordonnance  du  5  septembre,  les  écrits 
ministériels  établissent  que  le  Roi  est  le  législa- 
teur suprême....  Après  l'ouverture  de  la  session 
actuelle,  on  répond  à  quelques  observations 
sur  le  discours  du  trône ,  que  tout  ce  qui  sort 
de  la  bouche  royale  est  indiscutable  ;  les  pre- 
mières phrases  de  l'exposé  des  motifs  de  la 
nouvelle  loi  d'élection  portent  que  la  parole 
royale  est  la  garantie  delà  Charte  :  que  la  doc- 
trine sur  des  objet  aussi  importans  soit  donc 
fixée  et  sachons  enfin  à  quoi  nous  en  tenir . 

11  est  un  point  délicat,  mais  bien  essentiel, 
que  je  ne  puis  passer  sous  silence ,  sans  manquer 
au  devoir  que  je  me  suis  imposé ,  de  sacrifier 
toute  considération  étrangère  à  la  vérité,  lors- 
que ce  devoir  me  commande  de  la  dire. 

11  est  trop  problable  qu'un  art  flmeste ,  com- 
mun dans  les  cours ,  a  travaillé  à  égarer  l'opi- 
nion de  la  famille  royale  sur  les  dispositions 
du  peuple  français  à  son  égard  ;  un  trop  cruel 
événement  a  pu  lui  être  présenté  comme  preu- 
ve j  je  ne  connais  rien  qui  soit  plus  important 
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à  fixer,  qiie  l'état  réel  à  cet  égard  :  une  fàuss* 
estimation  serait  susceptible  d'amener  des  ré- 
sultats funestes.  Il  faut  que  le  prince  connaisse 
îes  dispositions  du  peuple,  comme  le  peuple 
celles  du  Prince  ;  ils  sont  destinés  à  vivre  en- 
semble et  l'un  pour  l'autre ,  ils  doiv^ent  donc  se 
connaître  el;  se  confier  parfaitement  l'un  à 
l'autre.  La  baiiie  ou  l'amour  de  trente  millions 
d'hommes  pour  un  objet  inconnu  personnelle- 
ment à  la  presque  totalité  d'entre  eux ,  ne  peut 
avoir  rien  de  commun  avec  ce  qui  excite  ces 
mêmes  sentimens  entre  de  simples  individus  y 
parmi  lesquels  les  affections  se  forment  pour 
ainsi  dire  corps  à  corps  j  mais  ici  c'est  tout  autre 
chose,  l'affection  n'est  que  le  résultat  du  bien 
ou  du  mal  éprouvé ,  l'expression  d'un  intérêt 
satisfait  ou  froissé.  Pour  savoir  si  le  peuple  est 
affectionné,  il  faut  donc  rechercher  s'il  a  lieu 
de  l'être  par  la  satisfaction  accgrdée  à  ses  inté- 
rêts •  il  ne  peut  pas  y  avoir  une  autre  mesure  rai- 
sonnable d'évaluer  les  dispositions  d'une  grande 
niasse  d'hommes.  Or,  on  ne  peut  assigner  une 
cause  raisonnable  de  désaffection  de  la  nation 
pour  la  famille  des  Bourbons.  Cette  famille 
est  la  plus  auguste  de  l'univers  ;  le  premier 
peuple  du  monde  doit  se  sentir  flatté  d'avoir 
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à  sa  tête  des  chefs  qui  correspondent  à  sa  gran- 
deur propre  :  cette  famille  a  produit  plus  de 
rois  illustres  qu'aucune  dynastie  connue  dans 
l'Histoire.Mille  qualités  brillantes  ou  aimables, 
généreuses  et  bienfaisantes,  forment  chez  elle 
un  apanage  héréditaire  :  tout  est  donc  fait  pour 
attirer  à  elle  et  poui'  fixer...  Elle  a  reçu  la  con- 
sécration du  malheur,  ce  titre  sacré  pour  tout 
ce  qui  porte  un  cœur  humain  : 

Meniem  mortalia  tangunt. 

Lorsqu'un  de  ses  membres  a  parcouru  les 
départemens  ,  quels  sentimens  y  a-t-il  recon- 
nus ?  Lorsque  le  Monarque  se  présente  au 
peuple ,  lorsqu'il  se  rapproche  avec  tant  d'affa- 
bilité des  hommes  qui  portent  si  loin  l'hon- 
neur de  l'industrie  française ,  de  quels  senti- 
mens recueille-t-il  le  témoignage?  Que  lui 
a-t-on  montré  d'un  bouta  l'autre  de  la  France, 
depuis  la  nuit  où  le  crime  vint  consterner  tout 
son  peuple ,  et  troubler  les  innocens  plaisirs 
auxquels  il  se  livrait  ?  Il  n'y  a  donc  aucune 
cause  réelle  de  désaffection  provenant  des  per-» 
sonnes;  par  conséquent  elles  proviendraient 
du  mode  de  gouvernement.  Mais  il  n'existe 
pas  de  vice  de  gouvernement  qui  ne  soit 
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susceptible  de  redressement ,  et  celni-ci  est 
toujours  suffisant  pour  ramener  l'affection. 
Cette  dernière  ne  se  perd  jamais  d'une  ma- 
nière irrémédiable.  C'est  donc  du  gouverne- 
ment comme  du  principe  des  affections  dont 
il  faut  s'occuper ,  et  non  pas  des  personnalités 

auxquelles  on  les  rapporte  très  fautivement.  Un 
prince  est  toujours  le  maître  de  rappeler  à  lui 

l'affection  du  peuple  :  pour  cela  il  suffit  dereviser 
le  gouvernemen  t,  et  de  corriger  ce  qui  blesse.  Par 
conséquent ,  pour  évaluer  l'affection  du  peuple 
français  à  l'égard  de  la  maison  de  Bourbon , 
il  ne  faut  que  connaître  ce  que  lui  fait  éprou- 
ver son  gouvernement  ;  vous  saurez  par  là  très 
positivement  l'idée  qu'il  s'en  forme,  et  le  degré 
d'affection  qu'il  lui  porte.  Prenez  pour  exem^- 
pie  le  4  septembre  et  le  5  septembre  i8i6.  On 
sentait  une  distance  immense  d'affection  entre 
ces  deux  points  ausssi  rapprochés.  Je  n'ignore 
pas  tout  ce  que  des  esprits  superficiels  ,  pré- 
venus ,  ou  plies  au  joug  de  certaines  formules, 
peuvent  opposer  et  répondre.  Mais  très  cer- 
tainement ,  tout  cela  est  en  deliors  de  la  ques- 
tion véritable.  On  a  fait  de  gTos  livres  pour 
les  rois ,  sur  l'art  de  se  faire  aimer  :  deux  mots 
guflisent ,  bien  gouverner.  Les  hommes  s'atta-» 
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chent  par  le  bien  qu'on  leur  fait ,  et  non  point 

par  ce  qui  ne  les  atteint  pas.  Les  peuples  ne  se 

donnent  pas  pour  rien.  Les  Français  sont  trop 

éclairés  pour  aimer  ou  pour  haïr  par  fantaisie. 

Comme  autre  chose  est  de  gouverner  un 
peuple  affectioiuié  ou  bien  un  peuple  qui  ne 
l'est  pas,  il  faut  se  bien  fixer  sur  ce  point,  et 
s'éclairer  sur  les  causes  qui  ont  produit  l'un  ou 
l'autre  état  ;  sans  cela  on  court  risque  de  s'é- 
garer. 

L'Angleterre  a  éprouvé  une  crise  semblable 
à  celle-ci.  Long -temps  une  partie  de  sa  législa- 
ture fVit  divisée  sur  les  principes  mêmes  du 
gouvernement  et  sur  l'attachement  à  la  maison 
régnante;  aujourd'hui  l'uniformité  règne  sur 
ces  deux  points.  La  tranquillité  ne  s'étabHt  soli- 
dement que  lorsqu'ils  furent  fixés.  Il  en  sera  de 
même  chez  nous.  11  n'y  aura  de  repos  durable 
et  d'assiette  fixe,  que  lorsqu'une  opinion  uni- 
forme se,  sera  formée  sur  ces  trois  points  : 
alors  on  aura  une  base  solide.  Elle  manque 
jusqu'ici,  et  c'est  à  l'acquérir  que  l'on  doit 
s'appliquer. 

L'hitoire  d'une  nation  ne  peut  pas  rap- 
peler la  fable  de  Pénélope.  L'état  d'une  nation 
ïie  peut  pas  être  remis  en  question  tous  les  sl\ 
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mois,  comme  il  nous  arrive  de  le  faire.   Qui 

sait  pour  qui  il  bâtit  une  maison  ou  plante 

un  arbre?  L'essor  de  la  richesse  d'un  grand 

peuple  ne  peut  pas  dépendre  de  toutes  les 

combinaisons  des  partis  confians  ou  effrayés. 

îl  faut  enfm  une  assiette  fixe. 

La  France  ne  peut  pas  passer  sa  vie  à 
contempler  ime  législature  dont  une  moitié 
entend  les  choses  dans  un  sens  entièrement 
©pposé  à  l'autre,  dont  les  débats  renaissans, 
rejettent  la  discussion  des  intérêts  les  plus  pres- 
sans  à  la  fin  de  la  session ,  de  manière  à  ce  cpie 
les  impositions  cosommées  d'avance  soient 
à  peine  réparties  à  la  fin  de  l'année.  Depuis 
deux  ans  la  session  véritable  s'ouvre  après 
quatre  mois  d'attente  consumés  dans  cette  at- 
tente de  l'étabUssement  de  quelques  combi- 
naisons, ou  du  rétablissement  de  cpielques 
santés.  En  attendant  que  les  unes  soient  con- 
venues et  les  autres  raffermies,  les  affaires 
s'en  vont^  et  les  pertes  du  trésor  comptent 
par  millions.  Mais  dans  notre  temps,  cpii  s'in- 
quiète des  millions  du  public? 

De  toute  part  le  besoin  de  la  fixité  se  fait 
sentir  chez  nous.  Entendez  ce  ministre  venir 
déclarer  que  ce  qu'il  appelait,  il  y  a  six  mois, 
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une  entreprise  funeste,  aujourd'hui  est  une 
œuvre  de  salut;  écoutez  ces  orateurs  ver- 
satiles, suivant  leur  position  momentanée, 
analliématiser,  cette  année,  ce  qu'ils  préconi- 
saient un  an  plutôt,  de  manière  à  ne  laisser  à 
leur  adversaire  autre  chose  à  faire,  pour  le» 
combattre,  que  de  les  citer  et  de  les  opposera 
eux-mêmes ,  de  manière  encore  à  montrer  qu'in- 
différens  aux  principes  ,  ils  ne  voient  en  eux 
qu'un  arme  à  deux  tranchans,  dont  ils  se  ré- 
servent de  frapper  alternativement  leurs  enne- 
mis. 11  n'est  pas  de  législation  possible  avec  un 
pareil  ordre  de  choses  :  la  confection  des  lois 
qui  a  lieu  sous  les  y  eux  d'un  peuple  éclairé  doit 
être  empreinte  de  caractères  augustes:  les  légis- 
lateurs des  peuples  barbares  ne  dédaignaient 
pas  d'en  cacher  l'origine  dans  des  sources  sa- 
crées. Chez  les  Anglais,  des  minLslres,  des  dé- 
putés à  doctrine  Ncrsalile  ne  seraient  pas 
écoutés ,  et  ne  trouveraient  pas  un  adhérent... 
C'est  que,  dans  ce  pays,  tout  est  rapporté  à  la 
fixité  de  l'Etat,  et  qu'on  ne  peut  pas  l'attendre 
de  la  versatilité  des  doctrines  et  des  liaisons. 
Chez  nous ,  celles-ci  changent  tout  aussi  faci- 
lement que  les  opinions.  Tout  est  rapporté  à 
l'esprit,  et  rien  au  caractère;  et  cependant, 
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sans  l'union  de  ces  deux  qualités,  il  n*y  a  pas 

de  véritable  aptitude  à  gouverner.  Un  ministre 
entrant  est  toujours  sûr  de  trouver  les  mêmes 
hommes  dans  la  succession  du  ministre  sortant, 
comme  les  pièces  du  mobilier  même  du  minis- 
tère. Une  autre  habitude  de  sinistre  augure 
s'est  introduite  parmi  nous.Onnedemandeplus 
si  la  loi  est  bonne ,  si  elle  est  conforme  aux 
besoins  du  temps,  aux  mœurs  du  peuple,  mais 
seulement  si  elle  a  passé,  et  à  combien  de  voix. 
Un  pareil  mot  à  lui  seul  détruit  toute  une  lé- 
gislalion,  etle  peuple  qui  la  supporte  est  plus 
moral  que  la  législation  même.  Quelle  auto- 
rité peut  avoir  aux  yeux  du  peuple,  la  législa- 
tion qui  a  prévalu  par  un  petit  nombre  de  voix, 
et  qui  a  succombé  dans  toutes  les  parties  de  la 
discussion,  qui  montre  d'un  côté  la  supériorité 
du  nombre  des  votans,  et  de  l'autre  la  supé- 
riorité de  la  raison?  A  laquelle  de  ces  deux  su- 
périorités se  rapportera  l'obéissance  qui,  dans 
le  gouvernement  représentatif,  tient  à  l'opi- 
nion seule?  Dans  les  gouvernemens  occultes, 
la  loi  faite  loin  des  regards  du  peuple  est  sup- 
posée être  le  résultat  de  la  raison  ;  force  ne 
resterait  pas  long-temps  à  la  loi  sans  cette 
supposition  protectrice  j  mais,  dans  les  gou- 
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Vernemens  patens,  à  discussions  publiques, 

la  loi  faite  sous  les  yeux  du  peuple  ne  peut 
être  séparée  de  l'évidence  de  la  supériorité  de 
la  raison  ;  car  comment  exiger  que  les  hommes 
obéissent  à  luie  chose  que  l'on  vient  de  leur 
démontrer  être  déraisonnable?  La  législation 
ne  ressemble  pas  aux  dogmes  sacrés  qui  com- 
mencent par  imposer  à  l'homme  l'abnégation 
de  sa  raison.  Dès  que  la  loi  est  discutée  sous  les 
yeux  du  public ,  il  y  a  mi  appel  à  la  raison  pu- 
blique j  et  l'on  ne  peut  pas  commander  aux 
hommes  de  révérer  ce  qui  la  choque  ouverte- 
ment. Or,  tel  est  le  triste  état  dans  lequel  une 
loi  battue  dans  la  discussion,  jL>«s5ee  à  quelques 
boules  de  plus  ou  de  mohis  ,  se  présente  de- 
vant une  nation  ;  et  puis,  si  la  loi  ne  rencontre 
pas  une  adhésion  complète ,  traitez  cette  na- 
tion de  mutine,  de  diflicile  à  gouverner,  et 
*ur-tout  de  jxvolutionnaire. On  cormnence^^diV 
troubler  l'espvit  des  hommes,  et  puis  on  se 
plaint  du  trouble.  On  dirait  que  pour  la  plu. 
part  des  hommes,  la  force  de  la  loi  est  purement 
physique,  tandis  qu'elle  est  morale,  et  que 
l'une  ne  peut  jamais  suppléer  à  l'autre. 

Rien  aussi  ne  coûte  moins  parmi  nous  que 
le  sacrifice  d'un  principe  de  législation.  On  est 
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sur  cela  d'ime  effrayante  facilité.  Les  piincipeâ 
sont  les  holocaustes  cpie  l'on  immole  à  la 
moindre  difficulté,  comme  à  une  divinité  qui 
demande  une  victime  pour  être  apaisée.  Dès 
que  l'on  éprouve  le  plus  léger  embarras  ,  dès 
que  la  commotion  la  moins  inquiétante  eu 
elle-même  se  fait  ressentir,  vite,  il  faut  se  jeter 
sur  les  principes,  il  faut  s'en  débarrasser  et  les 
jeter  à  la  mer  pour  apaiser  la  tempête.  On 
dirait  que  ce  sont  eux  qui  portent  malheur: 
ainsi,  si  leë  écrivains  tombent  dans  des  écarts, 
si  un  scélérat  frappe  un  coup  inatten  du  etim- 
possible  à  parer,  si  un  collège  électoral  fait  un 
choix  choquant  pour  toutes  les  bienséances, 
on  ne  clierchera  pas  à  user  de  ces  moyens  ha- 
biles ,  de  ces  combinaisons  savantes  avec  les- 
quelles on  annule  les  dilîicultés,  avec  lesquelles 
on  les  empêche  de  renaître,  mais  en  se  faisant 
précéder  par  des  trompettes  d'épouvante,  on 
frappera  lesprincipes  mêmes  de  la  liberté  d'agir, 
de  parler,  et  l'on  sera  réduit  à  de  tristes 
aveux  d'imprévoyance,  pour  se  faire  accorder 
une  loi  d'élections  dont  le  premier  défaut  est 
d'être  aussi  inintelligible  pour  ceux  qui  la  pro„ 
posent  et  pour  ceux  qui  auront  à  la  discuter? 
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qu'inexécutable  pour  ceux  qui   auront  à  la 

mettre  en  pratique. 

Il  n'existe  pas  un  art  plus  vulgaire  de  con- 
duire les  hommes  ;  il  n'existe  pas  un  moyen 
plus  siir  de  troubler  leur  raison;  car  à  quoi 
peut- elle  se  fixer,  si  vous  déclarez  faux,  le 
joiu',  ce  que  la  veille  vous  avez  montré  vrai  ; 
notre  raison  n'acquiert  de  la  consistance  que 
par  la  fixité.  Un  enfant  auquel  on  montre- 
rait le  même  objet  à  la  lois  blanc  et  noir  de- 
viendrait fou.  Vous  coupez  le  câble  qui  doit  re- 
tenir le  vaisseau  ;  ne  vous  étonnez  pas  qu'il  soit 
emporté  par  toutes  les  vagues,  et  qu'il  ne  ré- 
siste à  aucune.  Remontons  plus  haut ,  si  nous 
voulons  guérir  enfin  des  maux  qui  nous  ac- 
cablent ;  sortons  de  ce  sommeil  d'habitude ,  et 
prescpie  de  mort ,  dans  lequel  nous  nous  per- 
dons :  demanderons-nous  de  le  prolonger  en- 
core quelques  instans ,  pour  avoir  à  nous  ré- 
veiller au  fond  d'un  abyme?  Attendrons-nous 
que  ce  soit  la  foudre  cpii ,  en  tombant,  nous 
fasse  ouvrir  les  yeux?  ne  l'entendons-nous  pas 
qui  gronde  de  toute  part  avec  un  fracas  re- 
doidjlé?  Jamais  le  monde  n'enfanta  avec  au- 
tant de  rapidité  et  de  grandeur.  Regardez  ce 
qui  se  passe  autour  de  nous.  Quelques  jouis 
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t)nt  suffi  pour  changer  la  face  de  l'Amérique j 
quelques  jours  sufiiseut  encore  pour  faire 
chanceler  le  trône  sous  les  pieds  d'un  monarque 
sourd  à  des  avertissemens  réitérés,  qui  se  voit 
précipité  pas  les  mêmes  mains  qui  l'avaient 
élevé ,  et  cpii  succombe  sous  le  poids  d'un 
système  que  les  uns  célébraient  comme  le  beau 
idéal  desgouvernemens,  et  que  les  autres  lui 
dénonçaient  comme  le  principe  certain  d'une 
catastrophe.  Oh ,  quel  exemple  que  celui  de 
l'Espagne  !  Que  de  siècles  dans  les  deux  der- 
niers mois  de  l'Espagne  !  Que  ces  grandes  le- 
çons ne  soient  pas  perdues  pour  nous,  heureux 
de  les  recevoir  des  autres,  et  de  ne  pas  les  don- 
ner nous-mêmes.  Tous  les  moyens  sont  dans 
nosmains:aucunedifficultén'estdansleschoses, 
comme  tout  le  démon tre.Que  nous  faut- il  donc? 
le  courage  de  regarder  en  face  notre  état ,  et 
la  lumière  pour  le  bien  connaître  ,  pour  dis- 
tinguer entre  les  deux  France  que  l'on  nous 
montre  comme  existantes  dans  le  même  pays, 
et  la  fermeté  ,  pour  tenir  avec  celle  qui  sera 
reconiuie  être  la  France  véritable  :  alors  finira 
le  flottement,  le  tangage  politique  qui  soulève 
toutes  les  passions,  qui  alarme  tous  les  intérêts, 
et  qui  empêche  que  rien  ne  puisse  s'établir. 
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tQu'on  sache  enfin  quelle  est  la  France  véri- 
table. La  Fiance  a  son  Roi ,  deux  chambres , 
parlies  eflicientes  de  la  souveraineté  :  dans  la 
réimion  de  ces  trois  pouvoirs  réside  toute  l'au- 
torité de  la  nation  •  elles  peuvent  en  user  dans 
toute  la  latitude  qu'exige  le  salut  pubhc. 

Ce  qu'exige  ce  salut ,  les  citoyens  peuvent 
l'apercevoir  et  le  dire;  mais  à  cette  autorité  seule 
appartient  le  droit  de  l'accomplir  ainsi  que  le 
choix  des  moyens  pour  y  parvenir.  Que  les  cris 
de  l'intérêt  et  de  la  peur  n'arrêtent  point  :  il 
ne  s'agit  pasde  détruire  aucune  base,  ni  aucune 
personnalité,  mais  de  se  rapprocher  dans  un 
concert  dicté  par  l'intérêt  public,  pour  recon- 
naître enfin  l'état  réel  des  choses,  et  pour 
assigner  un  remède  convenable.  Le  premier 
de  ces  remèdes  est  de  mettre  fin  aux  partis;  de- 
puis quelf[ues  années  l'art  a  consisté  à  les  con- 
tre-balancer ,  vrai  moyen  de  les  fortifier.  Les 
partis  se  croient  importans  dès  qu'ils  se  voient 
rechercliés  ;  Jiégligez-les ,  ils  viennent  à  \ous; 
semez  du  bonheur  dans  un  pays,  ils  disparais- 
sent ;  les  partis  sont  de  mauvaises  herbes  qui 
ne  croissent  que  dans  des  eaux  corrompues , 
c'est-à-dire  dans  les  mécontentemens  publics; 
rendez  la  masse  heureuse,  elle  les  entraînera 
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et  en  débarrassera  l'Etat.  \  oulez-vous  rendre 
de  la  sérénité  aux  esprits,  du  calme  aux  âmes? 
rendez  de  la  sérénité  à  l'air  que  nous  respirons. 
Des  débats  renaissans ,  des  projets  enfans 
de  V irréflexion  ou  de  la  maladresse,  une  peur 
téméraire,  un  courage  craintif,  des  ambitions 
laissant  tomber  n  demi  leur  masque,  forment 
un  état  équivoque  et  troublé ,  qui  tient  sus^ 
pendu  entre  des  biens  promis  et  retirés,  et  qui 
remplit  l'air  de  miasmes ,  d'irritation  et  de 
défiance.  C'est  sous  le  ciel  brûlant  et  trop 
souvent  ensanglanté  des  discordes  civiles ,  que 
s'allument  ces  passions  sombres  et  farouches 
qui  produisent  les  Poltrot,  les  Damien,  les 
Felton ,  les  Ancastrom,  les  Gérard  (i),  les 
Ravaillac ,  les  Louvel  !  On  ne  trouve  pas  de 
ces  hommes  dans  les  temps  calmes.  Ainsi  les 
reptiles  naissent  dans  la  lange  embrasée  des 
feux  du  midi.  C'est  alors  que  l'on  voit  se  vérifier 

(i)  Poltrot,  assassin  du  duc  de  Guise  le  Balafré,  au 
siège  d'Orléans. 

Felton  y  assassin  du  duc  de  Buckingham  ,  sous  Char- 
les I". 

Ancastrom,  assassin  de  Gustave  III ,  roi  de  Suède. 
•  Gérard ,  assassin  du  prince  de  Nassau-Orange,  dans 
la  guerre  de  l'indépendance  hollandaise. 
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le  mot  effrayant  du  pliilosopbe  qui  a  dit  qu'il 
suffit  d'une  idée  fausse  pour' fa  ire  d*un  homme 
un  monstre.  Ali!  pourquoi  laul-il  que  ce  soit 
d'im  exécrable  assassin  que  dans  ce  moment 
nous  puissions  recevoir  un  enseignement!  Ne 
semble-t-il  pasmarcberà  la  lueur  d'une  clarté 
écbappée  du  fond  des  enfers!  Le  crime  couvait 
depuis  bien  des  jours  dans  cette  ame  imbibée 
des  poisons  du  plus  sombre  fanatisme  ;  le 
monstre  court  accomplir  son  odieux  projet  • 
par  le  plus  affreux  calcul,  il  a  choisi  le  moment 
où  l'hymen  va  pourun  temps,  hélas  !  trop  court, 
unir  celui  qu'il  se  propose  d'immoler,  avec  une 
jeune  princesse  dont  Naples  et  sa  famille  con- 
fient le  bonheur  à  son  époux  ainsi  qu'à  la 
France.  Tout  est  prêt  pour  cet  attentat;  le  lieu, 
l'heure,  tout  est  compté,  tout  est  fixé;  c'est 
au  pied  même  des  autels,  au  moment  où  deux 
cœurs  si  dignes  l'un  de  l'autre  vont  s'imir 
povu'  jan)ais,  qu'il  doit  fi-apper,  qu'il  s'apprête 
à  trancher  des  nœuds  que  la  religion  vient  de 
consacrer,  et  dont  la  France  attend  son  bon- 
heur. Tout  à  coup  des  cris  élancés  autour  de 
lui  frappent  son  oreille;  un  peuple  entier  fait 
retentir  l'air  de  ses  acclamations;  il  mêle  ses 
vœux  aux  bénédictions  du  ciel,  aux  larmes 
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d'attendrissement  des  assistansj  à  celles  de  îa- 
tendresse  auguste  e+  solennelle  qui  sillonnent 
le  visage  du  père  de  la  patrie,  enivré  du  bonheur 
dé  voir  sa  race  prête  à  s'éteindre,  se  relever  dans 
les  emhrassemens  de  ces  jeunes  lys.  Ce  cœur 
que  rien  n'a  pu  émouvoir,  cet  airain  que  le 
crime  avait  durci  dans  sa  poitrine,  s'amollit  à 
ces  cris  inattendus  qui  ont  fait  arriver  jusqu'à  lui 
l'impression  de  sentimens  qu'il  ne  supposait 
pas  même  possibles. . . .  Se  réveillant  comme  d'un 
profond  sommeil  :  /eme5Mi.s  donctrompé,dLit-ï\., 
ils  ne  sont  donc  pas  haïs!  (  i  )  H  n'en  faut  pas  da- 
vantage ,  sa  résolution  est  ébranlée,  sa  main 
ne  peut  saisir  le  fer,  le  crime  est  remis  à  un  jour 
qui  n'eût  jamais  dii  luire  et  qui  devrait  être 
effacé  de  nos  annales.  Qui  sait  si  le  spectacle 
habituel  du  bonheur  public   continuant  de 
frapper  l'esprit  et  d'épurer  le   cœur   de   ce 
misérable,   d'y  porter  du   rafraîchissement, 
n'en  eût  pas  chassé  l'aflVeux  poison  dont  il  s'est 
rempli  à  loisir,  et  si  en  rappelant  son  esprit  à  la 
contemplation  de  la  vérité  et  de  ses  devoirs,  ii 
ne  nous  eût  pas  épargné  d'inniienses  douleurs 

^ï)  Paroles  de  Louyel. 
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etde  grands  mallieurs!...  la  leçon  est  là...  Il  est 
pour  les  corps  politiques  comme  pour  les  corps 
physiques,  un  art  d'entretenir  leur  santé,  une 
espèce  d'hygiène  propre  à  prévenir  ou  bien  à 
écarter  leurs  maladies....  On  a  trop  rapporté 
dans  les  temps  modernes  la  conduite  des  socié- 
tés à  la  force  et  à  la  politique  ;  on  les  a  trop 
considérées  comme  étant  exclusivement  du 
domaine  des  publicités,  tandis  que,  d'après  le 
sage  conseil  des  anciens,  guidés  dans  leurs  con- 
templations par  une  lumière  plus  pure ,  parce 
qu'ils  étaient  plus  près  delà  nature,  les  sociétés 
humaines  sont  en  grande  parti  du  ressort  des 
moralistes,  comme  de  celui  des  médecins  qui 
ont  étudié  leur  complexion  et  qui  connaissent 
ce  qui  leur  convient  pour  les  entretenir  dans 
cet  état  de  calme  qui  fait  leur  santé.  Une  fois 
les  peuples  troublés,  les  lois ,  la  contrainte  sont 
impuissantes  pour  leur  rendre  le  repos  ,  pour 
les  détourner  des  agitations  ;  ces  lois  ne  sont 
plus  que  de  nouveaux  fardeaux  (pi'ils  cherchent 
à  rejeter....  C'est  en  écartant  d'eux  les  sujets 
de  divisions  et  sur-tout  d'irritation ,  c'est  en 
leurdonnant  du  bonheur,  qu'on  lesramèneau 
repos,  et  qu'on  retrouve  de  la  sécurité  pour  soi- 
même  j  tout  autre  moyen  est  inutile  ou  dange- 
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reux.  Une  loi  peut  toujours  donner  le  besoin 
d'une  autre  loi ,  une  rigueur  le  besoin  d'une 
autre  rigueur  •  un  encliainement  fimeste  con- 
duit de  l'un  à  l'autre,  où  s'arrêtera-t-on?  tandis 
qu'avec  de  l'art,  de  la  prévoyance  et  desmesures 
choisies ,  on  peut  s'épargner  jusqu'au  besoin  et 
de  ces  loix  et  de  ces  rigueurs.  C'est  avec  cette 
conduite  bien  mieux  qu'avec  des  loix,  qu'on 
peut  espérer  d'éteindre  les  partis  fléaux  de  notre 
patrie,  auxquels  la  même  voix  qui  demanda 
grâce  pour  son  assassin,  du  fond  du  tom- 
beau, demande  aussi  grâce  pour  la  France. 
Je  viens  de  parcourir  une  pénible  carrière: 
le  sentiment  du  de\  oir  qui  seul  m'y  a  fait  en- 
trer ,  seul  aussi  a  pu  m'y  soutenir  :  il  n'est  pas 
donné  de  contempler  de  sang-fioid  les  scènes 
qui  fiappent  nos  regards.  Je  ne  me  suis  refiisé 
à  énoncer  aucune  vérité  sur  les  nombreux  su- 
jets que  j'ai  parcourus.  Le  temps  des  réticen- 
ces ,  des  demi-mots  et  des  écpiivoques  est  passé. 
11  n'est  plus  de  momens  à  perdre  à  compasser 
quelques  expressions ,  lorsque  le  torrent  nous 
entraîne  vers  l'abyme  :  bien  distrait  ou  bien 
a^eugie  qui  ne  le  voit  pas  clairement.  La- 
J)ruyère  disait  que  dans  son  temps  on  ne  re- 
connaissait plus  aucun  homme  à  son  nom , 
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ni  aucune  femme  à  son  visage:  dans  le  nôtre 
on  ne  reconnaît  plus  personne  à  ses  paroles  : 
le  langage  est  fardé ,  les  positions  sont  fausses, 
les  démonstrations  sont  mensongères ,  il  s'est 
formé  une  espèce  d'argot,  monnaie  de  con- 
vention ,  mais  fausse ,  fi'appée  à  un  coin  de  dé- 
ceptions réciproques,  et  qui  n'en  alimente  pas 
moins  la  circidation  générale.  ïel  est  notre 
état.  Je  le  connaissais ,  et  j'ai  tâché  de  m'en 
préserver.  Commençons  par  rendre  de  la  sin- 
cérité au  langage,  pour  arriver  à  rendre  de  la 
confiance  aux  actions  ;  faisons  que  nous  puis- 
sions croire  à  nous-mêmes  pour  pouvoir  à 
notre  tour  croire  aux  autres.  Mettons  bas  tous 
les  masques  ,  soyons  fiancs  puisque  nous 
sommes  Français;  ne  nous  sommes-nous  pas 
assez  trompés  ,  et  qu'en  avons-nous  retiré? 
Quattendrions-nous de  nciuv elles  déceptions? 
il  n'est  pas  de  force  hors  de  la  vérité.  La  con- 
fiance est  le  fondement  de  tout ,  et  la  v  érité 
seule  peut  être  ime  médiatrice  continuellement 
rassurante  entre  ceux  qui  ont  à  traiter  en- 
semble de  grands  intérêts ,  et  à  se  pardonner 
de  mutuelles  infractions  de  droiture.  Quand 
on  pense  que  chacune  de  ces  paroles  dont  on 
abuse  si  facilement  peut  tomber  avec  un  poids 
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décisif  dans  la  balance  où  se  pèsent  les  destin 
nées  de  trente  millions  d'hommes,  celles  d'une 
nation  qui  paie  huit  cent  soixante-quatorze 
millions  d'impôts ,  sans  murmures  et  sans 
retard ,  on  voit  qu'il  peut  être  de  quelque  prix 
de  parler  clairement. 

POST  SCRIPTLM. 

L'impression  de  cet  écrit  finissait  en  même 
temps  que  l'Espagne  finissait  elle-même,  c'est-- 
à-dire  la  vieille  Espagne,  car  il  vient  de  s'en 
former  une  nouvelle,  toute  jeune,  qui  fera 
parler  d'elle.  Je  m'étais  abstenu  de  parler  de  cet 
événement,  quoique  l'issue  depuis  long-temps 
ne  me  parût  pas  douteuse.  Ln  prince  sans 
un  soldat ,  sans  un  écu ,  sans  une  idée ,  ne 
peut  résister  long-temps  ni  aller  loin ,  et  il  ne 
faut  pas  être  sorcier  pour  de^  iner  ce  qui  l'at- 
tend au  moindre  mouvement.... 

Depuis  la  création  du  monde,  la  révolution 
d'Espagne  est  le  plus  grand  événement  de  l'His- 
toire; elle  embrasse  l'Europe  et  l'Amérique; 
elle  efiace  la  dernière  tache  que  le  despotisme 
oriental  maintenait  encore  sur  la  civilisation 
moderne  :  elle  avertit  les  gouvernemens  de  li-. 
eencier  la  moitié  de  leurs  armées  :  une  révolte 
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militaire  a  obtenu  les  succès  refusés  à  la  raison 

et  à  la  philosophie,  qui  depuis  cinquaulc  ans 
demandent  aux  rois  d'économiser  à  leurs  peu- 
ples les  frais  de  ces  amas  de  milice  (jui  ne 
savent  que  servir  ou  renverser  le  despotisme  ; 
la  leçon  est  venue  du  mal  même ,  il  aura  au 
moins  été  bon  à  se  détruire. 

Ferdinand  Tllvient  de  subir  son  i/f.  juillet. 
Celui  de  France  se  fit  par  un  refus  d'action  de 
la  part  des  soldais;  celui  d'Espaj>ne  a  eu  lieu 
par  leur  action  directe.  Dans  quelques  jours  , 
je  développerai  les  causes  et  les  résultats  de 
ce   grand    événement.   Aujourd'hui  ,  je  me 
borne  à  dire  qu'il  renferme   le  principe    (hi 
changement  intégral  du  mode   des   gouver- 
nemens  qui  sont  encore  en  dehors  de  l'ordre 
constitutionnel  ,  ou    qui    y    sont  placés    de 
travers,  comme  nous,  par  exemple.  Carlsbad 
et    Vienne    peuvent   changer    de    marclie  , 
car    sûrement  rien    de   ce   qu'ils  ont    fait  , 
pas  plus  que  rien  do  ce  qu  ils  font,  ne  s'appli- 
c[ue  plus  à  rien.  11  en  est  de  même  pour  Paiis. 
11  n'y  a  plus  lui  moment  à  perdre  ;  le  mauvais 
système  dans   lequel  on   s'est  enfoncé   n'est 
plus   tenable.    Encore    quelques  aberrations 
comme  les  précédentes,  et  peiU-ètrene  sera-' 
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t-il  plus  temps...  Que  cette  foule  de  courtisans 
et  (le  conseillers  qui,  dans  les  temps  ordi- 
naires, serrent  le  Prince  de  si  près,  qui  sont 
si  soigneux  d'écarter  tout  ce  qui  voit  clair,  qui 
pense  librement ,  (jui  parle  franchement ,  qui 
a  observé,  qui  a  jugé  l'avenir  :  que  ces  hommes 
si  vides  d'idées  et  de  ressources  au  jour  du 
nnalheur ,  qui  ce  jour  là  ne  sav  eut  conseiller  au 
Prince  que  des  démarches  de  fi'ayeur  ou  de  lâ- 
cheté, d'iiTéflexion  et  de  contradiction,  s'éloi- 
gnent donc  enfin  :  lePrinceet  la  ])atrie  n'ont  plus 
besoin  de  leur  étroit  génie,  de  leurs  funestes  ser- 
^'ices  :  qu'ils  aillent  porter  ailleurs  leurs  talens 
d'étiquette  et  de  cérémonie,  et  qu'ils  laissent 
enfin  approcher  les  VTais  hommes  d'affaires. 
?vous  périssons  delà  façon  de  ces  gens  là  ;  au  mi- 
lieu des  trésors  de  la  terre ,  et  sous  le  poids 
des  bontés  d'un  ciel  prodigue  pour  nous,  nous 
allons  étaler  le  plus  misérable  spectacle,  celui 
d'un  peuple  rpii  n'a  su  que  faire  de  sa  prospé- 
rité. Le  reste  des  états  de  l'Europe  est  à  peu 
près  aussi  avancé  que  nous-mêmes.  On  n'y  voit 
que  des  directeurs  en  opposition  avec  la  na- 
ture des  choses.  Ils  peuvent  quitter  les  affaires 
sans  scrupule,  car  les  affaires  les  abandon- 
nent, lis  sont  hors  du  monde  réel.  L'exemple 
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«le  l'Espagne  est  terrible.  11  n'y  a  eu  cp.i'à  sou- 
lever un  épidémie ,  et  un  pays  aut  rc  que  celui 
sur  lequel  le  gouvernement  opérait,  s'est  mon- 
tré: les  courtisans  criaient  à  l'envie  contre  qui- 
conque avait  l'air  de  le  soupçonner.  Mille  f<jis 
j'en  ai  averti  le  Prince  malheureux  qui  se 
trouve  entré  dans  une  route  dont  il  ne  sait 
pas  plus  comment  il  sortira  que  pourcpioi  il  y  a 
été  porté.  Au  mois  d'août  1819,  j'osai  lui  dire 
qu'/m  destin  funeste  s'apprêtait  à  lui  faire 
regretter  T^alencay.  Mille  injiu'es  ont  payé  cet 
avis  que  l'ui'gence  des  circonstances  forçait 
de  revêtir  d'une  forme  tranclianle.  Depuis 
beaucoup  d'années  ,  je  déclarais  que  des 
moines,  l'inquisition  et  la  partie  basse  d'une 
nation,  ne  pouvaient  eu  faire  la  partie  forte; 
que  la  légitimité  sans  art  ne  suffisait  pas 
pour  gouverner  long-temps;  que  l'Amérique 
ne  devait  plus  être  combattue,  mais  régida- 
risée;  cpie  les  soldats  espagnols  se  fatigue- 
raient d'y  aller  chercher  la  mortet  de  la  donner 
à  des  frères  qui  ne  voulaient  que  fîiire  en  Amé- 
rique ce  qu'eux-mêmes  avaient  fait  en  Espa- 
gne ,  c'est-à-dire ,  rester  les  maîtres  chez  eux, 
sans  dommage  pour  aucun ,  avec  profit  pour 
tous.   Depuis  six  ans  un  orage  d'invectives 
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gronde  sur  ma  tète  ,  attiré  par  ces  secoiira- 
bles  conseils.  C'est  moi  qui  était  le  révolution- 
naire ;  c'étaient  les  écrits  d'un  parti  aujour- 
d'Jiui  muet  de  stupeur  de  la  chute  de  son 
idole,  qui  étaient   les  guides  véritables:   eh 
bien  !    qu'ils  aillent    le    servir  maiatenant  , 
qu'ils  aillent  lui  tracer  la  route  dans  les  pré- 
cipices où  ils  l'ont  conduit,  et  dont  ils  lui  ca- 
chaient l'existence.  Que  M.  de  Chateaubriand , 
l'épée  de  Rodrigue  d'une  main,  et  sa  Chimène 
sous  le  bras  ,  aille  sauver  le  Pioi  d'Espagne  ! 
le  chevalier  est  digne  du  héros.  Ce   que  j'ai 
dit  pour  l'Espagne  ,  je  le  dis  pour  la  France 
avec  \ix  même  assurance.  11  faut  enfin  sortir 
des  \oies  dans  lesquelles  nous  sonnnes   en- 
gagés. Il  faut  changer   les  conseils  ,   absolu- 
ment tous  :  depuis  six  ans  ils  n'ont  fait  que 
nous  éuarer.  Le  malheur  nous  a  donné  le  droit 
de  récuser  de  pareils  guides. 

Le  premier  besoin  de  notre  pays  est  l'établis- 
sement d'un  conseilsurTétatréel  delà  France, 
état  dont  ne  veident  pas  se  douter  ceux  qui 
forment  les  conseils  actuels,  en  résistance  ou- 
verte contre  l'é>  idence  ,  en  démenti  continuel 
à  ce  monde  qu'ils  liabilent,  et  qir'ils  s'obstinent 
à   mt connaître.  Quand ,   pendant  plusieurs 
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années,  on  a  usé  de  médecins  avec  lesquels  on 
n'a  fait  qu'empirer , on  enfuit  appeler  d'autres. 
Le  principe  de  notre  guérison  est  dans  l'éloi- 
gnement  immédiat  de  toute  cette  faculté  poli- 
tique, et  dans  l'appel  d'une  nou\elle  qui  fera 
bien, ne  fit-elle  qu'autrement  que  celle  qui  l'aura 
précédée.  Peut-être  que  le  roi  d'Espagne  régne- 
rait encore,  si ,  depuis  long-temps ,  il  eût  éloi- 
gné le  duc  de  l'infantado,  et  mis  Ballesteros, 
ou  tout  autre,  à  sa  place. 

Quiconque  désormais  gouvernera  en  France, 
doit  commencer  par  se  dire  avec  le  poète,  eu 
se  séparant  courageusement  du  passé: 

Mao-nus  ab  intes^ro  sœclorwn  nascitur  ordo. 

11  doit  avoir  le  courage  de  montrer  au  Prince 
sa  position  véritable,  ou  celui  de  s'en  aller, 
s'il  n'est  pas  écouté  ou  entendu.  11  ne  s'agit 
plus  de  fomenter  le  sommeil  ,  mais  d'éviter 
le  réveil  à  la  façon  d'Espagne. 


FIN. 
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